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S.  EXC    LE  BARON  DE  BULHER 

Divcctcui-  dos  Arcliivos  principales 
du   MinistÎTO   des  alïaircs    ('trangcvos    de    Russie,  à   Moscou. 


Ce  livre  est  dédié  par  VauLeiir  reconnaissant. 
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LES 

BOURBONS  ET  LA  RUSSIE 


PENDANT 


LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


INTRODUCTION 


Je  dois  à  mes  lecteurs  de  courtes  explications 
sur  l'origine  et  le  plan  des  travaux  dont  ce  livre 
leur  fera  connaître  les  premiers  résultats. 

En  dépit  des  recherches  documentaires  aux- 
quelles divers  écrivains  ont  procédé,  en  ces  der- 
niers temps,  pour  arriver  à  reconstituer  l'his- 
toire des  émigrés  pendant  la  Révolution,  cette 
histoire,  par  plus  d'un  de  ses  côtés,  reste  encore 
ohscure.  Il  y  a  quelques  années,  je  conçus 
l'ambition  non  de  l'écrire  en  un  travail  d'en- 
semble, mais  d'y  porter  un  peu  de  lumière 
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dans  une  série  d'études  se  complétant  l'une  par 
l'autre. 

Chez  mes  parents,  mon  enfance  avait  été  bercée 
par  des  épisodes  de  cette  époque  dans  lesquels 
plusieurs  membres  de  ma  famille  fortement  pé- 
nétrés de  l'esprit  royaliste  avaientjoué  un  rôle  *. 
J'ai  parlé  ailleurs  de  quelques-uns  d'entre  eux  : 
de  mon  grand-oncle,  l'abbé  Reynaud,  émigré 
en  Angleterre;  de  l'un  de  ses  frères  établi  en 
Russie  vers  le  même  temps,  déporté  en  Sibérie 
pour  avoir  pris  part  à  une  conspiration  contre 
Paul  l'';  d'un  autre  de  mes  parents,  tué  dans 
Nîmes  pendant  les  premières  journées  de  la  Ré- 
volution; de  ma  grand'mère  maternelle,  roya- 
liste ardente,  comme  tous  les  siens,  qui  en  Ven- 
dée, eût  été  une  brigande  et  dont  le  premier  mari, 
envoyé  par  elle  an  combat  pour  Dieu  et  pour  le 
roi,  trouva  la  mort  dans  ces  conspirations  du 
Midi,  dont  j'ai  ressuscité  quelques  souvenirs  ? 
Si  je  me  permets  cette  allusion  à  mes  précédents 
récits,  c'est  à  seule  fin  de  faire  comprendre  pour- 
quoi mon  effort  s'est  porté  sur  ce  sujet,  com- 
ment j'avais  été  préparé  à  le  choisir  et  à  le  traiter. 

Lorsque,  voici  quatre  ans,  subissant  déjà  la 
domination  qu'il  a  exercée  sur  moi,  j  e  parcourais 
le  Vivarais,  le  Languedoc,  la  Provence,  cher- 

1.  Mo7i  frère  et  moi.  1  vol. 

2.  Histoire  des  conspirateurs  royalistes  du  Midi»  1  vol. 
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chant,  dans  les  archives  départementales,  les 
éléments  d'une  histoire  des  conspirations  royalis- 
tes, je  ne  savais  guère  de  l'émigration,  que  ce  que 
tout  le  monde  en  sait.  Elle  était  pour  moi  comme 
un  livre  encore  fermé.  Divers  ouvrages  qui  sont 
maintenant  dans  toutes  les  mains,  et  nous  ren- 
dent familiers  ces  temps  prodigieux,  commen- 
çaient à  peine  à  paraître.  Ce  n'est  guère  que  dans 
les  histoires  générales  de  la  Révolution,  dans 
des  mémoires  ou  des  pamphlets  oubliés,  qu'on 
pouvait  apercevoir,  présentés  non  sans  passion, 
ni  sans  erreurs,  trop  souvent  sans  preuves,  les 
faits  et  gestes  des  émigrés. 

C'était  donc  une  tâche  difficile,  mais  attrayante, 
que  celle  qui  consistait  à  faire  revivre  cette  émi- 
gration encore  si  peu  et  si  mal  connue. 

Ce  sujet  avait  commencé  par  m'attacher. 
Lorsque  mes  premières  recherches,  complétées 
peu  à  peu  par  la  lecture  des  ouvrages  antérieurs, 
me  l'eurent  mieux  appris,  il  me  passionna.  Je 
voulus  le  creuser  jusqu'au  fond  et  ne  tardai  pas 
à  me  convaincre  que  le  peu  que  j'en  savais  n'était 
rien.  Alors  commencèrent  les  longues  stations 
dans  les  archives  publiques,  à  l'hôtel  de  Sou- 
bise,  au  Dépôt  de  la  Guerre,  auDépôt  des  Affaires 
Étrangères,  où  sont  conservés  les  papiers  que 
Louis  XVIII,  en  1814,  rapporta  de  l'exil.  Puis,  des 
archives  de  la  France,  il  fallut  passer  à  celles  de 
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l'étranger.  Laissant  de  côté  les  dépôts  d'Angle- 
terre, que  de  patients  chercheurs  nous  livraient 
peu  à  peu,  je  m'adressai  à  ceux  de  Russie.  Il  y  en  a 
deux,  l'un  à  Moscou  pour  tout  ce  qui  est  antérieur 
à  1800,  l'autre  à  Saint-Pétersbourg,  pour  tout  ce 
qui  est  postérieur.  Une  haute  protection  les  ou- 
vrit à  un  Français  qui  n'avait  à  son  actif  que  son 
goût  pour  les  choses  d'histoire  et  beaucoup  de 
bon  vouloir.  Ces  papiers  des  émigrés  qui  n'a- 
vaient jamais  été  communiqués,    on  m'en  offrit 
libéralement  des  copies.  J'ai  reçu  ainsi  près  de 
six  cents  pièces,  la  correspondance  de  Louis 
XVIIÏ  et  des  princes  de  sa  famille  avec  Paul  l"" 
et  son  successeur  Alexandre  ;  les  rapports  des 
commissaires  russes  à  l'armée  de  Gondé  pendant 
la  seconde  coalition;  les  dojcuments  relatifs  aux 
voyages  de  Dumouriez  et  de  La  Maisonfort  à  Saint- 
Pétersbourg;  ceux  qui  ont  trait  aux  missions 
de   Saint-Priest   en  1797  et  1798,  à  celle    de 
d'Avaray  en  1799  ;  la  correspondance  du  comte 
d'Esterhazy,   du   comte   de    Gossé-Brissac,  du 
vicomte  de  Garaman,  agents  du  roi  auprès  du 
Tzar;  les  rapports  adressés  à  Louis  XVIII  de 
Pari*s,  de  Londres,  de  Hambourg, 

Ges  envois  de  Russie  se  complétèrent  bientôt 
par  d'autres  venus  d'Allemagne,  du  Danemarck, 
de  Suède.  Enfin,  des  manuscrits  inédits  et  des 
collections  privées,  spontanément  offerts,  par 
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leurs  détenteurs,  à  mes  études,  grossirent  ce 
trésor  documentaire.  Après  tant  de  longues  et 
minutieuses  investigations,  je  me  suis  cru 
maître  de  mon  sujet,  en  état  par  conséquent  de 
réaliser  un  projet  qui,  depuis  qu'il  fut  conçu,  a 
été  tour  à  tour  mon  tourment  et  ma  joie. 

C'est  ainsi  que  deux  volumes  ont  été  écrits. 
Le  premier  est  celui  qu'on  va  lire.  Entièrement 
consacré  à  l'odyssée  personnelle  de  Louis  XVIII 
depuis  le  séjour  de  ce  prince  à  Vérone  en  1795  et 
son  «  avènement  »  sur  un  trône  ensanglanté, 
jusqu'à  son  installation  en  Angleterre,  qui 
ne  devint  définitive  qu'en  1810,  et  après  laquelle 
l'émigration  n'offre  plus  d'intérêt,  ce  livre  révèle 
en  tous  leurs  détails  les  relations  des  émigrés 
avec  la  Russie,  pendant  la  même  période.  J'ose 
affirmer  qu'il  constitue  la  restitution  à  l'histoire 
de  notre  pays,  d'événements  pour  la  plupart 
ignorés. 

J'en  dirai  autant  du  volume  aujourd'hui  ter- 
miné qui  suivra  celui-ci,  sous  ce  titre  :  Les 
Bourbons  et  la  seconde  coalition.  Là,  est  serrée 
de  plus  près  la  politique  des  émigrés  ;  là  sont  mis 
à  nu  leurs  plans  piteusement  avortés.  Sur  le 
sombre  fond  de  leurs  folles  intrigues,  on  voit 
défiler  leurs  généraux:  Gondé ,  Dumouriez, 
Pichegru,Willot,Précy.  Ultérieurement,  si  mes 
prévisions  actuelles  se  réalisaient,  un  ouvrage 
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sur  les  agents  royalistes  et  enfin,  une  histoire 
«  des  origines  et  des  débuts  de  l'émigration  » 
viendraient  compléter  ces  premières  études. 
C'est  dans  une  telle  histoire,  qui  serait  comme 
la  conclusion  de  mes  travaux,  que  j'oserais  abor- 
der et  essayer  de  résoudre  quelques-uns  des 
problèmes  que  nous  a  légués  cette  tragique 
époque,  et  dans  l'examen  desquels  de  précé- 
dents historiens  ont  apporté  plus  d'ardente  pas- 
sion que  de  froide  impartialité. 


Il 


Ces  graves  problèmes  se  formulent  ainsi. 

La  folie  des  émigrés  fut-elle  la  conséquence  des 
excès  révolutionnaires?  Ces  excès,  au  contraire, 
ne  furent-ils  dus  qu'aux  intrigues  des  princes, 
à  leurs  efforts  pour  ameuter  contre  la  France  les 
souverains  de  l'Europe?  En  un  mot,  dans  cette 
mémorable  querelle  des  peuples  et  des  rois,  qui 
a  commencé? 

D'autre  part,  eonvient-il  de  juger  avec  le  tem- 
pérament des  générations  modernes,  la  con- 
duite que  tinrent  alors  les  partisans  de  la  monar- 
chie? Doit-on  admettre  que  l'idée  de  patrie  n'était 
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pas  encore  ce  qu'elle  est  devenue  depuis;  qu'elle 
sortit  des  entrailles  de  la  Révolution,  forgée  de 
toutes  pièces  par  la  brutalité  des  agressions 
étrangères  et  que  les  émigrés,  coupables  de  ne 
l'avoirpas  professée,  sontjustifiés  par  la  doctrine 
fameuse  :  La  Patrie  est  là  où  est  le  roi?  A-t-on 
le  droit,  au  contraire,  d'objecter,  que  même  en  ce 
temps-là,  cette  doctrine  était  nouvelle,  qu'ils  la 
fabriquèrent  à  leur  usage?  Est-on  fondé  à  rappe- 
lerà  leurs  défenseurs  que  la  Fronde  et,  avant  elle, 
la  Ligue  avaient  aussi  fait  appel  à  Tétranger, 
non  pour  le  roi,  mais  contre  le  roi? 

Il  serait  utile  assurément  de  donner  à  des  ques- 
tions si  brûlantes,  débattues  en  vain,  sous  coûtes 
les  formes,  depuis  tantôt  un  siècle,  des  solutions 
définitives.  Mais,  ces  solutions  ne  peuvent  se  pro- 
duire et  prévaloir  qu'autant  que  l'histoire  des 
émigrés  aura  cessé  d'offrir  aux  hommes  de  tra- 
vail des  mystères,  des  obscurités,  des  contradic- 
tions. Il  convient  donc  moins  de  les  proclamer 
aujourd'hui  que  de  les  préparer  par  une  impar- 
tialeétudedes  événements.  Quandlesfaits  seront 
connus  et  incontestés,  elles  s'en  dégageront 
avec  l'irrésistible  force  de  la  vérité. 

Ce  qu'on  peut  affirmer,  dès  maintenant,  sans 
attendre  des  preuves  nouvelles  ;  ce  que  ce  livre 
et  celui  qui  doit  le  compléter,  démontreront  avec 
une  évidence  concluante,  c'est  que,  contraire- 
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ment  aux  dires  propagés  par  l'esprit  de  parti,  les 
Bourbons  émigrés  ne  rencontrèrent  en  Europe 
qu'égoïsme  et  mauvais  vouloir.  Quand  la  Révo- 
lution éclata,  les  grandes  cours  poursuivaient 
avec  persistance  une  politique  qui  devait  assurer 
à  celles  du  Nord  la  possession  de  la  Pologne,  à  la 
Russie,  par  surcroit,  un  accroissement  d'in- 
fluence en  Orient,  à  l'Angleterre  la  suprématie 
sur  les  mers  et  le  développement  de  sa  puissance 
coloniale.  Elles  ne  virent  d'abord  dans  les  événe- 
ments de  France,  qu'un  concours  de  circons- 
tances, qui  leur  permettait  de  réaliser  librement 
leur  vues.  L'appel  queleuradressaitla  maison  de 
Bourbon  les  surprit  toutes^  attachées,  au  même 
degré,  à  la  réussite  de  combinaisons  person- 
nelles et  les  dérangea.  Elles  ne  se  décidèrent  à 
intervenir  que  sous  l'empire  de  l'effroi  que  leur 
causait  la  propagande  révolutionnaire;  Dans  le 
concours  qu'elles  donnèrent  aux  princes,  il  faut 
voir  surtout  un  efletde  ceteffroi  et  non  un  témoi- 
gnage de  sympathie. 

Le  ministre  autrichien  Thugut  exprimait  clai- 
rement leur  opinion,  lorsqu'il  écrivait,  le 27  juin 
1795,  en  parlant  des  frères  de  Louis  XVI  :  «  Per- 
sonne, assurément,  ne  fait  moins  de  cas  de  la 
personne  de  ces  deux  princes  que  moi;  je  recon- 
nais plus  que  tout  autre  combien  ils  sont  peu  es- 
timables.  Mais,  est-il  de  notre  intérêt  que  la 
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royauté  soit  rétablie  en  France?  Nui iiepeut  le 
contester.  Peut-il  nous  convenir  (|ue  les  sans 
culottes  de  Paris  choisissent  d'autres  pour  les 
mettre  sur  le  trône  et  donnent  cet  exemple  aux 
autres  nations?  Non  sans  doute.  »  C'est  à  ce 
langage  qu'il  faudra  toujours  en  revenir  pour 
apprécier  l'attitude  de  l'Europe  envers  les  Bour- 
bons. Cette  attitude  apparaîtra  nettement  dans 
les  récits  qui  suivent.  Gela  seul  suffirait  à  jus- 
tifier l'opinion  que  je  me  fais  de  leur  importance 
et  de  leur  intérêt. 

Ils  ne  modifieront  pas,  je  le  suppose,  les  juge- 
ments antérieurement  portés  sur  Ja  légèreté  des 
émigrés,  leur  crédulité,  leurs  illusions,  leurs 
divisions.  Les  partis  qui,  successivement,  se  for- 
maient à  Goblentz,  à  Vérone,  à  Londres,  à  Blan- 
kenberg,  à  Mitau  reproduisaient  assez  -exacte- 
ment les  coteries  royalistes  de  France.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'ils  en  aient  reproduit  les 
passions  avec  une  égale  fidélité.  Il  serait  difficile 
d'ailleurs  de  tirer  quelque  fruit  de  l'étude 
de  ces  événements,  si  l'on  n'abordait  cette  étude, 
résolu  à  l'impartialité,  disposé  à  l'indulgence. 
Je  me  suis  efforcé  d'être  indulgent  et  impartial. 
Je  plains  ceux  pour  qui  l'histoire  n'est  qu'une 
arme  de  parti. 

Les  temps  que  j'ai  racontés  sont  loin  de 
nous.  Mais    si  grands   furent  les  événements 
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qu'ils  virent  s'accomplir,  qu'ils  sont  inoublia- 
bles 1  Plût  à  Dieu  que  les  enseignements  qui 
s'en  dégagent  n'eussent  été  oubliés  jamais  ! 
Quant  aux  colères  qu'ils  peuvent  allumer  dans 
les  cœurs  échauffés  par  un  ardent  patriotisme, 
encore  qu'elles  soient  légitimes  et  généreuses, 
efforçons-  nous  de  les  apaiser.  Gardons-nous  de 
les  faire  retomber  trop  durement  sur  une  généra- 
tion que  ni  son  passé,  ni  son  [éducation  n'a- 
vaient préparée  à  l'excès  de  ses  malheurs  ;  qui, 
n'ayant  pu  les  prévoir,  crut  les  conjurer  alors 
qu'elle  les  aggravait.  Rappelons-nous  que,  si 
les  émigrés  furent  coupables,  ils  ne  furent  pas 
les  seuls  coupables.  Rappelons-nous  qu'ils  ex" 
pièrent  cruellement  leurs  erreurs.  Sachons  re^ 
connaître  enfin  que,  dans  un  pays  où  tous  les 
partis  ont  commis  des  fautes,  ils  se  doivent  mu- 
tuellement le  pardon.  Le  pardon  est  dû  aux 
morts;  la  politique  des  émigrés  est  chose  morte; 
elle  ne  ressuscitera  pas. 


III 


En  terminant  ces  explications,  j'ai  de  nom- 
breuses dettes  de  reconnaissance  à  payer.  Je  les 
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ai  contractées  envers  toutes  les  personnes  qui 
m'ont  pi-êté  leur  concours  pour  la  réunion  des 
documents  à  l'aide  desquels  cette  histoire  a  été 
écrite  et  sera  continuée.  Je  ne  peux  m'acquitter 
qu'en  les  nommant  ici,  qu'en  indiquant  la  part 
qu'elles  ont  eue  dans  mes  travaux. 

Aleurtête,  je  dois  placer  le  regretté  prince 
Orlof.  Sa  bienveillante  intervention  m'a  valu  le 
haut  patronage  du  baron  de  Jomini,  ouvert  les 
archives  de  Russie  et  assuré  la  précieuse  colla- 
boration des  directeurs  de  ces  archives^  le  baron 
de  Buhler  à  Moscou,  et  le  baron  Stuart  à  Saint- 
Pétersbourg. 

La  dédicace  placée  à  la  première  page  de  ce  li- 
vre, ne  traduit  que  très  imparfaitement  la  grati- 
tude que  je  garde  au  baron  de  Buhler  qui  dirige 
le  dépôt  de  Moscou.  Ce  haut  fonctionnaire,  qui 
est  aussi  un  historien,  ne  s'est  pas  contenté  de 
veiller  à  la  confection  des  copies  tirées  des  do- 
cuments confiés  à  sa  garde.  Même  après  que 
MM.  Alexis  Protopopow,  Stankévicht,  le  comte 
A.  Sollohub,  ses  subordonnés  à  des  titres 
divers,  les  avaient  collationnées,  il  a  voulu  les 
relire,  les  annoter  et  me  fournir  ainsi  de  cu- 
rieux renseignements.  M.  le  baron  Stuart  et  M.  le 
baron  de  Lilienfeld,  gouverneur  de  Gourlande, 
ont  mis  également  à  mon  service  une  bonne  vo- 
lonté que  je  ne  saurais  trop  hautement  recon- 
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iiaitre.  Notre  ambassadeur  le  général  Appert,  le 
comte  de  Lagrené,  consul  de  France  à  Moscou, 
le  général  Annenkoff  ont  pris  à  tâche  de  seconder 
tant  d'efforts  déployés  au  profit  de  la  vérité  his- 
torique. 

Partout  ailleurs,  je  n'ai  pas  trouvé  une  moin- 
dre obligeance.  Le  comte  de  Moltke,  ministre  de 
Danemark  à  Paris,  M.  Sibbern,  ministre  de  Suè- 
de, M.  Garl  Gustaf  Malmstrom,  directeur  des 
archives  royales  à  Stockholm,  ont  répondu  à 
mes  demandes  avec  le  plus  gracieux  empresse- 
ments. 

A  Berlin,  j'ai  eu  à  me  louer  de  la  protection 
de  M.  le  baron  de  Gourcel.  Il  a  étendu  sur  moi 
la  protection  officieuse  de  l'ambassade  de 
France.  L'un  des  secrétaires  de  cette  ambas- 
sade, M.  René  Lecomte,  a  fait,  en  mon  lieu  et 
place,  aux  archives  de  Prusse,  des  recherches 
dont  les  résultats  m'ont  été  précieux. 

A  Paris,  aux  Archives  Nationales  ainsi  qu'au 
Dépôt  des  Affaires  Étrangères  ouvert  à  mes  in- 
vestigations par  M.  de  Freycinet  et  par  feu  mon 
ami,le  Comte  de  Saint-Vallier,j'ai  rencontré  l'iné- 
puisable complaisance  de  MM.  Alfred  Maury, 
Rocquain,  Girard  de  Rialle  et  l'intelligente 
activité  de  M.  de  Ribier.  J'adresse  des  remer- 
cîments  à  tous  ces  collaborateurs  de  mon 
œuvre;  sans  eux,  elle  n'aurait  pu  être  menée- à 


PENDANT    LA    RÉVOLUTION  13 

bonne  fin.  C'est  un  devoir  d'ajouter  à  cette  liste 
MM.  les  conservateurs  de  la  bibliothèque  Na- 
tionale. 

M.  le  duc  de  Garaman,  M.  le  vicomte  de  Bou- 
thillier,  M.  le  comte  d'Hauterive  m'ontprêté,  de 
leur  côté,  un  très  utile  concours.  Je  dois  auxpre- 
miers  communication  des  mémoires  inédits  du 
vicomte  de  Garaman  qui  représentait,  en  1799  et 
1800,  Louis  XVIIl  auprès  de  Paul  l*""  et  de  ceux  du 
Marquis  de  Boutliillier-Ghavigny,majorgénéral 
de  l'infanterie  à  l'armée  de  Gondé;  àM.  le  comte 
d'Hauterive  davoirpu  prendre  connaissance  des 
collections  de  documents  formées  par  son  père. 
Je  leur  offre  iciFhommagedemareconnaissance. 

Qu'on  me  permette  d'ajouter  combien  m'ont 
rendu  fier  tant  de  témoignages  de  confiance, 
combien  me  sont  douxles  souvenirs  qu'ils  m'ont 
laissés.  11  ne  me  convient  pas  cependant  de 
pousser  trop  loin  cette  fierté.  Dans  tant  de  bon 
vouloir  mis  à  mon  service,  il  faut  voir  surtout  un 
trait  nouveau  du  goût  de  plus  en  plus  répandu 
des  études  d'histoire.  G'est  ce  goût,  c'est  la  pas- 
sion de  la  vérité,  qui,  peu  à  peu,  associent  les 
souverains,  les  hommes  d'État,  les  lettrés  dans 
les  mêmes  efforts,  en  vue  de  contribuer  aux  pro- 
grès de  lasciencehistorique.  Ces  progrès  sont  écla- 
tants. Ds  se  manifestent  par  de  savants  travaux 
qui,  simultanément,  abordent  toutes  les  épo- 
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ques,  portent  la  lumière  dans  toutes  les  obscu- 
rités; par  ces  publications  périodiques  qui,  chez 
nous  comme  au  dehors,  et  chez  nous  malheu- 
reusement avec  moins  de  suite  qu'au  dehors, 
jettent  peu  à  peu  dans  la  circulation  les  papiers 
d'État;  par  cette  abondance  de  mémoires  inédits 
tirés  de  l'oubli  et  surtout  par  la  libéralité  avec 
laquelle  favorisent  ce  mouvement  des  gouver- 
nements qui  naguère  y  semblaient  rebelles  et 
qui  maintenant  se  montrent  jaloux  de  prendre 
l'initiative  des  mesures  les  plus  propres  à  le 
servir. 

Telles  sont  les  circonstances  qui  ont  assuré 
le  succès  de  mes  démarches  et  les  dispositions 
dont  j'ai  bénéficié. 


Paris,  15  avril  1886. 


CHAPITRE  PREMIER 


Monsieur  à  Vérone.  —  Son  portrait.  —  La  famille  royale 
dispersée.  —  Monsieur  se  proclame  roi  sous  le  nom  de 
Louis  XVIII.  —  Notification  aux  puissances.  —  La 
déclaration  au  peuple  français.  —  Le  conseil  du  roi.  — 
Une  lettre  au  duc  d'Harcourt.  —  Situation  du  prétendant. 
—  Situation  de  son  parti.  —  Mise  en  liberté  de  madame 
Royale.  —  Elle  écrit  au  roi. 


Vers  le  milieu  de  l'année  1795,  le  frère  de 
Louis  XVI,  Monsieur,  comte  de  Provence^  deve- 
nu régent  de  France,  par  suite  delà  mort  du  roi 
et  de  la  captivité  de  Louis  XVII,  vivait  à 
Vérone,  dans  les  États  vénitiens,  sousle  nom  de 
comte  del'Isle.  Arrivé  dans  cette  ville,  à  la  fm 
du  mois  de  mai,  après  avoir  longtemps  erré  à 
travers  l'Allemagne*,  favorablement  accueilli 
par  le  gouvernement  de  Venise,  à  la  recomman- 


1.  Il  s'était  enfui  de  Paris  en  1791,  dans  la  nuit  du  20  au 
21  juin,  grâce  au  dévouement  du  comte  d'Avaray,  qu'il  en 
récompensa,  dès  ce  jour,  par  sa  confiance  et  son  amitié. 
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dation  du  ministre  de  Russie,  M.  de  Mordwinof, 
il  s'était  installé  au  Borgo  San  Domino,  avec 
un  petit  nombre  de  courtisans  et  de  serviteurs 
passionnément  dévoués  à  sa  cause. 

Né  en  1755,  le  régent  avait  alors  quarante  ans  ; 
mais  l'excès  de  son  embonpoint,  de  fréquentes 
attaques  dégoutte,  une  expérience  précoce,  puisée 
dans  les  malheurs  de  sa  maison  et  visible  aux 
rides  de  son  visage,  lui  donnaient  déjà  les  appa- 
rences et  les  incommodités  de  la  vieillesse.  Ce 
n'était  plus  le  brillant  comte  de  Provence,  l'esprit 
le  plus  caustique  de  la  cour  de  Louis  XVI;  c'était 
un  proscrit,  un  proscrit  cuirassé  dans  sa  patience 
et  ses  illusions,  indomptable  dans  son  droit,  que 
n'avaientpu  décourager  les  dures  épreuves  de  son 
exil.  Quoique  pour  venir  de  Paris  à  Vérone,  il  eût 
mis  quatre  ans,  à  cette  nouvelle  étape  de  ses  péré- 
grinations, il  conservait  la  même  confiance  qu'à  là 
première.  Obligé  de  fuir  devant  les  armées  victo- 
rieuses de  la  république,  ayant  vu  succomber  tour 
à  tour,  victimes  de  vains  complots,  les  plus  intré- 
pides champions  de  sa  cause,  trahi  par  la  fortune, 
abandonné  des  rois,  il  ne  désespérait  pas,  même 
à  l'heure  où,  traqué  de  toutes  parts,  ne  sachant  où 
reposer  sa  tête,  il  était  venu  chercher  un  asile  en 
Italie.  Depuis,  il  remplissait  le  monde  de  ses  pro- 
testations, lassait  les  princes  de  l'Europe  de  s*es 
incessantes  plaintes,  sans  que  l'inutilité  de  ses- 
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efforts  eût  raison  de  son  énergie.  Il  la  communi- 
quait autour  de  lui,  parmi  les  fidèles  courtisans  de 
son  malheur,  attachés  à  ses  pas.  Pour  eux,  il  était 
toujours  le  roi,  comme  il  l'était  pour  tous  ses 
émigrés,  errant  misérables  à  travers  le  continent, 
les  yeux  tournés  vers  son  drapeau,  et  pour  ces 
obscurs  conspirateurs  qui,  en  Vendée,  en  Langue- 
doc, en  Provence,  tombaient  sous  les  balles  ou 
montaient  à  l'écliafaud  en  prononçant  son  nom. 
Jamais,  depuis  le  commencement  de  l'émigra- 
tion, les  membres  de  la  famille  royale  n'avaient  été 
plus  dispersés.  Les  tantes  duroi,  mesdames  Vic- 
toire et  Adélaïde,  vivaient  à  Naples  où  elles  avaient 
trouvé  un  refuge.  Le  dauphin  et  sa  sœur,  Mada- 
me Thérèse,  étaienttoujoursdétenusdanslaprison 
du  Temple.  Le  comte  d'Artois,  nommé  parle  régent 
lieutenant  général  du  royaume,  venait  de  passer 
d'Allemagne  en  Angleterre  pour  suivre  de  près  la 
campagne  royaliste  entreprise  en  Vendée.  La  prin- 
cesse, sa  femme,  la  comtesse  de  Provence,    sa 
belle-sœur,  étaient  à  Turin,  auprès  de  leur  père, 
le  roi  de  Sardaigne.  Le  duc  d'Angoulême  partait 
pour  Edimbourg;  le  duc  de  Berry,  exerçait  un 
commandement  dans  l'armée  des  émigrés.   Les 
trois  Gondé,  à  la  tête  de  ce  corps  de  troupes,  qui 
portait   leur  nom,  prenaient    part  à   la  guerre 
engagée  sur  le  Rhin  par  la  coalition  contre  la 
république.   Le  duc  d'Orléans,  fils  aîné  de  Phi- 
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lippe-Égalité,  émigré  lui  aussi  après  la  défection 
de  Dumouriez,  voyageait  obscurément  en  Suède, 
en  Norwège  et  jusqu'en  Laponie,  tandis  que  sa 
mère,  mise  en  liberté,  le  9  thermidor,  sollicitait  à 
Paris  la  délivrance  de  ses  deux  plus  jeunes  fils,  le 
duc  de  Montpensier  et  le  comte  de  Beaujolais, 
encore  enfermés  au  fort  Saint-Jean,  â  Marseille  \ 
Le  8  juin,  le  dauphin,  fils  de  Louis  XVI, 
mourut  dans  le  cachot  où  l'avait  séquestré  la 
Convention  et  martyrisé  son  geôlier.  La  nou- 
velle de  sa  mort  arriva  à  Vérone  le  21  du  môme 
mois.  Le  24,  Monsieur  se  proclamait  roi  de 
France  sous  le  nom  de  Louis  XVIII,  et  faisait 
part  de  son  avènement  à  toutes  les  cours  d'Eu- 
rope :  a  L'amitié  dont  Votre  Majesté  m'a  donné 
des  marques,  disait-il  au  roi  d'Angleterre,  m'en- 
gage à  lui  communiquer  avec  empressement  la 
peine  que  je  ressens  et  à  lui  notifier  mon  avène- 
ment à  un  trône  ensanglanté  par  les  malheurs  de 
ma  famille,  et  que  j'espère  relever  avec  l'aide  de 
Dieu  et  de  mes  puissants  alliés.  »  La  notifica- 
tion aux  autres  cours  était  conçue  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  Envers  le  pape,  le  nou- 
veau souverain  prenait  en  outre  l'engagement 
de  ((  faire  fleurir  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  dans  son  royaume,  »  quand  il 
l'aurait  recouvré. 

1.  Voir  aux  pièces  justificatives  A. 
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En  même  temps  qu'il  soUicitaitdes  puissances 
la  reconnaissance  de  son  titre  royal,  il  adressait 
à  «  son  peuple  »  une  déclaration  dans  laquelle  il 
exposait  ses  vues  sur  le  rétablissement  de  la 
monarchie.  Jl  promettait  le  pardon  aux  auteurs 
des  erreurs  du  peuple;  mais  de  ce  pardon,  les  ré- 
gicides étaient  exceptés.  Il  entendait  unir  la  fer- 
meté à  la  clémence. 

Ce  qu'il  prônait  ensuite  dans  ce  document  où 
se  révélaient  les  illusions  qu'il  caressaitêncore  et 
que  les  événements  ultérieurs  devaient  détruire 
une  à  une,  c'était  un  retour  pur  et  simple  à  l'an- 
tique constitution  du  royaume.  Elle  mettait 
dans  la  main  du  roi  tous  les  pouvoirs,  en  n'ac- 
cordant à  ses  sujets  que  des  garanties  qu'il  pou- 
vait impunément  violer;  c'était  là  son  vice.  Ce- 
pendant, dans  la  pensée  de  Louis  XVIII,  ce 
régime,  l'ancien  régime,  devait  suffire  à  tout.  Il 
s'engageait,  il  est  vrai,  à  en  poursuivre  les  abus. 
Mais,  sous  cette  réserve,  il  voulait  remettre  les 
chose's  en  l'état  où  la  Révolution  les  avait 
trouvées  :  la  religion  catholique,  religion  du 
royaume  ;  les  autres  cultes  simplement  reconnus  ; 
hérédité  du  pouvoir;  maintien  des  trois  ordres; 
états  généraux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire pourl'établissement  de  nouvelles  contribu- 
tions ou  l'augmentation  des  anciennes,  et  qui 
pouvait  formuler  des  vœux,  mais  que  le  roi  de 
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son  cùté  pouvait,  à  son  gré,  convoquer  ou  dis- 
soudre; pouvoir  législatif  et  exécutif  concentré 
dans  ses  mains,  et  enfin  les  parlements  déposi- 
taires et  gardiens  des  lois. 

Tel  était,  six  ans  après  la  Révolution,  alors 
qu'un  souffle  démocratique  passait  sur  la  France, 
et  que  même,  pour  beaucoup  de  royalistes,  les 
doctrines  libérales  devaient  être  substituées  aux 
doctrines  autoritaires  du  passé,  tel  était  l'idéal 
de  gou\^rnement  que  Louis  XVIII  croyait  réa- 
lisable. La  déclaration  de  Vérone  portait  l'em- 
preinte de  cette  crédulité.  Ce  qui  devait  achever 
de  la  rendre  impopulaire,  c'est  qu'aucune  ga- 
rantie n'y  était  assurée  aux  propriétaires  des 
biens  nationaux.  Elle  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  un  engagement  de  livrer  la  France 
aux  émigrés. 

Après  cette  première  et  regrettable  manifesta- 
tion, le  roi  s'occupa  de  reconstituer  son  con- 
seil. Jusqu'à  ce  jour,  le  maréchal  de  Gastries  et 
le  baron  de  Flachslanden  avaient  été  préposés  à  la 
direction  politique  de  la  régence.  Le  marquis  de 
Jaucourtles  assistait.  A  ce  conseil,  dont  Mon- 
sieur présidait  les  délibérations,  mais  dont  le 
comte  d'Avaray,  son  favori  «  un  autre  lui-même, 
pour  lequel  il  n'avait  rien  de  caché,  »  était  le 
censeur  et  le  juge  en  dernier  ressort,  le  roi  ad- 
joignit deux  gentilshommes    honorés    de   son 
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estime  :  le  duc  de  la  Vauguyon,  lils  de  son  an- 
cien gouverneur,  le  comte  de  Saint-Priest  qui 
avait  été  ministre  de  son  frères 

La  Vauguyon  se  trouvait  à  Vérone;  il  prit 
possession  de  ses  fonctions  sur-le-champ,  Quant 
à  Saint-Priest,  il  fallut  lui  écrire  à  Stockholm. 
Il  s'y  était  réfugié  en  1791,  en  quittant  le  minis- 
tère :  «  Venez  donner  à  un  roi  libre,  hors  de  son 
trône,  lui  disait  Louis  XVIII,  le  secours  de  vos 
lumières  et  de  vos  talents,  comme  vous  l'avez 
donné  à  un  roi  captif  sur  son  trône.  » 

En  recevant  cette  pressante  invitation,  Saint- 
Priest  se  promit  sans  marchander  -.  Mais, 
lorsque,  vers  la  fin  de  septembre,  il  allait  se 
mettre  en  route  pour  s'y  rendre,  il  fut  averti  que 
la  cour  de  Vienne  désirait  qu'il  représentât 
auprès  d'elle  le  prétendant  et  fût  chargé  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  ce  prince,  confiés  jusque- 


1.  Marié  à  une  aUemande,  la  comtesse  Luclolf.  Elle  n'aimait 
pas  la  France,  à  en  juger  du  moins  par  cet  extrait  d'une  lettre 
qu'en  1798,  après  que  son  mari  eut  quitté  Saint-Pétersbourg 
pour  se  rendre  à  Mitau,  elle  écrivait  au  chancelier  russe. 
prince  Bezborodko  :  «  Je  ne  désire  pas  me  fixer  à  Mitau. 
J'aime  mon  repos,  ma  tranquillité  par  dessus  tout  et  ne  veux 
jamais  me  mêler  de  quoi  que  ce  soit  au  monde.  Je  n'aime  pas 
les  Français,  et  l'un  de  mes  bonheurs  en  Suède  était  de  n'en 
voir  jamais.  » 

2.  Les  documents  cités  dans  ce  volume,  sous  la  signature  du 
comte  de  Saint-Priest,  ne  figurent  pas,  sauf  un  très  petit 
nombre,  dans  l'ouvrage  consacré  à  cet  homme  d'Etat  par  le 
baron  de  Barante. 


23  LES   BOURBONS   ET    LA   RUSSIE 

là  à  M.  delà  Fare,  évèque  de  Nancy,  tombé  su- 
bitement dans  la  disgrâce  impériale.  Ce  fut  le  mi- 
nistre de  Russie  en  Suède,  qui  fit  à  Saint-Priest 
cette  communication,  au  nom  de  l'Autriche.  Il 
ajouta  que  sa  propre  souveraine,  Catherine  II,  en- 
gageait le  vieux  serviteur  des  Bourbons  à  ne  pas 
se  dérobera  ce  qu'on  attendait  de  lui.  Cette  cir- 
constance décida  Saint-Priest  à  passer  par  Saint- 
Pétersbourg  en  allant  rejoindre  Louis XVIII.  Il 
prit  cette  résolution  sans  consulter  son  maître. 
Il  fut  néanmoins  approuvé.  Le  roi  profita  même 
de  son  séjour  en  Russie  pour  lui  confier  une  im- 
portante mission. 

En  attendant  l'arrivée  de  Saint-Priest,  le  con- 
seil du  roi  se  trouva  donc  composé  du  maréchal 
de  Castries,  du  baron  de  Flachslanden,'  du  duc 
de  la  Vauguyon,  du  marquis  de  Jaucourt  et  du 
comte  d'Avaray.  Les  comtes  de  Damas,  de  Cossé- 
Brissac,  d'Hautefort,  le  chevalier  de  Montai- 
gnac,  le  bailli  de  Crussol,  le  duc  de  Gramont,  le 
duc  de  Villequier,  Cazalès,  les  évoques  d'Arras 
et  de  Vence,  complétaient  la  petite  cour  qui 
s'était  formée  autour  du  roi  à  Vérone  même. 

A  Venise,  elle  était  représentée  par  le  comte 
d'Antraigues,  l'agent  le  plus  actif  de  l'émigra- 
tion. D'Antraigues,  neveu  de  Saint-Priest,  par- 
lait quatre  ou  cinq  langues,  connaissait  toute 
l'Europe,  tous  les  hommes  d'État  de  l'Europe. 
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Plusieurs  d'entre  eux  étaient  ses  amis.  Il  cor- 
respondait avec  les  agents  du  roi  au-dedans  et 
au-dehors.  Il  tenait  dans  ses  mains  les  fils  de 
toutes  les  conspirations,  de  toutes  les  intri- 
gues. 

Telle  était  son  habileté  qu'il  semblait  que 
rien  ne  pût  se  faire  sans  son  concours.  Nul 
plusquelui  ne  savait  s'imposer,  s'insinuer  même 
dans  ce  qu'on  voulait  lui  taire.  Le  roi  qui  ne 
l'estimait  pas  n'aurait  osé  se  priver  de  ses  servi- 
ces. D'Avaray  l'avait  surnommé  «  la  fleur  des 
drôles  »  ;  mais  il  lui  écrivait  des  lettres  pleines 
de  condescendance  et  de  flatteries. 

Parallèlement  à  ces  personnages  établis  à 
poste  fixe  à  Venise  et  à  Vérone,  chargés  de 
transmettre  de  toutes  parts  les  volontés  du  roi 
ou  d'assurer  l'exécution  de  ses  ordres,  chaque 
jour  en  amenait  d'autres  qui  ne  faisaient  que 
passer.  C'étaient  tour  à  tour  lord  Macartney  à 
qui  lord  Grenville  avait  confié  la  mission  de 
porter  au  nouveau  roi  de  nombreux  avis  et  de 
maigres  secours;  Bayard,  l'agent  de  ce  persévé- 
rant et  intrigantWickham  que  son  gouvernement 
avait  envoyé  en  Suisse  pour  discipliner  les 
menées  des  émigrés  et  en  tirer  parti;  Mordwi- 
nof,  le  ministre  de  Catherine  à  Venise,  qui 
rendait  fréquemment  visite  à  Louis  XVIII,  en 
attendant  d'être  officiellement  accrédité  près  de 
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lui  S  des  émissaires  venus  de  l'intérieur,  les 
uns  signalés  parles  services  qu'ils  avaient  déjà 
rendus  à  la  cause  royale,  les  autres  plus  ou 
moins  inconnus,  accrédités  par  les  royalistes 
pour  recueillir  les  paroles  du  roi,  et  parmi  les- 
quels se  glissaient  souvent  des  curieux,  des 
mendiants  ou  même  des  espions. 

Aux  visiteurs  qui  se  succédaient  près  de  lui, 
Louis  XVIII  demandait  ordinairement  ce  qu'on 
pensait  en  France  de  sa  personne.  C'était  là  sa 
grande  préoccupation.  Il  redoutait  que  son  oisi- 
veté forcée,  son  impuissance  donnassent  à  ses 
sujets  une  fausse  idée  de  sa  valeur  personnelle  et 
de  ses  sentiments.  Aussi,  à  tous  ceux  qui  ve- 
naient, ne  cessait-il  de  parler  de  son  ardent  désir 
de  se  rendre  à  l'armée,  de  Gondé  ou  de  passer  en 
Vendée,  d'affronter  les  périls  des  combats,  de 
jouer  un  rôle  militaire.  Il  préludait  ainsi  aux 
incessantes  réclamations  qu'il  devait  par  la 
suite  adresser  aux  puissances  afin  d'être  autorisé  à 
marcher  à  la  conquête  de  son  royaume. 

C'est  à  ce  moment,  28  septembre,  qu'il  écrivait 

1.  «  Quoique  j'aie  tout  fait  pour  ne  laisser  aucun  doute  delà 
reconnaissance  solennelle  que  je  fais  des  droits  et  des  titres 
de  Votre  Majesté,  je  n'ai  pas  laissé,  pour  le  constater  encore 
davantage,  de  profiter  de  la  mission  du  duc  de  Polignac 
auprès  de  moi  pour  en  décerner  une  expresse  auprès  de  Votre 
Majesté,  dans  la  personne  de  mon  ministre  auprès  de  la 
république  de  Venise.  »  {Catherine  à  Louis  XVIII,  8  mai 
1796). 
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au  duc  d'Harcourt,  son  représentant  à  Londres  : 
«  Mon  inactivité  forcée  donne  occasion  à  mes 
ennemis  de  me  calomnier.  Elle  m'expose  même  à 
des  jugements  défavorables  de  la  part  de  ceux  qui 
me  son  restés  fidèles;  jugements  que  je  ne  puis 
appeler  téméraires  parce  que  ceux  qui  les  portent 
ne  sont  pas  instruits  de  la  vérité...  On  vous  dira 
que  les  progrès  de  Monsieur  me  permettent  une 
entière  sécurité;  on  me  conduira  dans  mes  États. 
Mais,  cela  signifie  uniquement  que  l'on  me  fera 
venir  lorsque  les  plus  grands  dangers  seront 
passés.  Dieu  m'est  témoin,  et  vous  le  savez,  mon 
cher  duc,  vous  qui  connaissez  le  fond  de  mon 
cœur,  que  j'entendrai  avec  satisfaction  mon  peu- 
ple répéter  le  cri  des  Israélites  :  Saûl  a  tué  mille 
hommes  et  David  dix  mille.  Mais,  ma  joie  comme 
frère,  ne  fait  rien  à  ma  gloire  comme  roi;  et  je  le 
répète,  si  je  n'acquiers  pas  une  gloire  personnelle, 
si  mon  trône  n'est  pas  entouré  de  considération, 
mon  règne  sera  peut-être  tranquille  par  l'effet  de 
la  lassitude  générale,  mais,  je  n'aurai  pu  cons- 
truire un  édifice  solide.*  » 

Les  sentiments  exprimés  par  ce  langage  reve- 
naient à  tout  instant  dans  les  entretiens  du  comte 
de  risle.  Le  souvenir  de  son  aïeul  Henri  IV  l'ob- 
sédait :  «  Ce  n'est  qu'en  Vendée  que  je  puis  réelle- 

1.  Lettre  citée  dans  les  Papiers  cViin  Émigré,  du  baron  de 
Guilhermv. 
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ment  l'imiter,  disait-il,  mourir  ou  satisfaire  les 
regards  de  l'Europe  fixés  sur  ma  conduite.  »  Mais 
les  puissances  restaient  insensibles  à  ses  prières. 
A  l'exception  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  aucune 
d'elles  ne  voulait  reconnaître  son  titre  royal  \ 
Elles  persistaient  à  le  qualifier  M.  le  comte  de 
l'Isle.  De  même,  elles  lui  refusaient  le  droit  de  se 
montrer  à  la  tête  de  ses  partisans. 

Il  restait  donc  à  Vérone,  rongeant  son  frein, 
maudissant  son  inaction,  voyant  à  regret  le  temps 
s'écouler  sans  profit  pour  sa  cause,  au  milieu  des 
basses  intrigues,  des  pénibles  conflits,  des  âpres 
rivalités  que  faisaient  naître  la  tristesse  et  les 
duretés  de  l'exil.  Morne  et  dénuée  de  tout,  était 
sa  cour  où  la  pénurie  de  ses  ressources  l'empê- 
chait d'appeler  la  reine  ;  la  table  peu  abondante, 
sans  élégance,  la  domesticité  mal  vêtue,  la  maison 
qu'il  habitait  pauvrement  meublée.  Sous  ses  yeux 
tout  lui  parlait  de  sa  misère.  Fùt-il  parvenu  à 
l'oublier,  elle  lui  aurait  été  rappelée  par  les 
demandes  qui  lui  arrivaient  chaque  jour,  parles 
lettres  émouvantes  qui  lui  décrivaient  la  détresse 
de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  détresse  aggravée 
de  mois  en  mois  et  qu'il  était  impuissant  à  soula- 

1.  Dans  sa  notice  sur  le  comte  de  Saint-Priest,  M.  de  Ba- 
rante  écrit  que  la  Russie  ne  reconnut  pas  le  titre  royal.  C'est 
le  contraire  qui  est  vrai.  Tous  les  documents  et  notamment 
les  lettres  adressées  à  Louis  XVIII  par  Catherine  et  Paul  I" 
en  tout  foi. 
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ger.  Aucune  distraction  ne  venait  le  détourner  de 
ses  cuisants  soucis.  La  seule  qu'il  se  donnât  con- 
sistait à  étudier  dans  les  ouvrages  spéciaux,  le 
cérémonial  du  sacre,  à  en  faire  avec  d'Avaray  la 
répétition,  comme  s'il  eût  été  au  moment  de  partir 
pour  Reims. 

La  situation  politique  du  parti  royaliste  ne  se 
présentait  pas  plus  favorable  que  la  situation  pri- 
vée du  roi.  Quand  il  était  arrivé  à  Vérone,  le  pré- 
tendant se  leurrait  des  plus  belles  espérances, 
nourrissait  la  conviction  qu'elles  allaient  se  réali- 
ser. Quoiqu'au  mois  d'avril,  la  paix  eût  été  signée 
à  Bàle  entre  la  République  française  et  le  roi  de 
Prusse,  ce  terrible  coup  porté  à  la  coalition  ne  les 
avait  pas  ébranlées.  Le  roi  croyait  à  son  prochain 
rétablissement.  Mais,  en  quelques  semaines,  tout 
s'était  modifié.  Après  la  Prusse,  l'Espagne,  à  son 
tour,  venait  de  déserter,  le  24  juillet,  le  camp  des 
coalisés.  Le  16  mai  précédent,  à  la  suite  de  l'inva- 
sion des  Pays-Bas,  la  Hollande,  s'érigeant  en  ré- 
publique, avait  proclamé  son  union  avec  la  France. 
Les  Belges  avaient  suivi  cet  exemple.  Puis,  tous 
les  projets  dont  le  soulèvement  de  la  Vendée  pa- 
raissait devoir  hâter  la  réalisation  s'étaient  effon- 
drés à  Quiberon,  dans  le  sanglant  dénouement 
d'une  héroïque  et  piteuse  équipée. 

Aulendemain  de  cet  événement,  la  Convention 
s'était  séparée,  non  vaincue,  mais  triomphante. 
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cédant  la  place  au  Directoire  qui,  sous  des  formes 
adoucies,  mais  plus  perfides,  allait  continuer  le 
comité  de  salut  public.  Cette  fin  des  pouvoirs  de 
l'assemblée  révolutionnaire,  longtemps  prédite 
comme  le  point  de  départ  d'une  ère  réparatrice  se 
produisait  sans  rien  réaliser  de  ce  qu'on  en  avait 
attendu.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  pourparlers  mys- 
térieux, commencés  entre  Pichegru  et  Gondé,  qui 
ne  fussent  au  moment  d'avorter.  L'Autriche  et 
l'Angleterre  restaient  seules  armées  contre  la  Ré- 
volution. Mais  l'Autriche  accentuait  sa  politique 
égoïste,  ne  rêvait  que  conquêtes,  se  préoccupait 
peu  des  Bourbons.  Louis  XVIII  ne  comptait  plus 
que  sur  l'Angleterre,  encore  qu'il  n'approuvât  ni 
sa  marche  ni  ses  procédés. 

Cette  année  1795  s'achevait  ainsi  sans  avoir  im- 
primé le  moindre  progrès  à  la  cause  du  roi.  Le  20 
octobre,  le  vieux  Flachslanden,  secoué  par  le  dé- 
sespoir, écrivait  :  «  Quand  finiront  donc  nos 
malheurs?  Rien  ne  nous  réussit,  et  si  la  guerre 
civile  ne  s'éta])litpas  tout  à  fait  dans  les  provinces, 
le  règne  de  la  terreur  va  recommencer.  » 

Au  milieu  de  tant  de  tristesses,  le  roi  goûta 
cependant  une  joie.  Ce  fut  au  commencement  de 
1796.  Dans  les  derniers  jours  de  décembre,  sa 
nièce  la  princesse  fille  de  Louis  XVI,  que  les 
roj^alistes  appelaient  Madame  Royale,  avait  été 
mise  en  lil)erté  par  le  Directoire,  conduite  à  Bàle 
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et  là,  coiiliée  à  des  commissaires  Aiitricliiens  en 
échange  de  quelques  français  prisonniers  de  l'em- 
pereur :  Beurnonville,  Sémonville,  Maret.  Quel- 
([ues  semaines  plus  tard,  elle  écrivait  à  son  oncle 
pour  lui  exprimer  sa  filiale  affection  et  le  bonheur 
qu'elle  aurait  à  le  revoir.  En  dépit  des  séductions 
de  la  cour  de  Vienne,  où  l'on  s'ingéniait  à  la  rete- 
nir, elle  voulaitrester  Française.  Mais,  cette  lettre, 
toute  vibrante  des  cruelles  émotions  subies  par 
Madame  Royale  durant  sa  captivité,  contenait  des 
conseils  qui  durent  causer  quelque  surprise  au 
roi.  Elle  le  conjurait  de  faire  cesser  la  guerre;  elle 
lui  déclarait  qu'il  n'était  pas  d'autre  moyen  de 
rendre  à  sa  patrie  son  antique  splendeur.  «  Oui, 
mon  oncle,  suppliait  la  princesse,  c'est  moi,  c'est 
celle  dont  ils  ont  laissé  périr  le  père,  la  mère  et 
la  tante,  qui  vous  demande  à  genoux  leur  grâce 
et  la  paix^  » 

Leur  grâce,  on  sait  dans  quelle  mesure  le  roi 
entendait  l'accorder.  Il  s'était  engagé  déjà  à  éten- 
dre sa  clémence  sur  «  les  coupables  »,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  avaient  voté  la  mort  du  roi.  Un 
peu  plus  tard,  il  devait  en  faire  bénéficier  même 
ceux-là,  et,  à  sa  rentrée  en  France,  prendre  parmi 
eux  un  de  ses  ministres.  Quant  à  la  paix,  illacon- 

1.  L'Angleterre  et  VèmigratioPy  française, psiv  André  Leboii, 
p.  352.  Les  papiers  de  Wickham,  réunis  dans  cet  ouvrage, 
nous  ont  fourni  de  précieux  renseignements. 
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sidérait  comme  le  plus  grand  malheur  que  pût 
subir  sa  cause.  La  première  coalition  n'était  pas 
encore  dissoute  qu'il  espérait  voir  s'en  former 
une  seconde  plus  redoutable,  avec  l'appui  de  la 
Russie  dont  le  zèle  pour  les  Bourbons  avait  été 
jusqu'à  ce  jour  plus  platonique  qu'effectif. 


CHAPITRE  II 


Le  comte  de  Saint-Priest  à  Saint-Pétersbourg.  —  Cathe- 
rine II.  —  Sa  haine  contre  la  Révolution.  —  Son  zélé  pour 
les  intérêts  du  roi  de  France.  —  Sa  cour,  —  Ses  favoris.— 
Elle  reçoit  Saint-Priest.  —  Mémoire  de  ce  dernier  à  Pla- 
ton Zoubof. —  Il  quitte  Saint-Pétersbourg.  —  Son  voyage  à 
Vienne.  —  Il  y  reste  comme  représentant  de  Louis  XVIII. 
—  Il  apprend  que  Louis  XVIII  a  été  chassé  de  Vérone. 


A  la  lin  de  cette  même  année  1795,  le  comte  de 
Saint-Priest  se  trouvait  à  Saint-Pétersbourg.  Il 
y  était  venu  déjà  en  1791.  Il  s'agissait  alors  d'ob- 
tenir de  l'impératrice  Catherine  qu'elle  contribuât 
à  une  expédition  que  préparait  contre  la  France 
le  roi  de  Suède.  La  mission  de  Saint-Priest  avait 
échoué.  Quoique  reçu  d'une  manière  flatteuse; 
quoique  Catherine  eût  manifesté  ses  sentiments 
pour  lui,  d'abord  en  lui  offrant  dans  ses  États  de 
hautes  fonctions,  ensuite,  en  lui  assurant  une 
pension  viagère,  il  n'avait  pu  la  décider  à  prendre 
les  armes.  «  Je  n'ai  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
les  affaires  de  la  France  »,  avait-elle  dit.  Ce  n'était 
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là  qu'un  prétexte;  plus  tard,  elle  n'eut  pas  les 
mêmes  scrupules.  Prétexte  aussi  la  guerre  qu'elle 
soutenait  contre  les  Turcs  et  dont  elle  argua  pour 
se  soustraire  aux  engagements  que  Saint- Priest 
s'efforçait  de  lui  arracher.  En  réalité,  elle  pré- 
voyait déjà  le  partage  de  la  Pologne;  elle  le  pré- 
parait ;  tous  ses  efforts  étaient  dirigés  vers  ce  but. 
Ce  fut  l'unique  cause  de  l'échec  de  la  mission  de 
Saint- Priest. 

En  1796,  quand  il  arrivait  pour  la  seconde  fois 
à  Saint-Pétersbourg,  tout  autres  étaient  les  cir- 
constances. La  mort  du  favori  Potemkin  avait 
délivré  les  Turcs  de  leur  plus  intraitable  ennemi, 
de  celui  qui  voulait,  allant  au,  delà  des  desseins 
de  l'Impératrice,  conduire  les  Russes  à  Gonstan- 
tinople^  Depuis  quatre  ans,  la  paix  était  conclue 

1  Potemkin  mourut  à  Jassy,  en  1791,  dans  un  accès  de 
colère  provoqué  par  la  nouvelle  que  Catherine,  profitant  de 
son  éloignement  momentané  de  l'armée,  avait  ordonné  à  Rep- 
nin  de  signer  la  paix.  «  Cet  homme  prodigieux  n'ayant  aucune 
éducation,  suppléait  à  tout,  dit  le  comte  de  Langeron,  dans  ses 
Mémoires  inédits,  par  l'étendue  et  la  force  de  son  génie.  Il 
n'avait  rien  appris,  mais  il  avait  tout  deviné.  Son  esprit  était 
aussi  gigantesque  que  son  corps.  Il  savait  concevoir  et 
exécuter  tous  les  prodiges,  et  c'était  l'homme  qu'il  fallait  à 
Catherine,  qui  aimait  les  prodiges.  La  conquête  de  la  Crimée, 
la  soumission  des  Tartares,  la  transplantation  des  Saporoves 
sur  le  Coubon  et  leur  civilisation,  la  fondation  de  Kherson,  de 
Nicolaïew  et  de  Sevastopol,  l'établissement  des  chantiers  de 
la  marine  dans  ces  trois  villes,  la  construction  d'une  flotte 
supérieure  à  celle  des  Turcs,  la  domination  de  la  mer  Noire, 
les  nouvelles  branches  de  richesses  offertes  à  la  Russie  par  le 
commerce  de  cette  mer  et  l'ouverture  des  ports  où  se  rendent 
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entre  eux  et  la  Russie  démesurément  agrandie 
par  ses  conquêtes.  De  même,  le  paitage  de  la  Po- 
logne était  accompli.  Catherine  régnait  sur  le  plus 
vaste  empire  du  monde. 

Saint-Priest  devait  donc  supposer  qu'il  la  trou- 
verait disposée  à  donner  au  roi  de  France  des 
preuves  de  son  zèle,  des  témoignages  de  son  inté- 
rêt. Dans  le  passé,  et  sans  aller  jusqu'à  mettre 
ses  armées  en  mouvement,  elle  en  avait  donné 
d'éclatants. 

Dès  1791,  répondant  à  une  lettre  des  frères  du 
roi,  elle  leur  écrivait  le  19  août  :  »  Je  considère 
la  cause  de  Louis  XVI,  comme  devant  devenir 
celle  de  toutes  les  têtes  couronnées.  »  Le  même 
jour,  elle  leur  envoyait  des  fonds,  en  leur  recom- 
mandant d'en  faire  «  l'emploi  le  plus  utile  pour  le 
bien  des  affaires  du  roi  leur  frère.  »  A  cette  même 
époque,  elle  accueillait  à  sa  cour,  les  émigrés 
français  qui  s'y  présentaient  :  le  comte  de  Lan- 
geron,  le  marquis  d'Auticliamp,  le  comte  de  Vio- 
ménil,  le  marquis  de  Lambert,  le  comte  de  Glioi- 
seul,  le  comte  de  Damas,  le  duc  de  Polignac,  le 


maintenant  tous  les  vaisseaux  de  l'Europe  par  une  route 
inconnue,  ou  du  moins  oubliée  il  y  a  quarante  ans,  toutes  ces 
merveilles  qu'on  doit  au  prince  Potemkin  doivent  lui  assurer 
la  reconnaissance  de  sa  nation  et  lui  faire  pardonner  par  la 
postérité  de  la  génération  passée  tout  ce  qu'elle  a  eu  à  en 
souffrir.  » 
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duc  de  Richelieu  s  d'autres  plus  obscurs.  Tous 
recevaient  des  secours,  des  biens,  des  grades,  des 
emplois,  mille  témoignages  de  la  munificence 
d'une  souveraine  qui  se  faisait  gloire  d'avoir  cor- 
respondu avec  Voltaire  et  Diderot. 

Après  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Varennes, 
elle  ordonnait  à  Genêt,  chargé  d'affaires  de 
France,  de  ne  plus  se  présenter  aux  audiences  du 
Corps  diplomatique,  «  le  roi  n  étant  plus  libre.  » 
Elle  l'obligeait  à  demander  ses  passeports.  Avant 
môme  qu'il  eût  quitté  Saint-Pétersbourg,  elle 
donnait  accès  auprès  d'elle  aux  représentants  du 
souverain  captif.  Tour  à  tour,  les  comtes  de 
Bombelles  et  d'Esterhazy%  envoyés  le  premier 
par  Breteuil,  le  second  par  les  princes  émigrés, 
étaient  reçus  comme  si  leur  maître  eût  toujours 
été  sur  son  trône.  Le  8  février  1793,  en  apprenant 
la  mort  de  l'infortuné  roi,  elle  dénonçait  le  traité 


1.  Il  est  intéressant  de  mentionner  le  jugement  que  le  comte 
de  Langeron,  général  émigré  en  Russie,  porte  dans  ses 
Mémoires,  sur  le  futur  ministre  de  la  Restauration  :  «  Une 
âme  ardente,  une  soif  indicible  de  gloire,  une  tête  bien  orga- 
nisée et  un  cœur  pur,  voilà  ce  qui  distingue  le  petit-fils  du 
maréchal  de  Richelieu.  Il  avait  beaucoup  des  qualités  de  son 
grand-père  et  pas  un  seul  de  ses  vices.  Qu'on  joigne  à  ses 
perfections  aussi  rares  que  précieuses  une  éducation  exceUente, 
six  années  de  voyage  et  l'on  verra  ce  que  pouvait  promettre 
M.  de  Richelieu.  » 

2.  Leur  rivalité  occupa  un  moment  l'émigration.  Dans  cette 
lutte  d'influence,  d'Esterhazy  finit  par  l'emporter.  M.  de  Bom- 
belles dut  quitter  Saint-Pétersbourg. 
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de  commerce,  conclu  avec  la  France  en  1776, 
fermait  les  ports  de  la  Russie  aux  navires  fran- 
çais, expulsait  les  consuls  de  ce  pays,  enjoignait 
aux  Russes  résidant  en  France  de  rentrer  en 
Russie,  et  contraignait  les  Français  fixés  dans 
ses  États  à  partir,  ou  à  prêter  le  serment  dont 
voici  la  teneur  :  «  Je  soussigné,  jure  devant  Dieu 
tout-puissant  et  sur  son  saint  Évangile,  que  n'ayant 
jamais  adhéré,  de  fait  ni  de  volonté,  aux  principes 
impies  et  séditieux  introduits  et  professés  main- 
tenant en  France,  je  regarde  le  gouvernement  qui 
s'y  est  établi  comme  une  usurpation  et  une  viola- 
tion de  toutes  les  lois  et  la  mort  du  roi  très  chré- 
tien Louis  XVI,  comme  un  acte  de  scélératesse 
abominable  et  de  trahison  infâme  envers  le  légi- 
time souverain.  »  Les  gazettes  publiaient,  par  ses 
ordres,  la  formule  du  serment,  et  le  nom  de  ceux 
qui  l'avaient  signé. 

Enfin,  au  printemps  de  cette  même  année,  elle 
invitait  le  comte  d'Artois  à  venir  la  voir,  «  le' 
recevait,  dit  Langeron,  avec  les  plus  grands  hon- 
neurs, les  attentions  les  plus  délicates,  »  portant 
la  recherche  à  un  point  qui  étonna  les  Russes 
eux-mêmes.  «  Rien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pou- 
vait contribuer  à  satisfaire  l'amour-propre  du 
prince,  et  à  lui  faire  oublier  ses  malheurs.  On 
n'avait  pas  plus  d'esprit  que  Catherine,  on  ne 
pouvait  avoir  plus  de  tact  et  de  grâce  quand  elle  le 
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voulait  et  elle  le  voulut  ^  »  Le  comte  d'Artois 
passa  unmois  à  Saint-Pétersbourg;  il  en  partit 
comblé  de  bienfaits.  Il  reçut  une  somme  consi- 
dérable, fut  défrayé  de  tous  ses  frais  de  route  et 
de  séjour.  On  lui  remboursa  jusqu'au  prix  des 
présents  qu'il  avait  faits  aux  personnes  attachées 
à  son  service  pendant  la  durée  de  son  passage 
en  Russie. 

Tant  de  souvenirs  significatifs,  les  circons- 
tances si  différentes  de  celles  qui  avaient  amené 
l'échec  de  Saint-Priest  en  1791,  lui  firent  croire 
que  cette  fois,  il  serait  plus  heureux.  Mais  il  fut 
bien  vite  détrompé,  d'abord  par  les  avis  de 
quelques  Français  fixés  à  Saint-Pétersbourg,  en- 
suite par  le  langage  même  de  Catherine.  Ce 
n'est  pas  quatre  années  qui  s'étaient  écoulées 
depuis  son  premier  voyage,  mais  quatre  siècles. 
Le  trésor  russe  était  obéré,  le  crédit  public  com- 
promis par  les  dilapidations  des  favoris.  L'armée, 
n'était  ni  payée  ni  disciplinée.  Les  régiments 


1.  «  La  conduite  du  comte  d'Artois  fat  pleine  de  décence,  de 
simplicité,  de  dignité.  Il  renversa  les  idées  qu'on  avait  de  sa 
légèreté  et  de  ses  habitudes  de  jeunesse.  Il  inspira  un  res- 
pectueux intérêt,  mais  non  ceux  qui  l'accompagnaient,  notam- 
ment l'évêque  d'Arras  à  qui  on  trouva  l'air  trop  grenadier.  On 
se  blessa  des  allures  du  chevalier  de  Roll,  du  comte  d'Escars, 
qui  trouvait  la  table  de  l'impératrice  mauvaise,  et  du  comte 
de  Damas  qui,  quoique  au  service  de  la  Russie,  affectait  de 
porter  l'uniforme  français.  »  (Comte  de  Langeron,  Mémoires 
inédits.) 
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étaient  devenus  le  patrimoine  des  colonels,  les 
provinces  celui  des  gouverneurs.  Colonels  et  gou- 
verneurs étaient  les  favoris  du  favori;  tous  les 
liens  relâchés,  tous  les  droits  méconnus,  toutes 
les  lois  violées.  L'impératrice  feignait  de  l'ignorer. 
Platon  Zoubot,  qui  avait  succédé  dans  sa  faveur 
à  Potemkin,  était  hostile  aux  Bourbons  \ 

Dès  la  première  audience  qui  lui  fut  accordée, 

1  II  était  devenu  le  favori  de  Catherine  du  vivant  de 
Potemkin.  Des  1792,  sa  puissance  n'avait  plus  de  bornes. 
C'est  encore  Langeron  qui  nous  décrira  cette  curieuse  physio- 
nomie :  «  Le  grand  vizir  le  plus  arrogant  n'a  jamais  traité  les 
chiens  de  chrétiens  avec  plus  de  hauteur  et  de  mépris  que 
Zoubof  les  généraux  et  les  courtisans  de  Catherine.  Il  fit 
faire  à  sa  fortune  les  progrès  rapides  que  faisait  la  passion  de 
l'impératrice  pour  lui;  comte,  prince  d'Allemagne,  général  en 
chef,  grand-maître  de  l'artillerie,  gouverneur  général  de  la 
nouvelle  Russie,  commandant  les  chevaliers-gardes,  cheva- 
lier de  Saint-André,  etc.,  etc.  Sans  la  mort  de  Catherine,  il 
eût  été  à  vingt-cinq  ans,  feld-maréchal  et  aussi  puissant  que 
Potemkin.  Elle  en  fit  un  premier  ministre  à  qui  elle  faisait 
donner  des  leçons  par  Bezborodko  et  par  Markof.  —  C'est 
un  enfant  que  je  forme,  disait-elle.  Mais  elle  se  lassa  de  ses 
leçons,  lui,  de  celles  de  ses  mentors,  et  il  devint  le  vrai  des- 
pote de  l'empire.  Elle  tolérait  son  inexpérience,  sa  médiocrité, 
sa  paresse,  jouissant  de  le  voir  rampant,  soumis,  en  appa- 
rence épris.  Il  avait  vingt-quatre  ans,  elle  en  avait  soixante.  » 
Tel  était  le  respect  qu'inspirait  Zoubof,  queparmi  les  courti- 
sans qu'il  recevait  à  sa  toilette,  il  y  en  eut  qui,  allant  chez  lui 
tous  les  jours,  restèrent  trois  ans  sans  lui  parler.  Catherine 
avait,  en  quelque  sorte,  hiérarchisé  la  fonction  de  favori.  Le 
favori  était  aide  de  camp  général.  Il  occupait  l'appartement 
au-dessous  de  celui  de  l'impératrice,  avec  lequel  il  commu- 
niquait par  un  escalier  dérobé.  Il  recevait  cent  mille  roubles 
le  jour  de  son  installation  et  ensuite  douze  mille  par  mois.  II 
était  outre  défrayé  de  toutes  les  dépenses  de  sa  maison 
parmi  lesquelles  figurait  chaque  jour  une  table  de  vingt-quatre 
couverts. 
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Saint-Priest  devina  qu'il  n'obtiendrait  rien. 
Catherine  l'engagea  à  se  rendre  à  Vienne,  où  il 
était  mandé  par  l'empereur.  Elle  lui  parla  du  roi 
de  Suède,  de  ses  griefs  contre  ce  prince  qui  se 
dérobait  à  l'engagement  pris  par  lui  de  marier  son 
fils  à  une  archiduchesse  [de  la  famille  impériale 
de  Russie.  Pour  se  venger,  elle  songeait  à  lui 
déclarer  la  guerre,  quoiqu'elle  en  craignit  les  résul- 
tats, «  car,  disait-elle,  il  ne  faut  mépriser  aucun 
ennemi.  »  Mais,  c'étaient  là  des  questions  acces- 
soires. Saint-Priest  tenta  d'en  aborder  une  autre 
Le  ton  de  l'impératrice  changea  aussitôt.  Elle 
ne  croyait  pas  à  l'efficacité  d'une  intervention 
étrangère  pour  rétablir  l'ordre  en  France.  Les 
Français,  à  ce  qu'elle  pensait,  ne  pouvaient  être 
ramenés  â  la  monarchie  que  par  l'excès  de  leurs 
malheurs.  Quanta  elle,  elle  ne  voulait  pas  entrer 
dans  une  querelle  dont  la  Prusse  et  l'Espagne 
s'étaient  retirées.  Saint-Priest,  qui  n'avait  pas 
encore  reçu  d'instructions  de  Vérone,  n'insista 
pas  ce  jour-là.  Mais  il  consacra  les  jours  suivants, 
—  on  était  à  la  fin  de  décembre,  —  à  rédiger  un 
rapport  destiné  au  comte  Zoubof. 

Dans  ce  document,  il  montrait  l'Angleterre,  à 
bout  de  ressources,  prête  à  conclure  la  paix  avec 
la  France.  «  Cette  paix,  écrivait-il,  prolongera  la 
durée  de  la  République  française  aux  abois,  et 
les  efforts  des  puissances  pour  détruire  ce  gouver- 
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nement  pervers  se  trouveront  frustrés.  Le  seul 
moyen  qui  reste  pour  empêcher  la  paix  générale 
si  funeste  en  ce  moment  est  que  Sa  Majesté  l'im- 
pératrice accorde  à  la  cour  de  Vienne  un  secours 
effectif  de  troupes.  »  A  ce  prix,  pensait  Saint- 
Priest,  l'Autriche  refuserait  la  paix  qui  allait  lui 
être  offerte  ainsi  qu'à  l'Angleterre. 
Ce  premier  résultat  ohtenu,  il  ne  serait  pas  im- 
possible de  ramener  la  Prusse  dans  la  coalition. 
«  La  jalousie  envers  la  cour  de  Vienne  occupe 
constamment  le  cabinet  prussien.  Le  rapproche- 
ment entre  ces  deux  puissances,  opéré  à  Pilnitz 
n'a  été  que  passager.  C'est  ce  qu'a  trop  bien 
prouvé  la  conduite  du  roi  de  Prusse  dans  cette 
guerre.  De  quelle  manière  ce  monarque  n'a-t-il 
pas  conduit  le  blocus  de  Landau,  qu'il  n'a  voulu 
manquer  qu'afm  d'empêcher  les  Autrichiens  de 
prendre  pied  en  Alsace,  les  soupçonnant  d'en 
vouloir  conserver  la  conquête  à  la  paix,  pour 
augmenter  par  là  leur  prépondérance.  L'accrois- 
sement de  la  monarchie  prussienne  en  Pologne  n'a 
pu  lui  faire  atteindre  encore  la  solidité  de  la  masse 
autrichienne  qui,  d'ailleurs,  a  fait  aussi  ses  pro- 
grès de  ce  côté,  et  tant  que  roi  de  Prusse  ne  sera 
point  assuré  qu'elle  ne  s'étendra  pas  par  ses 
succès  dans  la  guerre  présente,  on  doit  s'attendre 
qu'il  essaiera  de  les  contrarier.  Ce  n'est  qu'en  le 
tranquillisant  à  cet  égard  qu'on  peut  opérer  son 
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retour  et  celui  des  princes  de  l'Empire  dans  la 
coalition  et  la  reprise  des  armes  sur  le  Bas-Rliin.  )> 

Gomme  conclusion  à  cette  partie  du  rapport, 
Saint-Priest  demandait  que  l'Impératrice  de 
Piussie  intervint  d'une  part,  pour  obtenir  de 
la  cour  de  Vienne  qu'elle  se  contentât  d'un 
engagement  des  puissances  coalisées  de  la  re- 
mettre, après  la  paix,  en  possession  des  Pays- 
Bas,  et  d'autre  part,  pour  négocier  à  Londres,  en 
vue  de  faire  voter  par  le  Parlement  les  subsides 
nécessaires  à  une  campagne  nouvelle,  à  laquelle 
contribueraient  la  Russie, l'Angleterre,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  peut-être  l'Espagne  qu'il  ne  croyait 
pas  impossible  de  détacher  de  l'alliance  fran- 
çaise. 

Après  ces  vues  d'ensemble,  Saint-Priest  abor- 
dait divers  sujets  qui  intéressaient  plus  direc- 
tement son  maître.  Depuis  longtemps,  le  roi  ré- 
clamait en  vain  la  liberté  de  se  rendre  à  l'armée  de 
Gondé,  alors  à  la  solde  de  l'Angleterre  et  de  l'Au- 
triche. La  cour  de  Vienne  s'opposait  à  ce  qu'il 
s'y  transportât,  en  objectant  les  embarras  que 
causerait  sa  présence  dans  les  États  de  l'em- 
pereur. «  Et  cependant,  observait  Saint-Priest, 
l'inaction  dans  laquelle  on  le  retient  à  Vérone 
nuit  à  sa  réputation.  » 

Il  considérait  en  outre  comme  très  important 
pour  le  roi  que  les  puissances  coalisées  se  déci- 
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dasseiit  à  le  reconnaître  «  en  forme  publique  ». 
Pourquoi  l'Angleterre,  pourquoi  l'Autriche  re- 
fusaient-elles cette  reconnaissance  ?  demandait- 
il.  Craignaient-elles  de  s'engager  par  cette  mesure 
à  continuer  la  guerre  jusqu'au  rétablissement  du 
roi  ou  à  fournir  à  ses  dépenses? 

Sur  le  premier  point,  Saint-Priest  répondait 
par  une  cituation  historique.  «  Louis  XIV,  disait- 
il,  déclara. roi  d'Angleterre  le  fils  de  Jacques  se- 
cond au  commencement  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion et  ne  conclut  pas  moins  avec  la  reine  Anne 
le  traité  d'Utrecht.  » 

Sur  le  second  point,  il  s'expliquait  plus  lon- 
s:uement.  L'explication  mérite  d'être  citée,  à  cause 
de  la  contradiction  qui  s'y  révèle  entre  la  pensée 
qu'exprimait  Saint-Priest,  encore  ignorant  des 
intentions  de  Louis  XIY  à  cet  égard,  et  celle  de  ce 
prince  qui  rêvait  d'entourer  son  exil  de  la  pom- 
peuse mise  en  scèiie  de  lacour  de  Versailles:  «  Les 
dispositions  de  Sa  Majesté  à  la  plus  stricte  écono- 
mie sont  bien  connues;  et  dans  le  vrai,  que  lui 
servirait  une  représentation  théâtrale  qu'à  le  pri- 
ver d'employer  pi  us  utilement  ses  faibles  moyens 
Le  véritable  éclat  du  roi  dans  sa  position  est 
dans  une  grande  activité  pour  ses  affaires.  Deux 
ou  trois  personnes  de  confiance  et  un  petit  nom- 
bre de  domestiques  doivent  composer  tous  ses 
entours.    L'apparat  d'un  conseil    dirigeant,  de 
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grands  ol'liciers  auprès  de  sa  personne,  une  suite 
nombreuse  ne  serviraient  qu'à  diminuer  sa  con- 
sidération. Ses  vrais  serviteurs  doivent  se  rendre 
vraiment  utiles,  et  non  le  surcharger  de  leurs 
vaines  fonctions.  Le  temps  de  les  reprendre 
n'est  pas  encore  venu.  Toute  promotion  à  des 
charges  nominales,  à  des  décorations  serait 
encore  déplacée.  Ces  bienfaits  sont  réservés  à 
l'époque  à  laquelle  Sa  Majesté  sera  rétablie  sur 
son  trône  *  » 

Saint- Priest  insistait  également  pour  amener 
l'impératrice  à  peser  sur  la  cour  de  Vienne,  à  l'effet 
de  faire  remettre  au  roi  Madame  Royale  :  «  Un 
oncle  paternel  n'a-t-il  pas  le  droit  de  réclamer  sa 
nièce  orpheline,  et  les  droits  d'un  roi  sous  ce  rap- 
port, ne  sont-ils  pas  encore  plus  formels?  » 

Quant  au  poste  de  représentant  de  Louis  XVIII 
à  Vienne,  Saint-Priest,  empêché  d'aller  l'occuper, 
puisque  le  roi  entendait  l'avoir  à  ses  côtés,  propo- 
sait pour  le  tenir  le  comte  de  Ghoiseul-Gouffier, 
l'un  des  émigrés  que  Catherine  avait  accueillis 
dans  son  empire  et  comblés  de  ses  bontés.  Il  de- 
mandait pour  lui  l'appui  de  l'impératrice. 

«  Je  croirais  extrêmement  utile,  disait-il  en- 
suite, d'établir  un  journal  périodique,  propre  à 

1.  Lorsque  le  roi  aUa  en  Russie,  il  prouva  par  le  soin  qu'il 
mit  à  donner  à  sa  cour  un  éclat  supérieur  à  ses  ressources, 
que  l'opino  sio  nned  minister  ne  l'avait  pas  converti. 
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éclairer  le  public  sur  les  méprises  où  tant  d'écri- 
vains mal  intentionnés  le  font  tomber  sur  les  af- 
faires de  France.  On  peut  espérer  que  le  duc  de 
Brunswick  en  permettrait  la  rédaction  etl'impres- 
sion  dans  sa  résidence.  » 

Faisant  allusion  à  la  déclaration  de  Vérone, 
Saint-Priest  rappelait  que  le  roi  avait  révélé,  dans 
ce  document,  ses  dispositions  à  la  clémence  en- 
vers ceux  de  ses  sujets  coupables  qui  se  repenti- 
raient. «  Parmi  ceux  qu'un  repentir  sincère  ramène 
aux  pieds  de  Sa  Majesté,  on  doit  remarquer  le 
jeune  duc  d'Orléans.  Ce  prince  entraîné,  à  l'âge  de 
seize  ans,  par  son  père  dans  une  faction  scélérate, 
a  montré  à  la  guerre  de  l'énergie  et  du  talent.  Il  a 
quitté  ce  parti  criminel,  lors  la  désertion  de  Du- 
mouriez.  Il  a  dej)uis  passé  son  temps  dans  la  re- 
traite et  les  voyages,  dans  le  plus  grand  incognito, 
accompagné  du  seul  comte  de  Montjoie  et  de  trois 
domestiques.  Il  vient  de  parcourir  le  Nord  de 
l'Europe  et  a  pénétré  de  ce  côté  jusqu'aux  derniè- 
res limites  de  notre  continent.  Apprenant  à  Sto- 
ckholm que  j'allais  repartir  pour  joindre  le  roi,  il 
est  venu  chez  moi  me  prier  de  mettre  aux  pieds 
de  Sa  Majesté  ses  regrets,  sa  fidélité  et  son  zèle 
pour  son  service.  Il  promet  de  faire  désormais  un 
utile  et  loyal  usage  de  ses  moyens  et  m'a  dit,  en 
même  temps,  de  rendre  compte  de  ses  dispositions 
à  Sa  Majesté  l'impératrice,  dont  le  suflrage  est 
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d'un  si  grand  poids  et  de  mettre  à  ses  pieds 
riiommage  de  son  admiration.  Je  regarde  comme 
important  d'accueillir  ces  dispositions  du  duc 
d'Orléans.  On  a  lieu  de  croire  qu'il  a  été  sondé 
par  des  Français,  factieux  d'une  nouvelle  espèce 
qui  ont  pensé  à  mettre  la  couronne  sur  sa  tète,  ce 
dont  ce  prince  a  rejeté  l'idée  avec  l'horreur  qu'elle 
mérite.  Il  dit  que  ses  frères  pensent  comme  lui. 
C'est  à  les  faire  sortir  de  France  ainsi  que  la  du- 
chesse sa  mère  qu'il  veut  consacrer  tous  ses  soins. 
Alors,  il  fera,  dit-il,  connaître  ses  sentiments  par 
un  écrit  public  et  ira  aux  pieds  du  roi  recevoir  en 
personne  son  pardon  et  les  ordres  de  Sa  Majes- 
té. » 

Enfin,  en  terminant  cette  longue  note  où  se 
trouvaient  résumés  les  vœux  du  roi  proscrit  et  pré- 
sentées les  difficultés  de  sa  situation,  Saint-Priest 
affirmait  que  les  conseils  qu'il  sollicitait  «  servi- 
raient d'encouragement  et  de  guide  au  prince  et  à 
ses  serviteurs». 

Ce  rapport  n'eut  pas  de  meilleurs  effets  que  1a 
visite  de  Saint-Priest  à  Catherine.  Zoubof  ne  mit 
aucun  empressement  à  l'appuyer  auprès  de  l'im- 
pératrice. Saint-Priest  ne  trouva  point  parmi  les 
autres  courtisans  plus  de  bonne  volonté.  Aucun 
d'eux  ne  voulut  employer  son  crédit  à  le  secon- 
der. Toute  la  coar  était  en  ce  moment  occupée  à 
se  distribuer  les  terres  confisquées  en  Pologne. 
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Chacun  réservait  son  influence  pour  réaliser  ses 
desseins  et  ses  ambitions. 

Saint-Priest  obtint  cependant  de  la  tzarine  une 
lettre  pour  le  roi.  Dans  cette  lettre  ,elle  s'engagait 
à  faire  les  diverses  démarches  qui  lui  était  de- 
mandées pour  obtenir  soit  la  reconnaissance  de 
Louis  XVIII,  soit  l'autorisation  pour  Madame 
Royale  de  rejoindre  son  oncle,  soit  enfin  des  sub- 
sides de  l'Angleterre  pour  aider  aux  opérations 
militaires.  Elle  autorisait  en  outre  son  ministre  à 
Venise,  à  aller  résider  près  du  roi  à  Vérone.  Mais, 
elle  s'obstina  dans  la  volonté  de  ne  prendre  au- 
cune part  effective  aux  opérations.  Saint-Priest 
dut  ce  contenter  de  ce  qu'on  lui  accordait,  se  ré- 
signer à  renoncer  à  ce  qu'on  lui  refusait. 

Il  se  préparait  à  quitter  Saint-Pétersbourg  pour 
se  rendre  à  Vienne,  quand  il  reçut  une  lettre  du  roi, 
en  date  du  9  janvier  1796.  Louis  XVIII  l'interro- 
geait sur  les  véritables  dispositions  de  la  cour  de 
Russie.  Convaincu  à  tort  que  Catherine  était  au 
moment  de  s'unir  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche,  il 
voulait  connaître  le  but  de  cette  alliance.  L'impé- 
ratrice avait-elle  consenti  au  démembrement  de 
la  France?  Allait-elle  se  prêter  à  des  changements 
de  constitution  ou  de  dynastie?En  quoi  consistaient 
ces  changements  ?  Pour  répondre  à  ces  questions, 
Saint-Priest  n'eut  pas  besoin  de  renouveler  ses 
démarches.  Il  n'eut  qu'à  se  souvenir  de  ce  qui  lui 
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avait  été  dit.  Il  le  fit  connaître  au  roi.  Puis,  sans 
obtempérer  au  désir  exprimé  par  ce  dernier  de  le 
voir  prolonger  son  séjour  en  Russie, certain  qu'il 
ne  pouvait  plus  y  servir  la  cause  royale, il  se  ren- 
dit à  Vienne. 

Il  comptait  n'y  faire  qu'un  séjour  de  courte  durée 
et  rejoindre  ensuite  son  maître  à  Vérone.  Mais 
lorsque  reçu  par  fempereur,  il  lui  annonça  que 
Louis  XVIII  avait  désigné  le  comte  de  Ghoiseul 
comme  son  représentant  à  Vienne,  ce  prince 
déclara  qu'il  n'en  voulait  pas.  Un  autre  émigré, 
lebaillide  Grussol,  fut  alors  proposé  et  également 
refusé.  On  ne  souhaitait  que  Saint  Priestou  per- 
sonne. Cette  exigence  modifia  sesprojets.  Use  dé- 
cida à  rester  en  Autriche  jusqu'au  jour  où  il  serait 
parvenu  à  faire  cesser  la  disgrâce  de  l'évêque  de 
Nancy,  La  Fare,  qui,  longtemps  avait  occupé 
les  fonctions  que  lui-même  allait  maintenant 
exercer  à  titre  provisoire. 

Les  audiences  que  lui  accorda  l'empereur  con- 
firmèrent ce  qu'il  savait  déjà  du  mauvais  vouloir 
de  l'Autriche.  Malgré  les  recommandations  de 
Catherine,  les  ministres  autrichiens,  et  surtout  le 
baron  de  Thugut,le  premier  d'entre  eux,  n'enten- 
daient rien  céder  de  ce  qui  leur  était  demandé  ni 
la  reconnaissance  du  roi,  ni  sa  présence  à  l'armée 
deCondé,  nile  départ  de  Madame  Royale.  A  pro- 
pos de  celle-ci,  Saint  Priest  recueillit  même  le 
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bruit  que,  bien  qu'il  fût  connu  qu'elle  était,  dès 
avant  la  mort  de  son  père  , fiancée  au  duc  d'Angou- 
lême,  la  famille  impériale  rêvait  de  lui  donner  un 
archiduc  pour  époux,  avec  l'Alsace  et  la  Lorraine 
pour  dot.  Fondé  ou  non  en  ce  moment,  le  bruit  ne 
se  confirma  pas.  Il  n'en  causa  pas  moins  de  vives 
inquiétudes  à  la  cour  de  Vérone.  Saint-Priest  put 
constater  en  outre  que  l'empereur  d'Autriche  était 
las  delaguerre,dispôséàaccueillir  des  propositions 
de  paix. 

Ainsi,  semblaient  perdus  tous  ses  efforts  et  jus- 
qu'aux minces  résultats  de  sa  mission  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  lui  fut  cruel  d'avoir  à  en  faire  l'aveu 
au  roi.  Ce  n'était  là,  d'ailleurs,  qu'une  épreuve 
de  plus  et  non  la  dernière,  ni  la  plus  douloureuse. 
A  la  fin  du  mois  d'avril,  Saint-Priest  recevait 
brusquement  la  nouvelle  qu'à  la  suite  d'un  vote 
du  Sénat  de  Venise,  Louis  XVIII  venait  d'être 
chassé  de  Vérone. 


CHAPITRE  III 


L'inaction  de  Louis  XVIII  lui  est  odieuse.  —  Elle  étonne  ses 
.  partisans.  —  Les  propos  du  prince  de  Gondé.  —  L'opinion 
des  cours.  —  Le  roi  prisonnier  de  l'Autriche.  —  Origines 
delà  malveillance  de  l'empereur.  —  Ambitions  militaires  de 
Louis  XVIII.  —  Divisions  du  parti  royaliste.  —  Le  roi 
chassé  de  Vérone.  —  Sa  fuite.  —  Son  arrivée  à  Riégel.  — 
L'Autriche  lui  enjoint  de  quitter  le  quartier  général  de 
Gondé.  —  Difficulté  de  trouver  un  asile.  —  Dillingen.  — 
Tentative  d'assassinat  sur  le  roi. 


Conduit  à  Vérone  par  des  nécessités  impé- 
rieuses et  non  par  sa  volonté,  le  roi,  depuis  qu'il 
y  était  arrivé,  se  flattait  de  l'espoir  d'en  sortir.  On 
vient  de  voir  quels  efforts  il  avait  tentés,  dans  ce 
but,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne.  Autour  de 
lui  et  loin  de  lui,  tous  ceux  qui  s'intéressaient  à 
sa  cause,  travaillaient  dans  le  même  sens,  mais 
non  moins  en  vain. 

En  France,  ses  partisans  s'étonnaient  et  s'at- 
tristaient de  ce  séjour  prolongé  dans  un  coin  de 
l'Italie,  loin  des  champs  de  bataille.  «  Que  fait  le 
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roi? se  demandaient-ils.  Graint-ilde  compromet- 
tre sa  dignité  en  partageant  les  dangers  de  ceux 
qui  se  sont  armés  pour  lui  rendre  sa  couronne?  » 
Et  ils  comparaient  son  inaction  à  l'activité  du 
comte  d'Artois,  qui,  sans  faire  meilleure  besogne 
que  son  frère,  donnait  l'illusion  de  plus  de  réso- 
lution et  d'intrépidité. 

A  l'armée  de  Gondé,  on  réclamait  sa  présence. 
Le  vieux  prince  qui  la  commandait,  regrettait 
que  Louis  XVIII  n'eût  pas  eu  la  témérité  de  par- 
tir de  Vérone,  de  passer  le  Saint-Gothard  et  de 
venirle  rejoindre.  «  L'eût-on  enlevé  au  milieu  de 
nous?  s'écriait-il.  Aurait-on  osé  lui  manquer?  » 
Et  il  ajoutait  que  le  roi  étant  gentilhomme  fran- 
çais, on  ne  pouvait  l'empêcher  «  de  combattre 
pour  le  roi  ». 

Les  cours  de  l'Europe  elles-mêmes,  celles  du 
moins  qui  vivaient  en  paix  avec  la  France,  étaient 
d'avis  que  tant  que  le  roi  resterait  dans  les  États 
de  Venise,  «  chez  une  puissance  qui  entretenait 
publiquement  un  ambassadeur  auprès  de  ses  su- 
jets rebelles,  »  il  ne  serait  pas  à  craindre  «  Il  a 
beau  faire,  observait  familièrement  le  roi  de 
Prusse,  s'adressant  à  quelques  courtisans  de  son 
intimité,  il  ne  se  tirera  jamais  de  là  qu'il  ne  se 
mette  à  la  tête  de  sa  noblesse  et  de  ses  sujets  fidè- 
les et  qu'il  ne  combatte  avec  eux  et  comme  eux.  » 
Le  prince  de  Gondé,  qui  répétait  ce  propos  à 
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révêque  d'Arras,  ajoutait:  «  Le  roi  de  Prusse  a  rai- 
son. »  Et  d'accord  avec  ses  soldats,  il  se  plaignait 
des  courtisans  qui  voulaient  rétablir  les  rigueurs 
de  l'étiquette.  Il  accusait  les  «  idées  de  Versail- 
les »  qui  triomphaient  à  Vérone  :  «  On  n'est  pas  à 
Vérone  à  la  hauteur  des  circonstances.  On  sacri- 
fie le  fond  de  la  royauté  aux  petites  formes  de  la  di- 
gnité. » 

Il  y  avait  quelque  fondement  dans  ces  critiques, 
mais  aussi  quelqu'exagération.  Ce  qu'on  ne  disait 
pas  assez,  c'est  que  le  roi  était  le  prisonnier  de 
l'Autriche,  non  qu'elle  eût  le  pouvoir  de  l'enchaî- 
ner à  Vérone,  mais  parce  qu'en  réalité,  elle  l'y  re- 
tenait en  l'empêchant  de  se  rendre  au  seul  en- 
droit ou  il  pût  aller,  à  l'armée  de  Gondé. 

En  cette  circonstance,  se  manisfestait,  sous  la 
forme  la  plus  humiliante,  le  mauvais  vouloir  de 
la  cour  de  Vienne  envers  les  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  Ce  mauvais  vouloir  datait  de 
loin.  Il  remontait  aux  premières  années  de  la  Ré- 
volution, à  cette  époque  où^  dans  le  dissentiment 
survenu  entre  Louis  XVI,  captif  à  Paris,  et  ses 
frères  émigrés,  l'empereur  avait  pris  parti  pour  le 
premier  contre  les  seconds.  Depuis,  il  n'avait  pas 
oublié,  il  ne  leur  pardonnait  pas  la  résistance  op- 
posée par  eux  à  sesvues^  Ce  vieux  ressentiment, 

1.  On  trouve  [l'origine   de    ces    divisions   dans    une   lettre 
écrite    de    Vienne    aux    princes,   par  l'empereur,    le  3  dé- 
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accru  depuis  quatre  annés  par  de  multiples  in- 
cidents, tombait  maintenant  sur  Louis  XVIII,  à 

cembre  1791.  Léopold  leur  reprochait  de  se  départir  essen- 
tiellement des  principes  de  la  déclaration  de  Pilnitz,  de  se 
mettre  en  opposition  avec  la  politique  du  roi  leur  frère,  o  Non 
seulement,  je  sais  que  le  roi  mon  beau-frère  a  sérieusement 
accepté  la  constitution  et  répugne  à  tout  projet  de  contre-ré- 
volution, mais  je  le  sais  de  source  certaine,  Vos  Altesses  le 
savent  aussi.  Il  vous  a  communiqué  ses  dispositions  vérita- 
bles par  un  mémoire  secret,  qui  renferme,  sur  le  parti  qu'il  a 
pris,  des  motifs  et  des  arguments  supérieurs  à  tous  ceux  qu'on 
allègue  en  faveur  du  contraire.  Or,  je  partage  le  vœu  et  l'es- 
poir du  roi  de  ramener  la  tranquillité  et  l'ordre  et  d'acheminer 
les  amendements  futurs  par  les  voies  de  la  douceur,  de  la 
confiance  et  de  l'expérience,  et  je  suis  convaincu  avec  ce 
prince,  que  des  mesures  violentes,  loin  de  promettre  plus 
d'effet,  plongeraient  le  roi  et  sa  famille  dans  les  dangers  les 
plus  certains  et  la  France  dans  un  abîme  de  maux  et  d'iior- 
reurs...  Il  se  comprend  sans  mystère,  que  je  ne  puis  préférer 
d'autre  cause  à  celle  du  roi,  quelqu'intérêt  qu'elle  m'inspire 
d'ailleurs,  et  qu'ayant  élevé  ma  voix  et  promis  des  secours  à 
l'appui  du  souverain  de  la  France,  je  manquerais  à^^l'objet  et 
au  but  de  mes  engagements  en  contrariant  ses  volontés  et  ses 
vues  et  en  l'exposant  à  de  nouveaux  périls.  »  {Collection 
cCHauterive.) 

Les  princes  ne  s'étant  pas  ralliés  à  ses  conseils,  l'Autriche 
ne  le  leur  pardonna  jamais,  même  lorsqu'elle  reconnaissait 
qu'il  était  de  son  intérêt  que  le  légitime  héritier  des  Bourbons 
montât  sur  le  trône.  La  correspondance  de  Thugut  démontre 
avec  évidence  que  ce  ministre  fut  l'organe  passionné  du  res- 
sentiment de  sa  cour.  Après  la  mort  du  roi,  Monsieur,  devenu 
régent,  envoya  à  Vienne  le  baron  de  Roll  pour  solliciter 
d'être  reconnu  en  cette  qualité  et  d'exercer  ses  pouvoirs  dans 
les  villes  françaises  occupées  par  les  alliés.  «  Cest  une  pré- 
tention absurde!  »  répondit  Thugut  le  8  juin  1793,  et  il  se  plai- 
gnait de  ft  ces  Français  disposés  à  tirer  des  inductions  de  tout 
et  à  prétendre  toujours  qu'on  leur  a  fait  de  promesses.  » 

En  1795,  quand  Louis  XVIII,  pour  la  première  fois,  fit 
exprimer  à  Vienne  le  désir  d'aller  à  l'armée  de  Gondé,  Thugut 
écrivait  à  Golloredo  :  «  Probablement,  Sa  Majesté  approuve 
que  cette  réponse  représente  à  Monsieur,  en  termes  polis, 
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qui  l'Autriche  interdisait  de  se  porter  vers  le 
Rhin. 

L'Angleterre  avait  proposé,  il  est  vrai,  de  le  dé- 
barquer en  Vendée.  Mais,  là,  commandait  déjà  le 
comte  d'Artois,  investi  de  la  lieutenance  générale 
du  royaume.  La  présence  du  roi  près  de  son  frère 
eût  accentué  la  rivalité  des  politiques  contraires 
que  chacun  d'eux  représentait.  D'ailleurs,  après 
Quiberon,  après  les  désastres  de  la  Vendée  et  de 
la  Bretagne,  il  était  trop  tard  pour  aller  dans  ces 
provinces.  La  place  du   roi  était  à  l'armée  de 


l'incongruité  de  son  projet  sans  rien  conclure  au  fond.  »  Il 
écrivait  le  27  juin  :  «  Personne  assurément,  ne  fait  moins  de 
cas  de  la  personne  de  ces  deux  princes  que  moi.  Je  reconnais 
plus  que  tout  autre  combien  ils  sont  peu  estimables.  »  Il 
ajoutait,  il  est  vrai  :  «  Mais  est-il  de  notre  intérêt  que  la 
royauté  soit  rétablie  en  France?  Nul  ne  peut  le  contester. 
Peut-il  nous  convenir  que  les  sans-culottes  de  Paris  choisis- 
sent d'autres  pour  les  mettre  sur  le  trône  et  donnent  cet 
exemple  philosophique  aux  autres  nations?  Non  sans  doute.» 
Il  n'épargnait  pas  davantage  les  amis  du  roi  de  France.  A 
propos  des  rapports  que  Mallet  du  Pan  adressait  à  l'empe- 
reur, il  écrivait  :  «  Il  est  bien  vrai  que  ce  verbiage,  lire  presque 
toujours  des  gazettes,  ne  vaut  pas  la  plupart  du  temps  l'argent 
qu'il  coûte,  aussi  serais-je  d'avis  qu'à  la  fin  du  trimestre 
prochain  l'on  en  pourrait  supprimer  l'envoi  en  y  donnant 
cependant  des  tournures  pour  que  cet  enragé  de  Mallet  du 
Pan  ne  s'avise  pas  de  nous  déchirer  dans  ses  écrits.  »  Lors- 
qu'en  1797,  le  duc  d'Enghien  alla  à  Vienne,  il  ne  fut  reçu  par 
l'empereur  qu'au  jour  d'audience  ordinaire.  Enfin,  lorsque 
Catherine  accentua  son  zèle  pour  les  Bourbons,  le  même 
Thugut  s'écriait  :  «  C'est  un  fâcheux  embarras  que  cet 
engouement  de  l'impératrice  pour  les  princes  français  et  sa 
manière  de  voiries  affaires  de  la  France.  Il  en  résultera  pour 
nous  bien  des  embarras  et  bien  du  chagrin.  » 
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c:ondé.  Ce  n'est  que  pour  s'y  rendre  qu'il  voulait 
quitter  Vérone.  Il  ne  désespérait  pas  d'y  réussir. 
Cet  espoir  seul  lui  donnait  patience  et  résigna- 
tion, lui  faisait  tolérer  la  tristesse  de  sa  petite  cour 
où  les  illusions  des  uns,  les  querelles  des  autres 
remplissaient  les  journées  longues,  vides,  uni- 
formes. 

Mais,  cette  résignation,  cette  patience  n'étaient 
qu'apparentes.  Il  brûlait  de  conquérir  le  prestige 
militaire  qui  lui  manquait,  ainsi  qu'il  l'avouait  à 
d'Harcourt  :  «  Une  grande  partie  de  ceux  qui  com- 
battent pour  moi  ne  m'ont  jamais  vu,  lui  écrivait- 
il;  je  n'ai  fait  qu'une  campagne,  dans  laquelle  on 
a  à  peine  lire  un  coup  de  canon  \  »  Et  ni  le  dé- 
vouement de  d'Avaray,  ni  l'habileté  de  Saint- 
Priest,  ni  la  perspicacité  de  Flachslanden,  ni 
Tassurance  imprévoyante  de  la  Vauguyon  ne  le 
consolaient  de  n'avoir  pu  conquérir  encore  ce 
prestige  indispensable. 

11  est  donc  aisé  de  comprendre  avec  quelle 
anxiété  il  attendait  le  résultat  des  démarches  de  son 
principal  agent,  Saint-Priest.  Cette  anxiété  s'aug- 
mentait au  fur  et  à  mesure  que  le  résultat  impa- 
tiemment réclamé  semblait  contraire  à  son  espoir 
ou  indéfiniment  reculé.  La  tournure  des  événe- 
ments venait  encore  la  rendre  plus  aiguë.  Quatre 

l.  Lettre  du  28  septembre  (795. 
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ans  de  guerres  coûteuses  et  sanglantes  n'avaient 
pas  épuisé  les  ressources  de  la  Révolution  ;  les  ef- 
forts combinés  de  TEurope  n'avaient  pu  la  vaincre. 
Loin  de  l'avoir  vaincue,  ils  semblaient  avoir  dé- 
cuplé son  énergie.  Huit  armées  combattaient 
encore  pour  la  République,  se  familiarisaient 
avec  la  victoire.  La  campagne  recommençait  en 
Italie  et  sur  le  Rhin.  La  maison  de  Savoie  allait 
être  contrainte  par  ses  défaites  d'abandonner  la 
coalition.  La  lassitude  de  l'Autriche,  l'impuis- 
sance de  l'Angleterre  s'accusaient  de  jour  en  jour. 
Les  divisions  des  partisans  du  roi  s'accusaient 
de  même.  Les  personnages  dont  il  s'était  entouré 
à  Vérone  n'inspiraient  pas  confiance.  Les  agents 
de  Paris  ne  voulaient  correspondre  qu'avec  d'An- 
traigues  et  non  avec  le  roi  et  ses  ministres  «  dont 
ils  redoutaient  les  indiscrétions.  »  Les  pourpar- 
lers engagés  révélaient  de  graves  divergences  de 
vues.  D'Antraigues  voyait  avec  dépit  d'Avaray  di- 
riger les  affaire  s.  D'Avarayse  défendait  de  se  mêler 
de  politique,  se  vantait  de  n'être  que  l'ami  du 
roi.  Mais,  le  roi  descendait  chez  lui  tous  les  soirs. 
Ils  décidaient,  changeaient,  rectifiaient  ensemble 
ce  qui  s'était  dit  ou  fait  dans  la  journée.  Les  mi- 
nistres étaient  si  bien  convaincus  du  crédit  du 
favori  que  tous  le  consultaient  sur  leurs  projets. 
Le  roi-lui-même  ne  partageait  pas  toujours  leur 
avis.  Quand  quelque  dissentiment  éclatait,  comme 
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cela  était  arrivé  pour  la  déclaration  de  Vérone, 
c'est  à  d'Avaray,  encore  que  son  action  se  dissi- 
mulât, qu'ils  en  imputaient  la  responsabilité. 

Ces  divisions  se  renouvelaient  entre  les  amis  du 
roi  et  les  amis  de  son  frère.  La  distance  contri- 
buait à  envenimer  les  rapports.  A  Vérone,  on 
voulait  que  le  roi  se  montrât;  à  Londres,  on  était 
d'avis  qu'il  devait  laisser  au  comte  d'Artois,  le 
soin  de  lui  frayer  le  chemin  du  trône.  De  Paris, 
on  demandait  des  concessions  qu'à  Vérone,  on  ne 
voulait  pas  accorder. 

Ainsi,  se  perpétuaient  au  grand  dommage  de  la 
cause  royale,  les  pénibles  controverses  qui,  dès 
le  début  de  l'émigration,  avaient  éclaté  d'abord 
entre  le  parti  de  Louis  XVI  et  le  parti  des  princes, 
et,  après  la  mort  de  Louis  XVII,  entre  les  parti- 
sans de  son  successeur  et  les  partisans  du  comte 
d'Artois.  Il  était  temps  que  l'émigration,  pour  sa 
dignité,  connût  de'plus  nobles  soucis.  Ils  éclatèrent 
à  l'improviste. 

Le  14  avril,  le  podestat  de  Vérone  se  présenta 
chez  le  roi  et  lui  fit  connaître  que  la  République 
de  Venise  lui  retirait  l'asile  qu'elle  lui  avait  ac- 
cordé depuis  dix  mois.  Le  Directoire,  en  appre- 
nant que  Mordwinof  était  accrédité  par  son  gou- 
vernement auprès  du  prétendant,  avait  exigé  cette 
brutale  expulsion.  Les  Français  victorieux 
venaient  d'envahir  le  Piémont,   ils  menaçaient 
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d'occuper  toute  ritalie.  Le  Sénat  Vénitien  elirayé, 
redoutant  de  déplaire  à  la  France,  avait  jugé  que 
l'heure  n'était  pas  bonne  pour  lui  résister.  Il  fai- 
sait droit  aux  injonctions  du  Directoire. 

Le  roi  prit  acte  de  la  communication  sans  y  ré- 
pondre, sinon  qu'il  allait  procéder  aux  préparatifs 
de  son  départ.  Mais,  le  surlendemain,  il  écrivit 
au  Sénat  qu'il  subordonnait  ce  départ  à  deux 
conditions.  Il  voulait,  disait-il,  rayer  de  sa  main 
sur  le  livre  d'or  de  Venise  le  nom  de  sa  famille  qui 
s'y  trouvait  inscrit;  ilexigeait,  en  outre,  qu'on  lui 
rendit  l'armure  dont  l'amitié  de  Henri  IV,  son 
aïeul,  avait  fait  don  à  la  République. 

Le  Sénat  ne  parut  pas  se  préoccuper  ce  cette  en- 
fantine réclamation.  MaiS;,  le  podestat  de  Vérone 
s'en  offensa.  Il  fit  tenir  au  roi  une  protestation 
dans  laquelle  il  rappelait  l'hospitalité  libérale- 
ment donnée  jusqu'à  ce  jour,  a  Je  ne  recevrai  pas 
votre  protestation,  s'écria  le  roi.  J'ai  dit  que  je 
partirais,  je  partirai  en  effet,  dès  que  j'aurai  reçu 
les  passeports  que  j'ai  envoyé  chercher  à  Venise. 
Mais,  je  persiste  dans  ma  réponse  d'hier.  Je  me 
la  devais;  je  ne  puis  oublier  que  je  suis  roi  de 
France.  »  C'était  l'unique  manifestation  qu'il  pût 
se  permettre.  Après  l'avoir  faite,  il  ne  songea  plus 
qu'à  s'éloigner. 

Ainsi  qu'il  l'écrivit  à  Catherine,  la  conduite  du 
Sénat  de  Venise  ne  lui  laissait  d'autre  asile  que 
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^(  celui  de  l'honneur  »,  c'est-à-dire  une  place  parmi 
les  gentilshommes  français  qui,  sous  les  ordres 
de  Gondé,  comhattaient  pour  lui.  Cet  asile  dont 
la  cour  de  Vienne  s'obstinait  à  lui  barrer  le  che- 
min, les  circonstances  inattendues  qui  venaient 
de  se  produire  lui  permettaient,  lui  ordonnaient 
presque  de  s'y  rendre.  Il  n'hésita  pas  à  saisir  l'oc- 
casion qui  lui  était  offerte.  Ce  fut  en  vain  que 
l'Anglais  Macartney  lui  signala  les  dangers  de  sa 
précipitation,  l'engagea  à  ne  pas  se  présenter  au 
quartier  général  du  prince  de  Gondé  sans  s'être 
assuré  de  l'assentiment  de  rAutriclie,  à  attendre 
à  Bologne  ou  à  Parme  que  cette  puissance  eût  fait 
connaître  son  opinion.  Il  ne  voulut  rien  entendre. 
Il  avait  écrit  à  Vienne,  à  Londres,  à  Saint-Péters- 
bourg pour  faire  connaître  ses  intentions  et  les 
motifs  qui  les  dictaient.  Il  n'y  avait  plus  qu'à 
s'exécuter.  .        '    . 

Gependant,  le  départ  offrait  diverses  difficultés. 
A  Vérone,  le  roi  avait  des  créanciers.  Il  fallait 
leur  cacher  sa  fuite.  Il  fallait  dérober  de  même,  le 
véritable  ternie  de  son  voyage  au  représentant  de 
la  République  française,  aux  autorités  de  Vérone. 
Pour  les  tromper  les  uns  et  les  autres,  on  organisa 
une  véritable  comédie.  La  Vauguyon  qui  ressem- 
blait physiquement  au  roi  partit  avec  Villequier 
et  Gossé  par  la  route  de  Trente,  tandis  que 
Louis  XVIII  et  son  fidèle  d'Avaray  se  dirigeaient 
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secrètement  vers  le  Saint-Gothard.  Alors  que  les 
rapports  officiels  le  montraient  allant  vers  le 
Tyrol,  il  gagnait  la  Suisse  et  le  grand  duché  de 
Bade  où  Gondé  avait  établi  son  quartier  général  à 
Riégel. 

Le  voyage  fut  pénible;  il  dura  huit  jours.  A 
Riégel  où  Louis  XVIII  parut  le  28  avril,  il  était 
attendu,  grâce  aux  avis  qu'il  avait  pu  y  faire  par- 
venir. Le  prince  de  Gondé  le  reçut  au  château,  du 
prince  de  Schwarzemberg,  où  lui-même  s'était 
fixé.  Il  lui  fit  connaître  que  les  agents  anglais, 
Wickham,  venu  de  Suisse,  depuis  quelques 
jours,  et  Grawfurd  qui  suivait  l'armée,  avertis  de 
son  arrivée,  avaient  exigé  que  la  nouvelle  en  fût 
donnée  aux  généraux  autrichiens  sous  les  ordres 
desquels  était  placé  le  corps  français  et  à  la  cour 
de  Vienne.  Le  roi  voulut  recevoir  sur-le-champ 
ces  deux  personnages.  Il  leur  exprima  sa  recon- 
naissance pour  les  bons  offices  de  l'Angleterre, 
leur  répéta  les  explications  qu'il  avait  données  à 
Macartney  au  moment  de  quitter  Vérone  et  ne 
leur  cacha  pas  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  à  se 
trouver  parmi  les  Français.  Ils  évitèrent  de  lui 
présenter  des  objections,  et  de  lui  faire  part  de 
leurs  craintes,  bien  qu'ils,  fussent  convaincus, 
l'un  et  l'autre,  que  l'Autriche  ne  tolérerait  pas  sa 
présence  au  quartier  général. 

Le  lendemain,  un  ordre  dujour,  lu  aux  troupes. 
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leur  apprit  l'arrivée  du  roi.  «  Nous  venons  nous 
rallier  au  drapeau  blanc,  prés  du  héros  qui  vous 
commande.  Nous  nous  livrons  avec  confiance  à 
l'espoir  que  notre  arrivée  sera  pour  vous  un  nou- 
veau titre  aux  généreux  souvenirs  que  vous  avez 
déjà  reçus  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Bri- 
tannique. Notre présence^contribuera sans  doute, 
autant  que  votre  valeur,  à  hâter  la  fin  des  mal- 
heurs de  la  'France,  en  montrant  à  nos  sujets 
égarés  encore  armés  contre  nous,  la  différence  de 
leur  sort  sous  |les  tyrans  qui  les  oppriment  avec 
celui  dont  jouissent  les  enfants  qui  entourent  un 
bon  père.  » 

Ce  langage  révélait  toutes  les  illusions  de 
Louis  XVIIL  II  croyait  que  l'Autriche  le  lais- 
serait au  camp  deCondé.  Il  espérait  être  autorisé 
à  rentrer  avec  les  troupes  de  ce  prince,  soit  que 
ce  dernier  passât  le  Mhin  avec  l'armée  autri- 
chienne, soit  qu'il  restât  derrière  avec  Wurmser. 
Pour  faciliter  l'accomplissement  de  ce  qu'il 
souhaitait,  le  roi  était  résolu  à  ne  prendre  aucun 
titre,  à  n'imprimer  aucune  direction  aux  opérations 
militaires. 

Durant  les  jours  suivants,  il  monta  à  cheval, 
visita  les  postes  le  long  du  Rhin,  se  montra  aux 
troupes  royales.  Il  lui  arriva  même  d'interpeller, 
d'une  rive  àl'autre,  des  soldats  de  l'armée  républi- 
caine, de  se  faire  reconnaître  d'eux  et  de  les  enga- 
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geràservir  sa  cause.  Malheureusement,  cette  cause 
était  déjà  trop  compromise  pour  rallier  de  nouveaux 
partisans.  Elle  Tétait,  à  la  fois,  par  les  victoires 
des  Français  et  par  l'attitude  de  l'Autriche.  Non 
seulement,  la  cour  de  Vienne  ne  tarda  pas  à  ma- 
nifester le  mécontentement  que  lui  causait  la 
présence  du  roi  sur  le  théâtre  des  hostilités,  mais 
encore,  elle  commença  à  menacer  d'expulsion  les 
émigrés  qui  se  trouvaient  dans  les  États  alle- 
mands. 

C'était  toujours  même  chanson,  car  les  rares 
services  rendus  par  l'Autriche  l'avaient  été  de 
mauvaise  grâce,  le  plus  souvent  accompagnés  de 
procédés  désobligeants.  Louis  XVIII  ne  se  trou- 
bla donc  pas  outre  mesure  de  ces  menaces  nou- 
velles. Il  attendait  beaucoup  de  l'état  intérieur  de 
la  France,  du  zèle  de  ses  partisans,  ne  désespérait 
pas,  malgré  le  succès  des  républicains  en  Italie, 
d'arriver  à  ses  fins. 

L'année  précédente,  un  de  ses  agents,  le  libraire 
Fauche  Borel,  était  entré  en  relations  avec  le  gé- 
néral Pichegru,  qui  commandait  alors  l'armée  du 
Rhin.  Au  nom  du  prince  de  Gondé,  il  lui  avait  fait 
des  offres  séduisantes  pour  l'entraîner  dans  le 
parti  du  roi.  Pichegru  s'était  laissé  circonvenir, 
avait  promis  son  concours.  Mais  par  suite  d'un 
défaut  d'entente  sur  la  forme  à  donner  à  ce  con- 
^cours,  les  pourparlers  avaient' été  suspendus.  De- 
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puis,  Pichegm,  dépossédé  de  son  commandement 
parle  Directoire,  était  allé,  sous  divers  prétextes, 
s'installera  Strasbourg,  afin  d'être  à  portée  des  in- 
trigues royalistes.  Il  avait  promis  de  se  rendre  à 
Riégel  pour  se  concerter  avec  le  prince  de  Gondé. 
Wickham  y  était  venu  dans  le  même  but  après 
avoir  mandé  M.  de  Précy,  l'ancien  général  du 
siège  de  Lyon,  et  Imbert-Golomès,  autrefois  maire 
de  cette  ville,  maintenant  émigré,  dont  il  voulait 
prendre  les  avis.  Les  circonstances  amenaient  le 
roi  au  quartier  général  au  moment  où  se  prépa- 
rait cette  importante  conférence.  Les  hostilités 
avaient  momentanément  cessé  sur  le  Rhin,  par 
suite  de  l'armistice  qui  ne  fut  rompu  que  le  20  mai. 
Il  ne  s'agissait  donc  de  rien  moins  que  d'aviser  à 
la  conduite  à  tenir,  soit  dans  le  cas  où  la  guerre 
recommencerait,  soit  dans  le  cas  où  la  paix  serait 
conclue.  Le  roi  eut  connaissance  de  ces  incidents 
en  arrivant  à  Riégel.  Il  y  puisa  de  nouveaux  motifs 
de  confiance.  Quand  l'Autriche  menaça  ses  parti- 
sans et  lui-même,  cette  confiance  fut  plus  forte  que 
l'inquiétude  qu'il  devait  ressentir. 

On  apprit  bientôt  que  Pichegru  renonçait  à  tenir 
sa  promesse.  Il  poursuivait  déjà  d'autres  visées. 
Il  ne  tarda  pas  à  retourner  en  France.  Précy  et 
Imbert-Golomès  se  trouvèrent  seuls  au  rendez- 
vous  donné  par  Wickham.  C'est  avec  eux  qu'eut 
à  délibérer  le  conseil  du  roi.  Précy  parla  sans  am- 
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bages.  Il  se  disait  i3rêt  à  se  jeter  en  France,  à  se 
mettre  à  la  tête  des  royalistes  de  Lyon  et  du  midi, 
mais  à  la  condition  que  les  succès  des  Autrichiens 
lui  frayeraient  la  route,  obligeraient  le  Directoire 
à  envoyer  aux  frontières  les  troupes  en  garnison 
dans  ces  contrées  et  assureraient  ainsi  la  possibi- 
lité de  s'en  emparer.  La  première  victoire  des  Au- 
trichiens devait  être  le  signal  de  la  mise  en  marche 
de  Précy. 

Il  ne  manquait  à  ces  plans  que  l'assentiment  de 
la  cour  de  Vienne.  Il  n'entrait  pas  dans  ses  vues  de 
les  favoriser.  Elle  le  fit  brutalement  savoir,  en  no- 
tifiant, au  commencement  de  Juin,  à  Louis  XVIII 
que  s'il  ne  quittait  pas  l'armée  sur  le  champ,  elle 
userait  de  contrainte.  Ce  langage  comminatoire 
ne  laissait  au  roi  d'autre  ressource  que  de  se  rési- 
gner à  obéir.  Mais  vers  quel  lieu  se  diriger? 

Le  Directoire  avait  demandé  à  la  confédération 
helvétique  d'expulser  les  émigrés.  Peu  à  peu  les 
villes  d'Allemagne  se  fermaient  devant  eux.  Au- 
tour d'eux,  montait  une  malveillance  dont,  à  Rié- 
gel  même,  le  roi  avait  surpris  plus  d'un  témoi- 
gnage. Ni  les  petits  princes  germaniques,  ni  leurs 
sujets  ne  voulaient  continuer  à  leur  donner  l'hos- 
pitalité. C'est  comme  par  grâce  que  l'évêque  de 
Passau  consentait  à  recevoir  dans  sa  ville  épisco- 
pale  la  reine  de  France,  à  qui  était  devenu  odieux 
le  séjour  de  Turin  occupé  parles  Français.  Quant 
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au  roi,  nulle  porte  ne  s'ouvrait  plus  devant  lui.  Les 
diverses  démarches  faites  de. tous  côtés,  durant 
son  séjour  à  Riégel,  afin  de  s'assurer  éventuelle- 
ment un  asile,  avaient  eu  partout  le  même  sort. 
A  Dresde,  à  Lubeck,  chez  le  prince  d'Anhalt 
Dessau,  ailleurs  encore,  Louis  XVIII  s'était  vu 
refuser  le  permis  de  séjour. 

C'est  alors  que  naquit  l'idée  de  demander  un 
refuge  à  la  Russie.  Avant  de  quitter  Riégel,  le  pré- 
tendant écrivit  au  comte  d'Esterhazy,  à  Saint-Pé- 
tersbourg, pour  le  charger  de  sonder  les  inten- 
tions de  l'impératrice  Catherine.  Puis,  il  se  mit  en 
route,  sans  but  précis,  allant  devant  soi,  un  peu  au 
hasard,  pensant  gagner  le  duché  de  Brunswick  et 
y  attendre  la  réponse  de  la  cour  moscovite. 

Après  une  journée  de  marche,  il  s'arrêta  à  Dil- 
lingen,  petit  bourg  de  la  Prusse  rhénane.  Il  des- 
cendit avec  ses  compagnons  dans  une  pauvre  au- 
berge. Comme  sa  présence  paraissait  devoir  pas- 
ser inaperçue,  il  se  décida  à  demeurer  là  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  mis  en  demeure  d'en  sortir.  Il  s'y  trou- 
vait à  proximité  du  théâtre  des  opérations  mili- 
taires, en  état  de  profiter  de  tout  événement  heu- 
reux qui  se  produirait.  Le  groupe  de  ses  fidèles 
s'était  grossi  du  duc  de  Fleury  et  d'un  petit 
nombre  d'émigrés  qui  l'avaient  rejoint  après  sa 
fuite  de  Vérone,  tandis  que  les  évêques  d'Arras 
et  de  Vence  retournaient  à  Londres. 
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Les  pourparlers  engagés  avecl'agence  royaliste 
de  Paris  se  continuèrent.  De  Dillingen,  on  dis- 
cutait sur  les  conditions  du  gouvernement  royal, 
comme  s'il  eût  été  rétabli  ou  à  la  veille  de  l'être. 
On  discutait  ces  conditions,  alors  que  la  tour- 
nure de  la  guerre  indiquait,  chaque  jour,  plus 
clairement,  qu'on  n'aurait.pas  à  les  appliquer  de 
sitôt.  On  les  discutait  sans  parvenir  à  se  mettre 
d'accord  sur  l'étendue  et  le  caractère  des  conces- 
sions qu'il  convenait  de  faire  à  l'opinion  pu- 
blique. On  rédigeait  des  rapports  volumineux, 
des  lettres  pressantes,  dictés  non  par  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  monarchie,  mais  par  les  illu- 
sions nées  de  l'ignorance  des  émigrés  sur  les 
transformations  qui  s'étaient,  depuis  l'origine  de 
la  Révolution,  opérées  en  France. 

Les  dramatiques  événements  qui  maintenant 
allaient  se  succéder  vinrent  interrompre,  à  l'im- 
proviste,  le  cours  de  ces  préoccupations.  Le 
30  juin,  W.urmser,  qui  s'apprêtait  à  passer  le 
Rhin,  fut  devancé  par  les  Français,  obligé  de 
battre  en  retraite.  L'armée  deCondé  dut  en  faire 
autant.  Le  roi  qui  était  venu  se  remettre  àsatête, 
faillit  être  pris  dans  une  escarmouche  à  Kuppen- 
heim.  Il  se  réfugia  dans  l'abbaye  de  Schutter. 
Gondé  le  fit  partir  sous  escorte  pour  Dillin- 
gen où  il  le  rejoignit  le  14  juillet.  La  partie 
engagée  par  l'Autriche,  semblait  alors  compro- 
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mise,  sinon  perdue.  Moreau  s'avançait  à  grands 
pas .  Les  troupes  impériales  rétrogradaient 
devant  lui.  Cependant,  comme  le  corps  de  Coudé 
avait  trouvé  à  Dillingen  une  forte  position,  Louis 
XVIII  laissa  passer  quelques  jours  sans  arrêter 
un  parti.  Il  espérait  encore  un  retour  heureux 
des  Autrichiens.  A  la  fin  de  juillet,  cette  espé- 
rance fut  détruite  par  l'ordre  de  retraite  générale 
que  donna  Wurmser.  De  nouveau,  le  roi  dut 
songer  à  s'éloigner.  Il  était  venu  au  quartier 
général  de  Condé  pour  entrer  en  France  et 
non  pour  défendre  l'Allemagne  contre  ses 
sujets. 

Au  moment  de  quitter  ses  fidèles  soldats,  il 
voulut  leur  adresser  ses  adieux.  Il  le  fit  en  ces 
termes  dans  une  proclamation  qui  leur  fut 
communiquée  :  «  Lorsque  je  suis  venu  avec  tant 
d'empressement  me  réunir  à  vous  dans  l'espoir 
de  délivrer  mes  malheureux  sujets  du  joug  qui 
les  opprime,  j'étais  loin  de  prévoir  que  ce  mo- 
ment heureux  dût  être  suivi  d'une  séparation 
déchirante.  Des  motifs  impérieuxl'exigent  aujour- 
d'hui; mais,  j'ai  besoin  de  toutes  les  forces  de 
mon  àme  pour  m'y  déterminer.  Si  quelque  chose 
peut  adoucir  le  sentiment  douloureux  que  je  ne 
cesserai  d'éprouver  jusqu'au  moment  où  je  vien- 
drai rejoindre  mes  braves  compagnons  d'armes, 
mes  fidèles  soldats,  c'est  de  les  laisser  entre  les 
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mains  d'un  i^rince  de  mon  sang  dont  le  courage, 
la  constance  et  le  dévouement  lui  ont  acquis  le 
droit  de  me  représenter  et  à  qui  je  demande  comme 
ami  et  j'ordonne  comme  souverain  de  continuer 
à  commander,  ainsi  qu'il  l'a  fait  jusqu'à  présent, 
cette  illustre  armée  dont  en  ce  moment  même,  la 
voix  de  nos  amis  et  celle  de  nos  ennemis  attes- 
tent également  l'énergie  et  l'intrépidité.  » 

Cette  proclamation  faite,  il  différa  encore  son 
départ  jusqu'au  19  juillet.  Ce  jour-là^  quelques 
instants  avant  de  partir,  il  était,  avec  le  duc  de 
Fleury,  à  l'une  des  croisées  de  son  auberge,  quand 
un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  lui.  La  balle 
effleura  son  front  et  alla  s'applatir  contre  le  mur 
derrière  sa  tète.  Si  elle  l'avait  atteint  un  peu  plus 
bas,  c'en  était  fait  de  sa  vie;  comme  il  le  dit  autour 
de  lui,  le  roi  se  serait  appelé  Charles  X.  Cette 
blessure,  qui  pouvait  être  mortelle  et  dont  l'au- 
teur demeura  inconnu,  n'eut  d'autre  conséquence 
que  l'obligation  pour  le  roi  de  rester  alité  pendant 
huit  jours.  Dès  qu'il  put  se  tenir  debout,  il  se  mit 
en  route.  Quelques  jours  après,  il  arrivait  à  Blan- 
kenberg,  dans  le  duché  de  Brunswick,  le  seul 
État  d'Allemagne  qui  voulût  le  tolérer.  Après  de 
courts  pourparlers  avec  le  duc  régnant,  il  était 
autorisé  à  y  séjourner  temporairement. 


CHAPITRE  IV 


La  cour  de  Louis  XVIII.  —  Blaiikenbcrg.  —  Préoccupa- 
tions politiques.  —  Revers  de  Tarmée  française  sur  le 
Rhin.  —  Armements  de  la  Russie.  —  Espérances  du  parti 
royaliste.  —  Mort  de  Catherine.  —  Émoi  qu'elle  cause  en 
Europe.  —  L'armée  trançaise  de  nouveau  victorieuse.  — 
Le  roi  rappelle  Saint-Priest.  —  Renvoi  du  duc  de  La  Vau- 
guyon. 


Dans  ce  trou  de  Blaukeiiberg,  la  petite  cour  du 
comte  de  l'Isle,  tant  bien  que  mal  s'installa.  Il 
était  aisé  de  prévoir  que  son  séjour  s'y  prolon- 
gerait. Trois  chambres,  louées  chez  la  veuve  d'un 
brasseur,  devinrent  le  domicile  du  roi  de  France. 
L'une  lui  fut  réservée.  Les  «  gentilshommes  de 
service  »,  le  duc  deFleury,  le  duc  de  Gramont,le 
comte  d'Avaray  occupèrent  la  seconde  qui  servait 
de  chapelle.  Durant  le  jour,  on  se  tenait  dans  la 
troisième,  à  la  fois  salon  et  salle  à  manger.  Les 
autres  compagnons  de  Louis  XVIII  se  logèrent 
en  ville,  comme  ils  purent.  La  détresse  financière 
ne  permettait  pas  de  faire  mieux. 

Il  y  avait,  il  est  vrai,  dans  le  voisinage,   un 
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château  appartenant  au  duc  de  Brunswick.  Mais, 
ce  prince  ne  l'offrit  pas  ;  on  n'osa  le  lui  demander. 
C'était  bien  assez  qu'il  tolérât  le  séjour  du  comte 
de  l'Isle  dans  ses  États,  en  feignant  de  l'ignorer. 
On  redoutait  d'éveiller  ses  susceptibilités;  on  s'en 
tint  à  la  maison  du  brasseur.  C'est  là  que  le  comte 
de  l'Isle  allait  vivre  et  qu'il  reçut,  pendant  dix- 
huit  mois,  les  rares  Français  qui  venaient  se  con- 
certer avec  lui,  vêtu  «  d'un  habit  bleu  fort  sec, 
d'une  veste  et  culotte  noire  râpée,  mais  l'air  très 
affable.  » 

ABlankenberg,  comme  à  Vérone,  comme  à  Rié- 
gel,  comme  à  Dillingen,la  politique, un  moment 
négligée  dans  les  émotions  d'une  fuite  rapide  elles 
soucis  d'une  précaire  installation,  reprit  bientôt 
ses-droits.  Entre  les  agents  de  Paris  etlacourpros- 
crite,il  s'agissait  de  savoir  si  Louis  XVIII  persis- 
terait à  vouloir  rétablir  l'ancien  régime,  comme 
il  n'avait  cessé  de  le  dire,  ou  si,  pour  faciliter  sa 
restauration,  il  prendrait,  ainsi  qu'on  le  lui  con- 
seillait, rengagement  de  se  rallier  à  un  système 
de  royauté  constitutionnelle,  soit  à  titre  définitif, 
soit  à  titre  transitoire,  si  une  fois  rétabli  sur  son 
trône,  il  jugeait  préférable  de  revenir  aux  habi- 
tudes du  passé.  Ce  système,  fondé  sur  un  équi- 
table accord  des  idées  nouvelles,  nées  de  la  Révo- 
lution, et 'des  idées  anciennes,  était  celui  des 
agents  de   Paris  qui  connaissaient  la  France. 
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Pichegrii  lui-même  le  considérait  comme  le 
meilleur,  comme  le  seul  réalisable  :  «  Si  le  sou- 
verain légitime,  disait-il,  voulait  cesser  de  parler 
de  l'ancien  régime  dans  toute  sa  pureté,  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  peu  plus  tôt  ou  plus  tard, 
tous  les  individus  bien  pensants  de  tous  genres, 
de  tous  partis,  pourraient  se  rallier  autour  de  son 
drapeau.  » 

Ilétaitd'autant  plus  urgentde  se  décider  que  si 
d'une  part,  depuis  thermidor,  la  cause  royaliste 
avait  fait  des  progrès  en  France,  d'autre  part,  des 
factions  dissidentes  s'étaient  créées,  les  unes 
soutenant  la  nécessité  de  donner  la  couronne  au 
duc  d'Orléans,  sans  s'être  informé  d'ailleurs  s'il 
l'accepterait,  les  autres  disposés  à  faire  appel  à 
quelque  prince  étranger. 

Mais,  la  cour  de  Blankenberg  ne  voulait  pas 
revenirsurses  précédentes  déclarations. Les  con- 
seillers du  roi,  plus  encore  que  lui-même,  La 
Vauguyon  surtout,  s'opposaient  à  toute  conces- 
sion. Ils  ne  rêvaient  qu'aux  moyens  de  rallumer 
la  guerre  civile  en  Vendée  et  dans  le  Midi,  en  y 
employant  les  nombreux  émigrés  rentrés  en 
France  depuis  la  chute  de  Robespierre. 

Cependant,  la  physionomie  des  événements 
parut  bientôt  se  modifier  assez  pour  ranimer  les 
espérances  des  royalistes.  A  la  suite  de  la  rup- 
ture de  l'armistice  sur  le  Rhin,  pendant  les  six 
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semaines  qui  suivirent,  les  armées  autrichiennes 
avaient  été  plus  souvent  vaincues  que  victo- 
rieuses. Les  défaites  se  succédant,  elles  s'étaient 
vues  contraintes  de  rétrograder,  entraînant  dans 
leur  retraite, comme  onl'a  vu,  l'armée  deCondée 
leprétendant.Mais,  àpartirducommencemen  dut 
mois  d'août,  la  fortune  des  armes  changea.  L'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse,  commandée  par  Jour- 
dan,  ne  put  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  du 
Rhin,  commandée  par  Moreau.  La  première  fut 
battue  en  plusieurs  rencontres;  la  seconde,  après 
s'être  avancée  jusqu'en  Bavière,  dut  se  replier. 
Les  Autrichiens  reprirent  l'offensive.  L'archiduc 
Charles  à  leur  tète,  il  marchaient  sur  les  pas  des 
Français.  A  Blankenberg  et  au  quartier  général  de 
Gondé,  on  était  convaincu  qu'ils  arriveraient  aux 
frontières,  entreraient  en  Alsace  et  qu'à  ce  mo- 
ment, le  roi  pourrait  y  entrer  derrière  eux. 

En  même  temps,  les  nouvelles  venues  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Londres,  annonçaient 
que  l'impératrice  Catherine,  effrayée  parles  suc- 
cès militaires  de  la  République  pendant  la  pre- 
mière partie  de  la  campagne  sur  le  Rhin,  et  sur- 
tout par  leur  marche  victorieuse  en  Italie,  s'était 
rendue  aux  instances  de  l'Angleterre  qui  persis- 
tait à  vouloir  l'entraîner  dans  la  guerre.  En  vue 
d'un  traité  d'alliance,  une  négociation  se  pour- 
suivait. Elle  était  au  moment  d'aboutir. 
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Ces  circonstances  fortifièrent  Louis  XVIII 
dans  son  projet  de  rester  à  Blankenberg,  tant 
qu'il  ne  serait  pas  contraint  de  s'en  éloigner.  Il 
croyait  de  nouveau  à  sa  prochaine  restauration. 
Les  pourparlers  avec  les  agents  de  Paris  deve- 
naient plus  actifs.  Ils  roulaient  toujours  sur 
rétendue  des  concessions  que  devait  promettre 
le  prétendant  pour  grossir  le  nombre  de  ses  par- 
tisans. On  le  pressait  de  se  prononcer.  Les  élec- 
tions pour  le  renouvellement  d'un  tiers  du  Corps 
législatif  étaient  prochaines.  Elles  exigeaient  de 
promptes  pécisions.  Louis  XVIII  hésitait  en- 
core à  obéir  aux  conseils  des  agents  de  Paris.  Il 
parlait  de  perfectionner  l'ancien  régime,  et  non 
de  renoncer  à  le  rétablir.  Tout  en  promettant  de 
réformer  les  abus,  il  écartait  comme  dangereuse 
la  théorie  du  gouvernement  constitutionnel. 

Au  commencement  de  décembre,  arriva  brus- 
quement à  Blankenberg,  la  nouvelle  de  la  mort 
de  l'impératrice  de  Russie.  Le  18  novembre, 
cette  princesse  avait  été  trouvée  mourante  dans 
sa  garde-robe.  Relevée  par  ses  femmes,  elle  avait 
expiré  sans  reprendre  connaissance.  C'est  son 
fils  qui  lui  succédait  sous  le  nom  de  Paul  V\ 

Grave  et  inquiétant  était  l'événement.  Il  sur- 
venaitau  moment  où,  même  sans  attendre  la  con- 
clusion du  traité  qu'elle  négociait  avec  l'Angle- 
terre, Catnerine  venait  de  donner  l'ordre  à  Sou- 
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varof  de  se  porter  avec  soixante  mille  hommes, 
au  secours  des  Autrichiens  ;  il  suspendait  cette 
expédition;  il  livrait  le  pouvoir  en  Russie  à  un 
prince  connu  surtout  par  son  caractère  mobile 
et  fantasque.  Sa  mère,  qui  le  jugeait  faible  d'es- 
prit et  espérait  transmettre  la  couronna,  non  à 
lui  héritier  direct,  mais  à  son  fils  Alexandre, 
l'avait  tenu  éloigné  de  Saint-Pétersbourg,  pour 
ne  pas  l'admettre  aux  conseils  du  gouvernement. 
Ce  qu'on  savait  de  lui,  ce  qu'on  en  disait  était 
propre  à  justifier  les  préoccupations  qu'allait 
susciter  par  toute  TEurope  son  avènement. 

Celles  de  la  petite  cour  de  Blankenberg  furent 
vives.  Elles  durèrentpendantplusienrssemaines. 
A  Paris,  on  n'éprouva  pas  une  moindre  anxiété. 
A  la  suite  d'une  tentative  avortée  de  rapproche- 
ment avec  la  Russie,  le  Directoire,  qui  redoutait 
l'intervention  de  cette  puissance  dans  le  conflit 
européen,  avait  songé  à  soulever  contre  elle  les 
Tartares  et  les  Cosaques,  à  encourager  par  l'en- 
voi d'une  ambassade  au  shah  de  Perse  la  guerre 
que  ce  souverain  soutenait  contre  l'impératrice, 
à  provoquer  une  révolte  en  Pologne,  à  liguer 
enfin  la  Suède,  le  Danemark,  la  Prusse,  les  ré- 
publiques de  Hollande,  de  Venise  et  de  Gênes 
pour  paralyser  le  mauvais  vouloir  de  la  terrible 
Catherine.  Sa  mort  donnait  à  ces  projets  non 
encore  réalisés  une  actualité  pressante.  On  se 
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demandait  si  Paul  P'  allait  continuer  la  politique 
de  sa  mère  ou  y  renoncer;  s'il  resterait  neutre  ou 
s'il  s'immiscerait  «  dans  la  vieille  querelle  des 
rois  et  des  peuples  ».  On  le  savait  en  relations 
d'amitié  avec  le  roi  de  Prusse.  Cette  bonne  intel- 
ligence aurait-elle  pour  effet  de  le  rapprocher  de 
la  France  ou  d'enlever,  au  contraire,  la  Prusse 
à  l'alliance  de  la  République? 

A  Vienne,  le  trouble  et  l'effroi  furent  à  leur 
comble.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  langage 
du  baron  de  Thugut.  Le  10  décembre,  il  écrivait 
au  comte  de  Golloredo  :  «  Votre  Excellence  sent 
aisément  les  suites  incalculables  que  peut  entraî- 
ner ce  funeste  événement  et  dans  quel  embarras 
nous  pouvons  nous  trouver  au  milieu  des  grands 
changements  qui  peuvent  survenir,  sans  armée, 
sans  finances,  et  avec  tous  les  désordres  inté- 
rieurs de  notre  administration  écrivante.  Quoi- 
qu'il en  soit,  le  principal  et  le  premier  soin  dans 
ce  moment  me  parait  être  de  faire  bonne  conte- 
nance et  de  ne  pas  laisser  apercevoir  à  nos  enne- 
mis nos  transes  et  les  inquiétudes  que  cet  évé- 
nement doit  nous  causer.  Si  jusqu'ici,  j'ai  pris 
la  liberté  de  solliciter  vivement  le  retour  de  Sa 
Majesté,  j'ose  croire  qu'actuellement,  il  serait  bon 
peut-être  que  Sa  Majesté  restât  un  jour  de  plus  à 
Presbourg,  pour  montrer  de  latranquillité  au  pu- 
blic et  ne  pas  fairecroire  que  c'est  l'événement  qui 
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Tait  engagé  à  tout  abandonner  et  à  quitter  Pres- 
bourg avec  précipitation.  Nous  serons  peut-être 
bien  mal  désormais;  mais,  si  nous  pouvons 
nous  sauver  encore,  c'est  surtout  par  la  cons- 
tance, la  réflexion  et  Tordre  et  il  ne  nous  reste 
certainement  pas  d'autres  remèdes.  » 

Indépendamment  de  l'émotion  que  révèle  cette 
lettre,  on  peut  encore  en  conclure  que  la  cour  de 
Vienne  aux  abois  ne  cro^-ait  pas  à  la  durée  des 
succès  remportés  en  ce  moment,  par  l'archiduc 
Charles,  sur  les  armées  de  la  République,  que 
nous  avons  montrées  battant  en  retraite  devant 
lui.  Et,  assurément,  ces  succès  étaient  aussi  pré- 
caires que  momentanés.  Ils  ne  se  poursuivirent 
pas.  La  nécessité  d'envoyer  une  partie  de  ses 
troupes  au  secours  de  celles  qui  combattaient  en 
Italie  contre  Bonaparte,  empêcha  l'archiduc  de 
tirer  parti  de  ses  avantages.  La  frontière  fran- 
çaise ne  fut  pas  franchie.  L'espoir  que  caressait 
Gondé  d'entrer  en  Alsace  s'évanouit. 

Les  nouvelles  reçuesultérieurement  de  Russie 
à  Blankenberg,  finirent  par  apaiser  la  violente 
émotion  provoquée  par  la  mort  de  Catherine.  A 
la  vérité,  on  apprit,  au  mois  de  janvier  que  le 
comte  d'Esterhazy,  représentantde  Louis  XVIII 
à  Saint-Pétersbourg,  ne  trouvait  pas,  auprès 
du  nouvel  empereur,  le  favorable  accueil  au- 
quel   l'avait    accoutumé    Catherine.    Mais   ce 
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n'était  là,  de  la  part  de  Paul  F'",  que  l'effet  d'une 
antipathie  toute  personnelle,  car  au  même 
moment,  il  écrivait  au  «  roi  de  France  »  une 
lettre  bienveillante,  propre  à  faire  supposer 
qu'il  voulait  suivre  les  traces  de  sa  mère.  Il 
assurait  à  ses  courtisans  qu'il  continuerait  la 
politique  de  celle-ci,  que  nul  changement  ne  se- 
rait apporté  dans  le  personnel  qui  exerçait  le 
pouvoir  en  son  nom.  11  commençait  même  par 
déclarer  au  favori  de  Catherine,  Platon  Zoubof, 
qu'il  lui  conserverait  ses  emplois  et  ses  grades. 
Mais,  en  même  temps,  il  arrêtait  les  préparatifs 
de  l'expédition  que  devait  commander  Souvarof, 
éloignait  ce  général,  renvoyait  le  ministre  Mar- 
kof,  rappelait  à  sa  cour  Repnin,  Romanzof, 
d'autres  encore,  tombés  en  disgrâce  sous  le  pré- 
cédent règne.  On  racontait  enfin  qu'ayant  trou- 
vé sur  la  table  de  sa  mère, le  projet  du  traité  avec 
l'Angleterre,  il  l'avait  mis  en  morceaux. 

De  Vienne,  où  il  se  trouvait  encore  et  où  il  re- 
cueillait des  impressions  et  des  bruits  de  nature 
à  lui  créer  une  opinion,  Saint-Priest  mandait 
au  roi,  le  22  décembre  :  «  Quant  aux  dispositions 
de  l'empereur,  on  tire,  à  cet  égard,  plus  de  con- 
jectures de  ses  actions  que  de  son  langage,  le- 
quel, ainsi  qu'il  arrive  ordinairement  dans  les 
premiers  moments,  a  été  confirmatif  des  enga- 
gements de  l'impératrice  défunte.  »  Tout  était 
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donc  encore  incertitude  et  désarroi  ;  du  souverain 
russe,  on  pouvait  également  tout  espérer  et  tout 
redouter. 

G'està  ce  momentque,  de  nouveau,  LouisXVIII 
comprit  la  néccesité  d'avoir  auprès  de  lui  un 
homme  de  jugement  ferme  et  de  grande  expé- 
rience. Il  était  las  de  l'imprévoyance  du  duc  de 
La  Vauguyon  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  excité 
et  encouragé  sa  résistance  aux  conseils  des  agents 
de  Paris.  Ce  personnage,  dans  ses  fonctions  de 
premier  ministre,  avait  en  outre  encouru  le  res- 
sentiment de  d'Avaray  dont  le  crédit  sur  le  roi 
était  tout-puissant.  Soit  que  le  prince  cherchât  à 
donner  une  satisfaction  à  son  favori,  soit  que  ses 
premières  opinions  sur  la  politique  à  suivre  se 
fussentmodifiées  et  que,  pour  appliquer  ses  idées 
nouvelles,  il  voulût  un  autre  collaborateur,  il  dé- 
cida le  renvoi  de  La  Vauguyon.  Il  résolut  d'ap- 
peler Saint-Priest  pour  le  remplacer  et  pour  rem- 
placer du  même  coup,  le  baron  de  Flachshanden 
que  l'état  de  sa  santé  condamnait  au  repos  et  qui 
mourut  peu  après. 

La  présence  de  Saint-Priest  à  Vienne  n'y  était 
plus  nécessaire,  depuis  qu'il  avait  obtenu  du  ba- 
ron de  Thugut l'assurance  que  la  cour  d'Autriche 
ne  songeait  pas,  ainsi  qu'on  l'en  accusait,  à  ma- 
rier Madame  Royale  à  l'archiduc  Charles  et  la 
promesse  de  renvoyer  cette  princesse  à  son  on- 
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de,  aussitôt  que  celui-ci  la  réclamerait.  Pour  les 
négociations  à  suivre  ultérieurement,  l'évèque 
de  Nancy  pouvait  suffire,  l'empereur  étant  main- 
tenant disposé  à  lui  rendre  ses  bonnes  grâces.  Le 
roi  écrivit  donc  à  Saint-Priest,  le  17  janvier,  pour 
le  mander  près  de  lui.  Mais  le  duc  de  La  Vau- 
guyon,  chargé  d'expédier  cette  lettre  qui  lui  avait 
été  remise  cachetée,  l'ouvrit,  en  prit  connaissance 
et  ne  la  fit  pas  partir.  Cet  incident  ne  fut  dé- 
couvertque  le 28  février.  La  Vauguyon,  convaincu 
d'avoir  abusé  de  la  confiance  de  son  maître, 
reçut  l'ordre  de  quitter  Blankeiiberg  sur-le-champ. 
Ses  pouvoirs  lui  furent  retirés;  les  agents  du  roi 
en  furent  avertis.  Un  nouvel  avis  envoyé  à  Saint- 
Priest  l'invita  à  se  mettre  en  route  sans  délai 
pour  rejoindre  le  roi.  «  Je  vous  attends,  Monsieur, 
avec  une  impatience  égale  à  mon  estime,  à  ma 
juste  confiance  et  à  tous  les  autres  sentiments 
dont  je  désire  de  vous  donner  de  plus  en  plus  les 
preuves.  » 


CHAPITRE  V 


Saint-Priest  a  Blankenberg.  —  Il  imprime  plus  d'unité  au 
parti  royaliste.  —  État  de  l'Europe..  —  L'agence  royaliste 
à  Paris,  reconstituée.  —  Programme  que  lui  trace  le  roi. 
—  Celui  de  Saint-Priest.  —  Pielations  avec  Hambourg, 
régularisées.  —  Les  émigrés  à  Hambourg.  —  Les  agents 
du  roi.  —  Situation  des  cours.  —  Mission  nouvelle  de 
Saint-Priest  en  Russie.  —  Multiplicité  de  ses  objets.  —  Le 
18  fructidor.  — Wickham  et  les  agents  anglais  quittent  la 
Suisse.  —  Anxiétés  de  Louis  XVIII. 


Au  mois  d'avril  suivant,  Saint-Priest  était  à 
Blanlvenberg.  Il  y  prenait  aussitôt  possession  du 
poste  que  lui  assurait  la  confiance  du  roi  et  que 
méritaient  ses. services  passés. 

Fort  de  cette  confiance,  soutenu  par  l'appui  de 
d'Avaray  qui  ne  le  lui  marchandait  pas  encore 
comme  il  lefitplus  tard^  le  comte  de  Saint-Priest 

1.  D'Avaray,  très  jaloux  de  son  crédit  sur  le  roi,  ne  tarda 
pas  à  prendre  ombrage  de  l'influence  grandissante  de  Saint- 
Priest.  Il  la  mit  souvent  en  échec.  La  lettre  suivante  que  lui 
écrivait,  le  27  août  1799,  Thauvenay,  agent  de  Louis  XVIII  à 
Hambourg,  révèle  cette  rivalité  du  ministre  et  du  favori,  et 
les  effets  qu'elle  produisait  :  «  Je  vous  conjure  également  de 
m'indiquer  jusqu'à  quel  point  je  dois  ou  ne  dois  point  être. 
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impriinaaux  ordres  du  caljinet  royal  plus  d'homo- 
généité et  de  suite  qu'ils  n'en  avaient  eu  jusque 
là,  tint  la  main  à  leur  exécution,  disciplina  les 
agents  diplomatiques  que  Louis  XVIII  entretenait 
dans  les  diverses  capitales.  Dans  la  direction  de 
la  politique  royale,  il  s'appliqua  à  faire  prévaloir 
les  idées  modérées  auxquelles  se  ralliait  mainte- 
tenant  le  roi  après  les  avoir  écartées  longtemps. 
Ce  n'étaitnitrop  de  sagesse,  ni  trop  de  prudence. 
Jamais  la  situation  générale  n'avait  exigé  plus  de 
ménagements,  d'attention,  d'habileté.  Elle  se 
présentait,  pour  les  débuts  de  Saint-Priest,  pleine 
de  complications  et  de  troubles. 

L'Europe  n'était  pas  encore  remise  de  l'émotion 
produite  par  le  changement  de  règne  survenu  en 
Russie.  Elle  restait  impuissante  à  en  prévoir  les 
conséquences.  Les  négociations  entamées  à  Paris, 
entre  le  gouvernement  anglais  et  le  Directoire,  en 
vue  de  la  paix,  et  sans  qu'aucun  des  partis  y 
portât  la  sincère  intention  d'aboutir,  venaient 
d'être  interrompues  par  le  brusque  renvoi  du  plé- 
nipotentiaire britannique,  lord  Malmesbury.  Sur 
le  Rhin,  les  opérations  de  guerre  subissaient  un 
temps  d'arrêt.  Mais,  en  Italie,  les  armées  de  la 

vis  avis  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  silencieux  sur  telles 
ou  telles  démarches  que  vous  me  prescririez  dans  une  affaire 
qui  se  trouverait  déjà  entraînée  dans  mes  rapports  avec 
M.  le  comte  de  Saint-Priest,  par  exemple,  dernièrement,  l'af- 
faire Dumouriez.  » 
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France,  accomplissaient  des  prodiges.  Ils  allaient 
aboutir  aux  préliminaires  de  Léoben.  A  Paris,  les 
agents  royalistes  avaient  subi  la  plus  cruelle 
avanie.  Dénoncés  au  Directoire,  leurs  papiers 
saisis,  leurs  secrets  divulgués,  ils  se  voyaient 
l'objet  de  mesures  derigueur. Une  procédure,  com- 
mencée avec  éclat,  révélait  à  la  France  républi- 
caine, en  l'exagérant,  le  danger  qu'elle  avait  couru. 
Enfin,  les  élections  étaient  prochaines;  il  ne 
semblait  pas  qu'elles  pussent  échapper  à  l'in- 
fluence d'événements  si  divers  et  si  graves. 

Saint-Priest  courut  au  plus  pressé.  C'était  la 
reconstitution  de  l'agence  royaliste  de  France.  A 
peine  dissoute  par  l'arrestation  de  la  plupart  de 
ses  membres,  elle  se  reformait  déjà  grâce  au  zèle 
de  l'un  d'entre  eux,  Despomelles,  assez  heureux 
pour  se  dérober  au  sort  de  ses  complices.  Sur  sa 
proposition,  un  conseil  royal  fut  créé  à  Paris.  Il 
se  composait  de  neuf  personnes.  Pour  le  présider 
le  roi  désigna  le  prince  de  la  Trémouille,  émigré 
qui  demandait  sa  radiation,  espérait  l'obtenir  et 
une  fois  en  France,  recommencer  à  conspirer.  A 
l'effet  de  tracer  la  conduite  de  ce  conseil,  le  roi 
écrivit  de  sa  main  le  programme  détaillé  de  ce 
qu'il  lui  enj  oignait  de  faire  ^ 


1.  L'original  en  est  sous  nos  yeux.  11  est  tiré  des  collections 
du  comte  d'Hauterive. 
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((  Mon  conseil,  y  était-il  ditjdès  le  début, s'assem- 
blera deux  fois  la  semaine  et  si  quelqu'un  de  ses 
membres  reçoit  dans  l'intervalle  d'une  séance  à 
l'autre,  une  pièce  qui  lui  paraisse  demander  une 
discussion  prompte,  il  en  avertira  ses  collègues, 
afin  qu'il  y  ait  sur-le-champ  une  séance  extraor- 
dinaire. »  Tous  les  détails  étaient  réglés,  tous  les 
incidents  prévus,  toutes  les  questions  résolues 
avec  la  même  précision.  «  Mais  l'objet  principal 
des  délibérations  de  mon  conseil  sera  ce  qui  con- 
cerne l'intérieur  du  royaume;  ces  affaires  souffri- 
raient trop  s'il  fallait  attendre  mes  ordres  pour 
continuer  la  correspondance; ainsi,  je  charge  mon 
conseil  de  la  faire  aller  suivant  les  bases  que  je 
vais  poser.  Le  premier  effet  que  doivent  produire 
les  revers  actuels  et  la  paix  générale  qui,  proba- 
blement, en  sera  bientôt  la  suite,  doit  être  un 
grand  découragement  de  la  part  des  royalistes.  Ne 
pas  leur  donner  quelques  encouragements  ou 
leur  en  donner  trop  sont  deux  écueils  également 
à  craindre...  Il  faut  donc  prescrire  à  nos  agents 
de  l'intérieur  et  ne  cesser  de  leur  prescrire,  de 
s'abstenir  de  toutes  déclamations  soit  de  bouche, 
soit  par  écrit  contre  le  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  mais  de  répandre  et  faire  répandre  sans  éclat 
de  grandes  vérités  telles  que  celles-ci  :  Un  grand 
État  ne  peut  supporter  longtemps  la  forme  répu- 
blicaine. L'établissement  et  les  victoires  de  la  ré- 

6 


82  LES   BOURBONS    ET    LA   RUSSIE 

publique  frauçaise  ne  prouvent  rien  contre  cette 
assertion,  puisqu'ils  n'ont  été  dûs,  l'un  qu'au  des- 
potisme paré  du  nom  de  liberté,  les  autres  qu'à 
l'enthousiasme  de  la  nation  qui  n'a  pu  supporter 
l'idée  d'un  joug  étranger  et  à  la  faute  des  puis- 
sances qui  ont  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  lui 
persuader  qu'elles  voulaient  lui  imposer  ce 
joug.  » 

Ces  considérations  étaient  longuement  déve- 
loppées, à  l'effet  de  démontrer  que  les  agents  des- 
serviraient la  cause  royale  s'ils  essayaient  de  pro- 
voquer des  secousses  violentes.  Sur  le  chapitre 
des  concessions,  et  sans  en  refuser  aucune,  le 
roi  pensait  qu'il  serait  dangereux  de  toucher  à 
l'ancienne  constitution  du  royaume;  il  ne  renon- 
çait plus  cependant  à  la  modifier  s'il  était  démon- 
tré qu'une  modification  était  nécessaire. 

Le  conseil  devait  entretenir  la  correspondance 
la  plus  active  avec  le  comte  d'Artois  et  le  prince 
de  Gondé.  Les  délibérations  devaient  être  prises 
à  la  majorité  des  voix.  En  certains  cas,  cepen- 
dant, aucune  ne  pouvait^devenir  définitive  sans 
que  le  roi  eût  donné  son  avis.  A  ces  instructions 
secrètes  était  jointe  une  proclamation  destinée 
à  être  rendue  publique,  dans  laquelle  le  roi  insis- 
tait encore  pour  le  maintien  de  l'ancienne  consti- 
tution améliorée. 

Saint-Priest,  à  qui  ces  pièces  furent  soumises, 
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y  trouva  «  trop  de  détails  et  trop  de  beau  dire  ». 
Il  rédigea  de  son  côté  un  projet  plus  simple  et 
plus  court,  qui  différait  sensiblement  de  l'autre. 
«  Tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  la  Révolution  au 
véritable  avantage  du  bien  public  sera  maintenu, 
y  disait  le  roi  ;  si  cela  peut  dépendre  de  moi,  tout 
ce  qui  y  manque  encore  sera  ajouté  ;  et  ce  ne  sera 
ni  la  nouveauté,  ni  l'antiquité  des  lois  qui  en 
fera  le  mérite,  mais  leur  véritable  utilité.  Quand 
je  réduis  tout  à  l'utilité  publique,  sans  parler  de 
la  justice  due  à  chacun,  c'est  que  je  la  regarde 
comme  la  vraie  base  du  bien  public;  la  liberté, 
ce  mot  dont  on  a  tant  abusé,  s'y  trouve  également 
comprise,  et  dans  sa  véritable  acception,  elle 
n'est  pas'moins  importante  pour  le  souverain  que 
pour  les  sujets.  » 

Les  documents  d'après  lesquels  sont  écrits 
ces  récits  ne  disent  pas  lequel  des  deux  projets, 
celui  de  Louis  XVIII  ou  celui  de  son  ministre, 
fut  utilisé,  imprimé,  répandu.  Ce  qui  est  plus 
certain,  c'est  que  ni  les  exaltés  du  parti  roya- 
liste, ni  les  constitutionnels  ne  furent  satisfaits. 
Ceux-ci  déploraient  qu'il  n'y  eût  auprès  du  roi 
personne  qui  possédât  «  la  notion  exacte  de  ce 
qu'est  une  assemblée  populaire  ni  du  gouverne- 
ment mixte  ».  Ceux-là  écrivaient:  ((  Il  parait  que 
l'on  veut  régner  coûte  que  coûte  et  vaille  que 
vaille.  On  ne  peut  rien  faire  avec  de  pareilles  in- 
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tentions...  Il  ne  s'agit  plus  que  de  gagner  l'opi- 
nion en  promettant  des  récompenses,  des  places, 
en  assurant  l'oubli  des  erreurs,  l'oubli  même 
des  crimes.  » 

C'est  au  milieu  de  ces  tiraillements  que  l'a- 
gence de  Paris  fut  reconstituée.  Elle  reçut  la 
mission  spéciale  de  préparer  les  élections  an- 
noncées pour  le  mois  de  mai.  La  Trémouille 
qui  était  venu  à  Blankenberg  pour  conférer  avec 
le  roi,  alla  en  prendre  la  direction  après  avoir 
fait  un  court  séjour  à  Londres,  afin  de  s'enten- 
dre avec  le  comte  d'Artois. 

De  ce  côté,  il  y  avait  beaucoup  à  faire.  A 
la  faveur  de  l'autorité  que  lui  donnaient  ses 
fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume,  à 
la  faveur  surtout  de  l'éloignement  où  il  était  de 
son  frère,  ce  prince  s'était  créé  un  pouvoir  in- 
dépendant que  ses  agents  opposaient  fréquem- 
ment à  la  volonté  du  roi.  A  Londres  comme  à 
Paris,  on  pensait  autrement  qu'à  Blankenberg. 
Saint-Priest  s'attacha  à  atténuer  les  effets  de 
ces  divisions.  Il  imprima  plus  d'activité  à  la 
correspondance  avec  le  duc  d'Harcourt  qui  re- 
présentait Louis  XYIII  auprès  du  gouverne- 
ment anglais.  Les  affaires  qui  se  traitaient  en 
Angleterre  échappèrent  moins  fréquemment  à 
l'œil  du  roi. 
Saint-Prieet  voulut  aussi    que  les  relations 
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avec  Hambourg  fussent  plus  régulières  et  plus 
fréquentes.  La  situation  de  cette  grande  cité  à 
remboucliure  de  l'Elbe  en  faisait  le  passage  le 
plus  fréquenté  de  l'Europe;  l'importance  de  son 
commerce,  sa  puissance  financière  la  mettaient 
en  rapport  avec  le  monde  entier.  Grâce,  à  ces 
circonstances,  grâce  à  la  neutralité  que  lui 
assurait  sa  qualité  de  ville  libre,  elle  était  de- 
venue le  centre  le  plus  important  de  l'émigration 
sans  cesser  de  vivre  en  paix  avec  la  République 
française  qu'un  plénipotentiaire,  Reinhart,  y 
représentait.  Tous  les  autres  États  de  l'Europe  y 
entretenaient  des  ministres.  Ceux  de  Russie, 
d'Angleterre  et  d'Autriche  protégeaient  les  émi- 
grés, vivaient  avec  eux,  défendaient  leurs  in- 
térêts auprès  du  Sénat  de  Hambourg. 

Placé  entre  leurs  exigences  et  celles  de  l'agent 
français,  le  Sénat  était  tenu  à  des  prodiges  d'ha- 
bileté pour  vivre  en  bon  accord  avec  tous.  S'il 
accordait  à  des  émigrés  le  droit  de  bourgeoisie, 
de  Paris  on  lui  reprochait  de  les  favoriser  ;  s'il 
appuyait  les  démarches  du  Directoire  qui  cher- 
chait à  contracter  un  emprunt  chez  les  ban- 
quiers hambourgeois,  de  Saint-Pétersbourg  on 
lui  reprochait  de  favoriser  les  jacobins.  Reinhart 
se  plaignait  d'être  sans  cesse  exposé  à  d'obscurs 
assassins.  Et  en  fait,  Jes  émigrés  le  menaçaient, 
le  bravaient,  organisaient    l'espionnage  autour 
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de  lui,  jusque  dans  sa  maison.  Il  le  leur  rendait, 
il  est  vrai,  en  surveillant  leurs  réunions,  leurs 
salons,  celui  de  la  princesse  de  Vaudemont, 
celui  de  Mme  de  Genlis,  celui  du  libraire  Fauche- 
Borel,  un  ardent  conspirateur  royaliste  chez  qui 
trônait  Rivarol. 

Chez  la  princesse  d'Holstein-Beck,  royalistes 
et  républicains  se  rencontraient  ;  ils  se  coudo- 
yaient dans  les  rues,  les  premiers  chamarrés 
des  décorations  de  l'ancien  régime.  Au  théâtre, 
ils  s'asseyaient  les  uns  à  côté  des  autres,  chacun 
voulant  imposer  la  loi.  Un  soir,  un  acteur  ayant 
chanté  un  air  dont  les  paroles  :  «  Je  meurs  pour 
mon  roi,  »  électrisérent  les  royalistes,  ceux-ci  le 
soulignèrent  de  frénétiques  applaudissements. 
Les  républicains  de  protester.  Un  commence- 
ment de  rixe  s'en  suivit.  La  pièce  fut  interdite. 
Mais,  le  ministre  d'Autriche  intervint  le  lende- 
main, exigea  qu'elle  fût  de  nouveau  repré- 
sentée K 

Dans  ces  auerelles,  la  population  prenait 
parti.  A  l'image  des  étrangers  dont  la  présence 
au  milieu  d'elle  l'enrichissait,  elle  s'était  divisée. 
Il  en  résultait  un  état  permanent  de  troubles  et 
de   conflits,  à  la  faveur  duquel  les  royalistes 


1.  Voir  encore  pour  le   séjour  des  émigrés  à  Hambourg,  1( 
très  attachant  ouvrage  de  M.  de  Lescure  sur  Eivarol. 
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conspiraient  librement  \  Saint-Priest  pensait 
avec  raison  qu'il  y  avaitlieu  de  tirer  parti  de  cette 
situation  pour  le  bien  de  la  cause  royale  ;  si  le 
roi  allait  en  Russie,  il  fallait  s'assurer  à  Ham- 
bourg une  organisation  propre  à  faciliter  les  cor- 
respondances avec  le  reste  de  l'Europe,  les  allées 
et  les  venues  des  agents  royalistes,  les  envois 
d'argent. 

Un  Français,  M.  de  Thauvenay,  allié  à  la  fa- 
mille de  Loménie,  établi  depuis  quinze  ans  à 
Hambourg,  reçut  des  pouvoirs  étendus  pour 
s'occuper  des  affaires  du  roi,  réunir  des  rensei- 
gnements, les  communiquer  aux  représentants 
russes  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  en  même 
temps  qu'il  les  enverrait  à  Louis  XVIII.  Il  de- 
vint simultanément  agent  politique,  agent  finan- 
cier et  même  simple  distributeur  de  lettres  "-. 

1.  La  France,  en  1798,  exigea  l'expulsion  des  émigrés  et  ne 
put  l'obtenir.  Les  relations  diplomatiques  avec  Hambourg 
furent  rompues  et  rétablies  seulement  en  1800. 

2.  Le  14  avril  1798,  de  Mitau,  Louis  XVIII  écrivait  au 
tzar  : 

«  M.  de  Thauvenay  m'est,  je  ne  dirai  pas  utile,  mais  d'une 
nécessité  indispensable  à  Hambourg  et  si  jamais,  il  était 
obligé  de  s'en  éloigner,  rien  au  monde  ne  pourrait  me  dédom- 
mager de  cette  perte.  Je  dois  ajouter  une  chose  que  je  n'ai 
pas  mise  dans  la  note  où  je  ne  voulais  pas  parler  de  moi, 
c'est  que  je  lui  ai  ordonné  de  communiquer  aux  ministres  de 
Votre  Majesté  Impériale,  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  toutes 
les  découvertes  qu'il  est  si  à  portée  de  faire  et  qu'ainsi  je  l'ai 
mis  en  état  de  la  servir  aussi  utilement  et  souvent  plus  promp- 
tement  qu'il  me  sert  moi-même.  » 

A  cette  lettre,  étuit  jointe  la  note  qui  suit  : 
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Sous  ses  ordres,  un  émigré,  M.  de  Septeuil, 
ancien  receveur  de  la  liste  civile,  fut  le  trésorier 
de  la  monarchie  dans  l'exil. 

A  ce  moment,  la  représentation  des  intérêts  roya- 
listes était  partouti)rganisée  aussi  fortement  que 
le  permettait  l'état  confus  du  continent.  Partout, 
on  pouvait  agir, exprimer  des  vœux,  recueillir  des 
informations,  solliciter  des  appuis,  [profiter  des 
occasions  favorables.  Le  roi  était  représenté  à 
Londres  par  le  duc  d'Harcourt,  à  Vienne  par  La 
Fare,  à  Madrid  par  le  duc  d'Havre,  à  Lisbonne  par 
le  duc  de  Goigny,  à  Naples  par  le  comte  de  Ghas- 
tellus  et  l'abbé  de  Jons,  à  Rome  par  M.  de  Vernè- 
gues.  A  SaintPétersbourg seulement,  par  suite  de 
la  disgrâce  du  comte  d'Esterhazy,  le  roi  n'avait 
plus  d'agent.  G'était  une  lacune  à  combler.  La 
cour  de  Blankenberg  s'en  préoccupait.  On  avait 
épuisé  les  bonnes  volontés  de  toutes  les  cours  ; 
on  connaissait  les  dispositions  et  les  possibilités 
de  chacune  d'elles.  Il  n'y  avait  plus  lieu  de  comp- 

«  M.  de  Thauvenay,  né  gentilhomme  français,  mais  établi 
depuis  quinze  ans  à  Hambourg,  d'où  il  est  devenu  citoyen, 
réunit  à  la  probité  la  plus  exacte  la  plus  grande  intelligence, 
une  activité  infatigable,  un  zèle  et  un  dévouement  sans 
réserve  pour  la  bonne  cause.  Ses  nombreuses  liaisons,  la 
connaissance  du  local  et  l'habitude  de  la  manière  dont  les 
affaires  se  traitent,  jointes  à  ses  autres  qualités,  font  qu'il  est 
instruit  de  ce  qui  se  passe  à  Hambourg  et  de  ce  que  médi- 
tent les  agents  du  Directoire,  comme  s'il  était  admis  dans 
leurs  conciliabules.  »  Le  roi  demandait  pour  lui  le  patronage 
officiel  de  la  Légation  de  Russie,  qui  ne  fut  pas  accordé. 
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ter  ni  surrEspagne,iiisurla  Prusse,  depuis  la  paix 
de  Bàle  détachées  de  la  coalition,  résolues  à  n'y 
pas  rentrer.  L'Italie  ne  pouvait  rien.  Entre  l'Autri- 
clie  qui  s'y  taillait  un  royaume  et  la  France  qui  le 
lui  disputait,  elle  restait  asservie.  LeroideNaples, 
menacé  par  l'invasion  qui  grondait  à  ses  portes 
comme  à  celles  de  Rome,  ne  songeait  qu'à  se  dé- 
fendre. Les  États  Scandinaves  étaient  condamnés 
à  la  neutralité.  L'Autriche,  lassée  de  la  guerre, 
inclinait  vers  la  paix.  Si  elle  ne  désarmait  pas,  si 
les  préliminaires  de  Léoben  n'étaient  pas  encore 
ratifiés,  c'est  qu'elle  nourrissait  l'espoir  qu'un  su- 
prême effort  lui  assurerait  dans  des  conditions  plus 
avantageuses,  cette  paix  qu'en  la  souhaitant,  elle 
feignait  de  dédaigner.  L'Angleterre,  galvanisée  par 
Ténergique  haine  de  Pitt  contre  la  Révolution, 
exaspérée  par  la  rupture  des  négociations  com- 
mencées à  Paris,  était  disposée  à  combattre. Mais 
isolée,  elle  était  impuissante,  réduite  à  laisser  la 
république  s'emparer  delà  Suisse  et  de  Hambourg 
({ue  le  Directoire  accusait  d'être  des  nids  de  cons- 
pirateurs. De  cet  examen  de  la  situation  de  l'Eu- 
rope, le  roi  et  Saint-Priest  arrivaient  à  conclure 
que  sans  une  intervention  décisive  de  Paul  1% 
sans  la  remise  en  vigueur  de  la  politique  dont  la 
mort  de  Catherine  avait  suspendu  les  effets,  les 
chances  de  la  monarchie  étaient  compromises. 
Conclusion  singulièrement  douloureuse,  alors 
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qu^à  l'intérieur  de  la  France,  ces  chances  se  rele- 
vaient. Les  élections  du  mois  de  mai  venaient 
en  effet  de  donner  la  majorité  aux  partis  modé- 
rés. Le  conseil  des  Anciens  avait  élu  pour  le  pré- 
sider Barbé-Marbois,  un  roj^aliste;  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  Pichegru  qui  déjà  avait  donné  des 
gages  et  qu'on  savait  disposé  à  se  rallier.  Enfin, 
les  deux  assemblées  ayant  à  pourvoir  à  une  va- 
cance survenue  dans  le  Directoire,  y  avaient  nom- 
mé Barthélémy,  naguère  encore  ambassadeur  à 
Berne,  non  inféodé  ^u  royalisme  comme  Barbé- 
Marbois  et  Pichegru,  mais  résolument  hostile 
aux  doctrines  jacobines  que  le  Directoire  affichait 
ouvertement.  D'autre  part,  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  en  Vendée,  en  Franche-Comté,  dans  le 
Midi,  dans  les  montagnes  de  la  Loire  et  de  l'Au- 
vergne, dans  le  voisinage  de  Lyon,  se  préparaient 
des  soulèvements,  s'ourdissaient  des  complots. 
La  France  était  inquiète,  agitée,  fiévreuse.  Ses 
divisions  se  reproduisaient  dans  le  Directoire 
dont  les  membres  formaient  deux  camps  qui  se 
bravaient.  Elles  avaient  leur  contre-coup  jusque 
parmi  la  population  de  Paris.  L'influence  et  l'au- 
dace des  royalistes,  dont  les  rangs  s'étaient  gros- 
sis de  tous  les  émigrés  rentrés  depuis  thermidor, 
s'affirmaient  en  traits  de  bravade  et  de  violence, 
symptômes  précurseurs  de  conflits  inévitables. 
En  de  telles  conjonctures,  alors  que  l'émigration 
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tout  entière  se  livrait  à  l'espérance  d'empêcher  la 
paix  ou  tout  au  moins  d'en  abréger  la  durée,  il 
devenait  urgent  pour  le  roi  de  connaître  les  inten- 
tion de  Paul  I".  De  cette  urgence  reconnue  na- 
quit ridée  de  lui  envoyer  Saint-Priest.  Cette  idée 
était  surtout  sienne;  il  en  eut  l'initiativ'e;  il  la  fît 
adopter.  Il  considérait  le  concours  de  l'empereur 
moscovite  comme  la  dernière  espérance,  comme 
la  ressource  suprême  de  la  monarchie. 

Sa  mission  se  compléta  de  divers  objets  acces- 
soires. Elle  consistait  en  premier  lieu  à  convain- 
cre le  tzar  de  la  nécessité  de  reprendre  la  politi- 
que de  sa  mère  et  d'entrer  dans  la  coalition,  soit 
avant,  soit  après  la  paix.  S'il  ne  réussissait  pas^ 
dans  cette  partie  de  sa  tâche,  les  efforts  de  Saint- 
Priest  devaient  s'exercer  à  l'effet  d'amoindrir  les- 
douloureuses  conséquences  qu'aurait  pour  les- 
intérêts  du  roi  une  pacification  générale,  et  sur- 
tout de  lui  obtenir  un  asile  plus  sûr  que  celui  de 
Blankenberg,  ainsi  qu'un  revenu  pour  y  vivre 
avec  sa  famille.  La  ville  et  le  château  de  Gevers, 
dans  le  duché  d'Oldenbourg,  appartenant  à  la 
princesse  douairière  d'Anhalt  et  sur  lequel  l'em- 
pereur avait  des  droits,  semblaient  à  Louis 
XVIII  une  retraite  digne  de  lui.  Saint-Priest  de- 
vait solliciter  pour  son  maître  l'autorisation  d'y 
résider. 

Après  ce  premier  objet,  ilenétaitun  autre  non 
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moins  important  qui  fut  recommandé  à  l'habileté 
du  diplomate  royal.  L'armée  de  Gondé,  jusqu'à 
ce  jour  à  la  solde  de  l'Angleterre  etdePAutriche, 
était  menacée  de  licenciement.  Le  roi  formait  le 
vœu  que  le  tzar  la  prit  à  son  service,  assurât  une 
existence  honorable  aux  gentilshommes  qui  la 
composaient.  Déj  à  Condé  avait  obtenu  de  Paul  ?', 
à  cet  égard,  des  promesses  rassurantes.  Saint- 
Priest  était  chargé  de  les  rappeler  et  d'en  presser 
l'exécution. 

Le  roi  désirait  encore  avoir  un  représentant 
auprès  du  tzar  en  remplacement  d'Esterhazy. 
Il  s'en  remit  à  son  ministre  du  soin  de  le  choisir 
parmi  les  émigrés  établis  à  Saint-Pétersbourg, 
de  le  faire  agréer  par  la  cour  de  Piussie  et  en 
même  temps  d'obtenir  la  protection  de  cette  cour 
pour  les  nombreux  agents  répandus  à  l'étranger, 
notamment  pour  le  comte  d'Antraigues  resté  à 
Venise*. 


1.  On  ignorait  encore  à  Blankenberg  l'arrestation  de  d'An- 
traigues, survenue  au  moment  de  l'entrée  des  Français  à 
Venise.  Le  roi  ne  pardonna  pas  à  d'Antraigues  son  attitude 
louche  en  cette  circonstance.  Il  est  certain  que  d'Antraigues 
rédigea  pour  Bonaparte  un  mémoire  compromettant  pour  les 
émigrés,  dans  lequel  le  Directoire  trouva  les  éléments  d'une 
justification  du  dix-huit  fructidor.  Ultérieurement,  d'Antrai- 
gues s'échappa  du  château  de  Milan  où  il  était  détenu.  Le 
roi  ne  voulut  plus  utiliser  ses  services.  Il  erra  à  travers  l'Al- 
lemagne, toujours  protégé  par  la  Russie  qui  le  nomma  con- 
seiller de  légation  à  Dresde  et  à  qui  Bonaparte,  devenu  pre- 
mier consul,    demanda  vainement  son  extradition.    Il   passa 
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Enfin,  le  dernier  objet  auquel  Saint  Priest  eut 
mission  d'intéresser  le  tzar  avait  trait  à  Madame 
Royale  toujours  retenue  à  Vienne  et  à  diverses 
concessions  à  obtenir  de  l'Autriche  pour  faciliter 
le  mariage  de  cette  princesse  avec  son  cousin  le 
duc  d'Angoulême.  C'est  avec  des  instructions 
détaillées  sur  chacun  des  sujets  confiés  à  sa 
sollicitude  qu'à  la  mi-juillet,  le  comte  de  Saint- 
Priestsemiten  route pourla  Russie.  Le  roi  atten- 
dait de  ce  voyage  des  résultats  décisifs.  Mais,  au 
bout  de  quelques  semaines,  des  incidents  inat- 
tendus éclataient,  venaient  précipiter  les  événe- 
ments, faisaient  avorter  les  complots  de  l'inté- 
rieur. 

Le  premier  de  ces  incidents  fut  le  coup  d'État 
qui  a  pris  dans  l'histoire  le  nom  du  18  fructidor 
accompli  le  4  septembre  par  la  majorité  du  Di- 
rectoire contre  les  adversaires  qu'elle  comptait 
dans  les  conseils.  Deux  membres  du  gouverne- 
ment, Barthélémy  et  Garnot,  Barbé-Marbois pré- 
sident des  Anciens,  Pichegru  président  des  Cinq 
Cents,  et  cinquante-et-un  membres  des  deux  as- 
semblées furent  décrétés  d'arrestation.  La  liste 


ensuite  en  Angleterre,  continua  à  intriguer.  Il  y  fut  assas- 
siné par  un  de  ses  domestiques,  au  mois  de  juillet  1812,  avec 
sa  femme,  la  Saint-IIuberti,  ancienne  artiste  de  l'Opéra.  Les 
papiers  de  d'Antraigues  sont  conservés  au  dépôt  des  Affaires 
étrangères;  ils  révèlent  l'importance  de  son  rôle  pendant 
l'émigration. 
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s'augmenta  de  fonctionnaires,  de  journalistes, de 
•divers  individus  accusés  d'avoir  conspiré  contre 
la  république.  Seize  d'entre  eux  condamnés  à  la 
•déportation  à  Gayenne  furent  conduits  dans  des 
cages  de  fera  Rochefort  où  ils  devaient  s'embar- 
quer. D'autres  furent  retenus  dans  les  prisons  de 
Paris.  Ceux  qui  parvinrent  à  s'échapper  durent 
quitter  le  territoire  français.  La  journée  de  fruc- 
tidor était  désastreuse  pour  la  cause  royale.  Elle 
ranimait  les  espérances  des  Jacobins;  elle  déca- 
pitait le  parti  des  Bourbons. 

Elle  eut  encore  une  autre  conséquence.  En 
affirmant  l'omnipotence  du  Directoire,  elle 
décida  l'Autriche  à  donner  suite  aux  prélimi- 
naires de  Léoben,  à  conclure  la  paix.  Le  traité 
•définitif  qui  réconciliait  l'empire  d'Allemagne 
^vec  la  république  française  fut  signé,  le  16  oc- 
tobre, à  Gampo-Formio. 

Enfin,  le  gouvernement  français,  «  convaincu 
-que  la  mission  de  Wickham  prés  les-  cantons  hel- 
vétiques n'avait  aucun  rapport  aux  intérêts 
respectifs  de  l'Angleterre  et  delà  Suisse  et  que 
son  seul  objet  était  d'exciter  et  de  favoriser  des 
complots  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  répu- 
blique française  »  somma  les  autorités  des  can- 
tons de  donner  ordre  à  Wickham  de  sortir  de  la 
Suisse.  Wickham  et  ses  agents  furent  rappelés 
par  leur  gouvernement.  L'un  d'eux,  Talbot,  revint 
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il  est  vrai,  deux  mois  plus  tard, sans  caractère  of- 
ficiel, à  Berne  où  s'étaient  réfugiés  quelques-uns 
des  députés  proscrits  par  le  Directoire.  Mais,  ces 
intrigues  nouvelles  étaient  déjà  condamnées  à  un 
piteux  avortement.  Les  soldats  français  allaient 
occuper  la  Suisse  «  à  titre  de  libérateurs  ».  C'en 
était  donc  fait  des  entreprises  royalistes  et  des 
chances  d'une  restauration  prochaine. 

LacourdeBlankenherg  ne  se  laissapas  cepen- 
dant abattre.  Louis  XYIII  ne  croyait  pas  àla  du- 
rée de  la  paix.  Il  comptait  sur  l'habileté,  sur  les 
séductions  de  l'Angleterre  pour  coaliser  de  nou- 
veau les  puissances  contre  la  république.  Si  la 
Suisse  était  occupée,  elle  se  soulèverait  ;  il  ne 
désespérait  pas  d'être  admis  à  prendre  la  tète  de 
ce  soulèvement  qui  suffirait  à  mettre  l'Euiope 
en  feu.  Il  s'attendait,  il  est  vrai,  à  quitter  Blan- 
kenberg.  Le  traité  de  Gampo-Formio  n'avait-il 
pas  mis  le  Directoire  en  état  d'obtenir  du  roi 
de  Prusse  qu'il  exigeât  du  duc  de  Brunswick 
l'expulsion  du  proscrit?  Mais  même  cette 
perspective  le  trouvait  résigné.  Il  espérait  se 
rapprocher  des  frontières  de  son  royaume  où 
dès  ce  moment,  il  cherchait  à  se  créer  de  nou- 
veaux moyens  de  propagande  et  d'action\  D'ail- 

1.  «  Mon  intention  étant  de  partager  le  royaume  en  diffé- 
rentes missions,  je  désire  en  confier  la  direction  à  MM.  les 
archevêques  de  Reims,  de  Toulouse,  les  évêques  de  Glermont 
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leurs,  par  dessous  tout,  il  avait  foi  dans  l'inter- 
vention du  tzar  Paul  l'\  Il  tournait  des  regards 
anxieux  vers  la  Russie  où  Saint-Priest  s'efforçait 
de  conquérir  à  la  cause  des  Bourbons  le  plus 
puissant  défenseur. 

et  de  Boulogne  et  à  vous.  Cette  mission  secrète  et  bien  plutôt 
politique  que  religieuse,  est  étrangère  à  la  juridiction  de 
chaque  évêque  sur  son  diocèse  et  je  ne  fais  par  conséquent 
aucune  difficulté  de  n'en  confier  le  secret  et  l'exécution  qu'à 
MM,  les  archevêques  de  Reims  et  de  Toulouse,  les  évèques  de 
Clermont  et  de  Boulogne  et  à  vous.  Il  sera  nécessaire  que  les 
ecclésiastiques  qui  obtiendront  votre  confiance  pour  la  mis- 
sion purement  politique  soient  en  même  temps  revêtus  de 
celle  qui  est  purement  religieuse,  afin  que  celle-ci  servant  de 
voile  à  l'autre,  l'ecclésiastique  qui  n'est  pas  de  votre  diocèse 
et  qui  cependant  ne  devra  agir  que  politiquement  sous  votre 
direction,  puisse  toujours  paraître  aux  yeux  de  son  supérieur 
direct,  comme  chargé  par  lui  de  protéger  la  religion.  •» 
Louis  XVIII  à  l'évèque  de  Saint-Pol  de  Léon,  de  Blanken- 
borg,  15  octobre  1797.  (Collection  irHauterive.) 


CHAPITRE  VI 


Seconde  mission  de  Saint-Priest  en  Russie.  —  La  cour  de 
Paul  1".  —  Arrivée  du  baron  de  La  Rochefoucauld.  — 
Saint-Priest  attend  pendant  vingt  jours  une  audience  do 
l'Empereur.  —  Récit  de  cette  audience.  —  Heureux  ré- 
sultats des  démarches  de  Saint-Priest.  —  Bizarre  humeur 
de  Paul  I«'.  —  La  nouvelle  du  18  fructidor  arrive  en 
Russie,  —  Départ  de  Saint-Priest  pour  la  Suède. 


A  Saint-Pétersbourg,  où  il  arriva  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  juillet,  le  comte  de 
Saint-Priest  allait  retrouver  la  plupart  des  per- 
sonnages qu'il  y  avait  connus  sous  le  règne  de 
Catherine:  le  prince  Bezborodko,  chancelier  de 
l'empire,  «  fort  intelligent,  mais  paresseux  et 
même  timide  »,  le  prince  Kourakin,  vice-chan- 
celier ((  borné  et  sans  crédit  »,  le  comte  de 
Markof,que  menaçait  sourdement  la  disgrâce  de 
son  maître,  le  comte  Platon  Zoubof,  encore  en 
possession  des  honneurs  et  des  emplois  qu'il 
tenait  de  la  faveur  de  la  défunte  impératrice  et 
qu'un  décretd'exilattendaitàdix-huitmoisdelà^ 

i.  En  1799,  le  prince  Repnin,  ministre  de  Russie  à  Berlin, 
avait  écrit  aune  dame  d'honneur  de  rimpératrice.  Cette  lettre, 

7 


98  LES  BOURBONS  ET  LA  RUSSIE 

Saint-Priest  devait  rencontrer  aussi  de  nou- 
veaux venus,  le  comte  de  Palhen,  Rostopchin,  le 
grand  écuyer  Koutaïkof,  ancien  valet  de  chambre 
de  l'empereur,  devenu  son  favori,  d'autres 
encore  que  Paul  T'",  peu  à  peu,  tirait  d'une  position 
modeste  ou  obscure  pour  les  placer  en  despostes 
élevés.  Il  avait  nommé  son  héritier,  le  grand  duc 
Alexandre,  ministre  de  la  guerre  et  gouverneur 
de  Saint-Pétersbourg.  Ses  autres  fils,  au  nombre 
de  trois,  commandaient  des  régiments  de  la  garde. 
L'un  de  ces  jeunes  colonels  avait  encore  sa  nour- 
rice *. 

«La  cour  de  Pétersbourg,  écrivait  Saint-Priest 
à  Louis  XVIII,  peu  de  temps  après  son  arrivée, 
ne  ressemble  à  aucune  autre,  comme  la  position 
du  roi  n'a  pas  sa  pareille.  L'empereurne  s'occupe 
d'autre  chose  que  des  affaires  militaires,  et 
cependant  ne  met  pas  les  ministres  en  droit  de 
prendre  sur  eux.  Nul  n'est  assez  hardi  pour  lui 
proposer  de  son  chef  quelque  chose.  Ce  n'est 
qu'en  ayant  le  droit  de  traiter   une  matière,  à 


dans  laquelle  il  se  plaignait  des  procédés  du  tzar,  tomba  aux 
mains  de  celui-ci.  Furieux,  il  chassa  la  dame  d'honneur,  dé- 
pouilla Repnin  de  ses  charges,  l'exila  et  exila  du  même  coup 
trente  personnes  parmi  lesquelles  se  trouvait  Platon  Zoubof. 
Ce  dernier  rentra  en  grâce,  cependant.  Il  était  à  Saint-Pé- 
tersbourg en  1801,  lors  de  la  conspiration  ourdie  contre 
Paul  I".  Il  fut  un  des  assassins  de  ce  prince. 

1.  Le  régiment  ayant  été  un  jour  mis  aux  arrêts,  l'enfant  et 
sa  nourrice  y  furent  mis  aussi. 
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l'occabion  de  quelque  mémoire  présenté,  que  les 
ministres  de  l'empereur  osent  lui  faire  quelque 
insinuation.  Sans  cela,  tout  ce  qu'il  n'imagine 
pas  lui-même  demeure  sans  être  proposé.  On 
sait  seulement  que  Mlle  de  Nélidof,amie  del'em- 
pereur  et  non  pas  sa  maîtresse  comme  on  l'a  cru 
longtemps,  est  seule  affranchie  de.  cette  gêne. 
Elle  ose,  dit-on,  lui  présenter  des  projets,  s'ils 
lui  paraissent  utiles.  Elle  le  blâme  dans  ce  qu'elle 
croit  le  mériter  avec  une  mesure  et  une  amitié 
qui  font  tout  passer.  Enfin,  elle  seule  a  du  cré- 
dit auprès  de  ce  prince  et  ce  n'est  qu'en  se  liant 
avec  elle  quel'impératricearecouvréle  sien*. L'em- 
pereur est  assez  difficile  à  joindre  pour  traiter 


1.  L'opinion  de  Saint-Priest  sur  Mlle  de  Nélidof  est  con- 
firmée par  les  faits,  notammnent  par  la  vive  et  durable  affec- 
tion que  la  favorite  inspira  à  l'impératrice,  modèle  de  dévoue- 
ment ,et  de  vertu  dont  la  piété  eût  répugné  à  couvrir  ainsi 
l'adultère  de  son  mari.  Les  billets  qu'échangeait  quotidienne- 
ment le  Tzar  avec  son  amie  donnent  une  grande  autorité  aux 
défenseurs  de  Mlle  de  Nélidof.  Publics  récemment  dans  le 
recueil  des  Archives  russes,  il  attestent  le  désintéressement 
de  la  favorite,  son  esprit,  sa  bonté,  dont  les  émigrés  eurent 
souvent  à  se  louer.  Elle  refusa  tous  les  présents  que  lui  offrit 
l'empereur,  et  particulièrement  deux  mille  paysans.  Elle 
n'accepta  de  faveurs  que  pour  son  frère,  page  à  la  cour,  et 
qui  devint  plus  tard  ministre  de  la  guerre.  On  peut  donc  sup- 
poser qu'il  n'y  eut  entre  elle  et  son  impérial  adorateur  qu'une 
sorte  d'amitié  mystique  qui  était  bien  dans  la  nature  de 
Paul  1'='.  Elle  n'était  pas  jolie,  mais  pleine  d'amabilité  et  de 
grâce.  Peu  de  temps  avant  la  mort  de  l'empereur,  impuis- 
sante à  faire  le  bien,  elle  se  retira  au  couvent  de  Smolnoï,  où 
elle  mourut  en  1840,  entourée  de  la  vénération  de  la  famille 
impériale. 
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d'affaires  Les  ministres  étrangers  ne  sont  à  sa 
portée  que  les  jours  de  cour  et  ne  peuvent  guère 
luiparleralorsqu'en  répondant  àce  qu'il  leur  dit. 
Ils  sont  obligés  de  recourir  aux  princes  de  Bez- 
borodko  et  Kourakin,  » 

N'osant  s'aventurer  seul  dans  une  cour  où  tout 
était  difficultés  et  périls,  Saint-Priest  demanda  à 
deux  de  ses  compatriotes,  émigrés  comme  lui, 
résidant  depuis  longtemps  en  Russie,  d'y  guider 
ses  premiers  pas.  L'un  était  le  comte  de  Ghoiseul- 
Gouffier,  nommé  par  l'empereur,  directeur  des 
arts,  admis  à  ce  titre  à  sa  table  et  dans  son  inti- 
mité, l'autre  le  marquis  de  la  Ferté-Meun.  C'est 
à  ce  dernier  que  d'Esterliazy,  obligé  d'aban- 
donner la  direction  des  affaires  du  roi  à  Saint- 
Pétersbourg,  l'avait  remise.  Ils  semblaient  être 
tous  deux  en  mesure  de  seconder  les  efforts  de 
Saint-Priest,  de  contribuer  au  succès  de  sa 
mission. 

Il  s'aperçiit  bientôt  qu'il  n'y  avait  pas  à  compter 
sur  leur  crédit.  La  Ferté  voyait  assez  facilementle 
prince  chancelier.  «  Mais,  ce  dernier  ne  fait 
aucun  état  de  ses  offices  ^  ».  Quant  à  Ghoiseul, 

1.  Une  lettre  écrite  à  l'empereur  par  la  Ferté,  le  17  juil- 
let 1797,  peut  expliquer  pourquoi  il  ne  jouissait  d'aucun  crédit 
à  Pétersbourg.  Il  avait  aliéné  son  indépendance  en  sollicitant 
humblement  des  secours  :  «  Je  me  trouve.  Sire,  absolument 
sans  aucunes  ressources ,  ne  pouvant  même  subvenir  aux 
besoins    du   ministère    dont  je  suis   chargé...  Votre  Majesté 
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^^  outre  qu'il  est  d'une  paresse  et  d'une  négligence 
extrêmes,  il  est  encore  extrêmement  en  réserve 
par  la  crainte  de  déplaire.  Je  ne  dissimulerai  pas 
à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  doit  y  compter  que 
pour  les  choses  où  il  ne  craindra  pas  de  se  com- 
promettre. Il  prétend  que  l'empereur  est  fort 
difficile  à  voir.  Il  est  du  moins  certain  que  ce 
prince  veut  en  un  instant  et  ne  veut  pas.  » 

En  cet  état  de  choses,  ilnerestaitàSaint-Priest 
d'autre  ressource  que  celle  d'agir  seul.  C'est  ce 
qu'il  fit.  Il  s'aboucha  avec  le  prince  Bezhorodko. 
En  souvenir  de  leurs  relations  passées,  il  lui 
demanda  de  solliciter  pour  lui  l'honneur  d'une 
audience  impériale.  Il  lui  exposa  les  divers 
objets  dont  il  désirait  entretenir  le  tzar.  Il  obtint 
des  promesses  encourageantes. 

De  ces  objets,  celui  qui  appelait  le  plus  impé- 
rieusement une  solution,  concernait  la  petite 
armée  du  roi.  Quelquesheures  après  Saint-Priest, 
était  arrivé  à  Saint-Pétersbourg  un  gentilhomme 
français,  le  baron  de  La  Rochefoucauld,  chargé 
de  lui  remettre  une  lettre  du  prince  de  Coudé. 
Dans  cette  lettre  datée  d'Uberlingen,  le  com- 
mandant des  troupes  royales  parlait  sans  détours 

ne  permettra  sans  doute  pas  que  le  gentilhomme  qu'elle  a  pu- 
bliquement assuré  de  sa  protection,  et  accordé  (sic)  en  quelque 
sorte  un  caractère  public,  tombe  dans  le  dernier  degré  de 
l'indigence  après  en  avoir  supporté  les  approches  dans  le 
silence  et  avec  résignation.  » 
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de  la  pénible  situation  clans  laquelle  il  se  trouvait. 
Entretenue  jusque-là  aux  frais  de  l'Angleterre  et 
de  rAutriclie,  son  armée,  dont  ces  deux  puis- 
sances considéraient  le  concours  comme  désor- 
mais inutile,  allait  être  licenciée.  Déjà,  les 
Anglais  l'avaient  abandonnée  en  accordant 
aux  soldats  une  gratification  égale  à  six  mois 
de  solde.  Les  Autrichiens  annonçaient  qu'ils 
cesseraient  de  pourvoir  à  ses  besoins,  le  1"  sep- 
tembre suivant.  Les  derniers  défenseurs  de  la 
royauté  proscrite  étaient  donc  réduits  à  se  dis- 
perser s'ils  n'étaient  promptement  secourus. 

Dans  cette  détresse,  le  prince  de  Gondé  avait 
eu  l'idée  de  s'adresser  à  l'empereur  de  Russie 
pour  le  supplier  de  prendre  à  son  service  ces 
quelques  milliers  de  braves  gens,  soit  qu'il  voulût 
les  enrôler  sous  ses  drapeaux,  soit  qu'il  préférât 
leur  assurer  un  établissement  sur  les  bords  de  la 
mer  d'Azof  et  en  former  une  colonie,  ainsi  que  le 
leur  avait  olïert  déjà,  en  1793,  l'impératrice  Cathe- 
therine.  N'ayant  pas  encore  reçu  de  réponse, 
Gondé  invitait  Saint-Priest  à  obtenir  du  tzar 
que  son  corps  ne  fût  pas  licencié.  La  Rochefou- 
cauld avait  ordre  de  rapporter  une  solution  à 
Uberlingen,  où  elle  était  anxieusement  attendue 
par  ceux  des  membres  de  l'armée  qui  n'osaient 
rentrer  en  France. 

La  requête  de  Gondé  figurait  déjà  parmi  les 
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instructions  que  Saint-Priest  avait  reçues  à 
Blankenberg.  Sa  lettre  n'eut  donc  d'autre  effet 
que  de  rendre  l'envoyé  du  roi  plus  impatient 
d'aboutir.  Malheureusement  Paul  ?'  ne  se  pres- 
sait pas  d'accorder  l'audience  sollicitée  de  lui. 
Saint-Priest  avait  vu  Bezborodko,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  25  juillet.  Quand  il  le  revit  le 
8  août,  la  réponse  qu'il  espérait  ne  lui  fut  pas 
donnée.  Le  chancelier  lui  apprit  cependant 
qu'aussitôt  après  avoir  reçu  l'avis  du  désir 
exprimé  par  Gondé,  le  tzar  avait  chargé  M.  d'Alo- 
péus,  son  ministre  à  Dresde,  d'aller  conférer 
avec  ce  prince.  Bien  que  ce  fût  quelque  chose, 
c'était  loin  d'être  tout  ce  que  souhaitait  Saint- 
Priest.  Il  en  fit  la  remarque.  Mais  le  langage  de 
Bezborodko  ne  put  apaiser  son  impatience.  Bez- 
borodko n'avait-il  pas  osé  dire  dans  l'entretien 
que  la  France  n'était  «  nullement  disposée  pour 
les  Bourbons  ». 

Le  même  jour,  Saint-Priest  fut  reçu  par  le 
vice  chancelier.  Les  paroles  du  fonctionnaire 
impérial  accrurent  ses  inquiétudes.  Kourakin 
pensait  que  son  maître  ne  voudrait  pas  donner 
satisfaction  au  roi  de  France  sur  tous  les 
objets  que  Saint-Priest  était  chargé  de  lui  pré- 
senter. Sous  l'empire  de  ces  inquiétudes  et  après 
avoir  sondé  les  dispositions  des  ministres  russes, 
l'envoyé  du  roi  écrivait  à  Blankenberg  le  9  août  : 
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(f  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  Votre  Majesté  que 
l'empereur  Paul  n'a  pas  d'autre  ultérieure  inten- 
tion que  de  tenir  en  Europe  une  balance  imagi- 
naire sans  vouloir  se  compromettre  d'aucunes 
suites.  Il  en  résulte  que  la  considération  à 
laquelle  Catherine  seconde  avait  élevé  sou  em- 
pire décroît  visiblement.  Ses  voisins  voient  clai- 
rement qu'ils  n'ont  plus  rien  à  espérer  ni  à 
craindre  de  la  Russie  dont  l'armée  est  désorga- 
nisée et  les  finances  épuisées  et  ils  agissent  en 
conséquen-ce.  » 

Plusieurs  jours  s'écoulèrent.  Le  15  août, 
Saint-Priest  n'avait  pas  encore  obtenu  son  au- 
dience. Il  lui  revenait  que  l'empereur  était  indé- 
cis surla  forme  qu'il  convenait  d'y  donner.  Dans 
la  soirée  de  ce  jour,  il  assistait  à  un  bal  au  palais 
de  Pawlowski,  au  souper  qui  suivit.  Mais  le  tzar 
ne  lui  adressa  pas  la  parole.  La  fête  touchait  à 
sa  fin.  Il  allait  se  retirer  déçu  et  attristé,  quand 
un  chambellan  vint  l'inviter  à  se  rendre  à  la  récep- 
tion diplomatique  qui  devait  avoir  lieu  au  palais 
le  lendemain  dans  la  matinée.  Il  n'eut  garde  d'y 
manquer,  encore  qu'il  n'espérât  pas  être  admis 
dans  une  audience  publique,  à  exposer  en  détail 
l'objet  de  sa  mission.  Mêlé  aux  ministres  étran- 
gers, il  attendait  que  le  tzar  parût.  Tout  à  coup 
il  entenditprononcerson  nom.  C'était  l'introduc- 
teur des  ambassadeurs  qui  l'appelait.  Il  le  suivit 
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et  lut  conduit  ainsi  dans  le  cabinet  de  Tempereur. 

Une  cordialité  qui  le  surprit  fut  le  trait  carac- 
téristique de  l'accueil  de  Paul  1".  Après  avoir  lu 
la  lettre  du  roi,  dont  Saint-Priest  était  porteur, 
le  tzar  mit  l'entretien  sur  sa  mère  Catherine. 

^'  —  Elle  s'est  toujours  montrée  favorable  à  la 
bonne  cause,  dit  Saint-Priest;  elle  avait  fini  par 
armer  pour  la  soutenir. 

»  —  Trop  tard,  objecta  l'empereur;  on  ne  serait 
pas  arrivé  à  temps. 

»  —  Votre  Majesté  croit-elle  la  paix  certaine? 

>  —  A  peu  près. 

»  —  N'est-ce  pas  pourtant  l'avis  de  Votre  Ma- 
jesté qu'il  faut  se  préparer  à  une  rupture  nou- 
velle, et  tenir  le  roi  en  mesure  d'agir,  d'attendre 
les  événements  avec  convenance  et  sûreté?  » 

C'est  ainsi  que  l'entretien  s'engagea  à  fond. 

Le  tzar  ne  se  refusait  pas  à  accorder  à  Louis 
XVIII  un  asile  et  des  ressources  pour  y  vivre.  Il 
accepta  des  mains  de  Saint-Priest  une  note,  que 
ce  dernier  tenait  prête  à  tout  événement,  dans 
laquelle  il  demandait  que  le  château  de  Gevers 
fût  mis  à  la  disposition  de  son  maître,  ainsi 
qu'un  traitement  annuel  pour  lui,  poursafamille, 
pour  les  gentilshommes  qui  viendraient  y  vivre  à 
ses  côtés,  et  pour  ses  gardes  du  corps  qu'il  avait 
le  dessein  d'y  appeler.  Malgré  ce  que  pouvait 
olfrir  d'excessif  et  de  coûteux  une  telle  installa- 
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tion,  plus  conforme  à  l'éclat  d'un  roi  sur  son 
trône  qu'à  la  pauvreté  d'un  roi  dans  l'exil,  Paul 
F  ne  se  récria  pas.  Il  objecta  seulement  qu'il  se- 
raitplus  opportun  de  traiter  de  cette  org^anisation 
quand  on  serait  sûr  de  la  conclusion  de  la  paix. 

Pour  ce  qui  concernait  le  mariage  de  Madame 
Thérèse  de  France  avec  le  duc  d'Angoulême,  il 
promit  d'envoyer  à  son  ambassadeur,  à  Vienne, 
l'ordre  de  seconder  toutes  les  démarches  que  le 
roi  trouverait  bon  d'y  faire  à  cet  elïet. 

Il  était  prêt,  de  même,  à  prendre  à  son  service 
l'armée  de  Gondé.  Il  fit  connaître  à  Saint-Priest 
que  M.  d'Alopéus  avait  déjà  rendu  compte  de 
ses  premières  conférences,  avec  le  prince  qui  la 
commandait.  Dans  ces  conférences,  auxquelles 
assistaient  les  principaux  chefs,  le  marquis  de 
Bouthillier-Ghavigny,  le  comte  delà  Laurencie, 
le  marquis  de  Montesson,  les  bases  d'un  accord 
avaient  été  établies.  Elles  étaient  maintenant 
soumises  au  tzar  qui,  les  ayant  revêtues  de  ses 
observations,  se  préparait  à  les  renvoyer  à  M. 
d'Alopéus,  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le 
général-prince  Basile  Gortschakof,  porteur  de 
ses  ordres  et  des  fonds  nécessaires  pour  en  assu- 
rer l'exécution.  Ges  ordres  disaient  en  substance 
que  le  corps  de  Gondé  serait  conduit,  par  la  Gal- 
licie,  en  Volhynie,  province  de  la  Pologne  russe, 
où  il  prendrait  ses  quartiers. 
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Sur  ce  point,  la  mission  de  Saint-Priest  se 
trouvait  accomplie.  Il  demanda  seulement  que 
le  baron  de  La  Rochefoucauld  fût  autorisé  à 
quitter  Saint-Pétersbourg  avec  le  commissaire 
russe  pour  retourner  àUberlingen,  ce  qui  fut 
accordé  ainsi  qu'un  don  de  cinq  cents  ducats^ 
pour  l'envoyé  du  prince  Gondé,  destiné  à  payer 
son  voyage.  Le  tzar  ajouta  qu'il  serait  heureux 
de  voir  ce  prince  venir  résider  à  Saint-Péters- 
bourg, et  qu'il  le  lui  avait  fait  savoir. 

A  la  fin  de  cette  longue. audience,  Saint-Priest 
se  trouvait,  vis-à  vis  de  Paul  1"  dans  une  situa- 
tion analogue  à  celle  dans  laquelle  il  s'était  trouvé 
vis-à-vis  de  Catherine  lorsqu'elle  l'avait  reçu  en 
1796.  Les  divers  sujets  dont  il  devait  entretenir 
le  tzar  étaient  épuisés  à  l'exception  d'un  seul,  le 
plus  important  :  l'entrée  de  la  Russie  dans  la 
coalition.  Il  fallut  bien  y  arriver.  Mais,  à  ce  qui 
lui  fut  dit  à  cet  égard.  Paul  P'  opposa  une  indiffé- 
rence ,  une  froideur  égales  à  la  froideur  et  à 
l'indifférence  manifestée  par  sa  mère  dix-huit 
mois  avant  :  «  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  une  af- 
faire aussi  avancée  »,  dit-il.  Saint-Priest  insis- 
tait; le  tzarréponditque  les  espérances  des  roya- 
listes n'étaient  qu'illusions. 

Il  révéla  au  représentant  du  roi  que  la  cour  de 
Vienne  avait  aussi  tenté  le  faire  entrer  dans  l'al- 
liance austro-anglaise,  mais  qu'il  s'était  dérobé 


108  LES   BOURBONS    ET    LA    RUSSIE 

à  ses  obsessions.  Il  ne  croyait  pas  à  l'efficacité 
de  la  guerre.  Elle  n'avait  eu  d'autre  effet  que 
de  consolider  les  républicains  en  faisant  d'eux 
les  défenseurs  de  la  patrie  contre  l'étranger.  Il 
préférait  la  paix  qui  serait  le  signal  d'une  contre - 
révolution  en  France,  en  faciliterait  le  dévelop- 
pement et  le  triomphe. 

Après  ces  explications,  il  voulut  faire  conduire 
Saint-Priestcliez  l'impératrice.  En  le  congédiant, 
il  l'engagea  à  souper  pour  le  soir.  Dans  cette  se- 
conde entrevue,  il  déploya  la  plus  irrésistible 
bonne  grâce  ;  mais  il  ne  fut  pas  dit  un  seul  mot 
des  questions  traitées  le  matin.  Au  milieu  du 
repas,  on  annonça  au  tzar  qu'un  incendie  venait 
d'éclater  dans  un  des  quartiers  populeux  de  la 
ville  ;  il  y  courut  avec  ses  fils.  Au  retour,  il  était 
«  ravi  de  la  rapidité  des  secours  »  ;  jusqu'à  la  fin 
de  la  soirée,  il  ne  parla  pas  d'autre  chose.  Quand 
Saint-Priest  crut  devoir  prendre  congé  de  lui,  il 
l'engagea  à  revenir.  Au  lendemain  de  cette  impor- 
tante journée,  dont  il  rendit  à  Louis  XVIII  un 
compte  minutieux,  le  diplomate  royal  disait: 
^<  J'ai  bonne  espérance.  » 

A  quelques  jours  de  là,  mandé  par  le  prince 
Bezborodko,  il  apprenait  de  lui  qu'une  lettre  de 
change  de  deux  cent  mille  roubles,  payable  à 
vue,  venait  d'être  expédiée  au  roi  pour  pourvoir 
aux  frais  de  son  installation  à  Gevers;  il  rece- 
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vait  communication  de  la  lettre  écrite  par  le  tzar 
à  la  princesse  douairière  d'Anhalt.  «  La  position 
du  roi  de  France  a  attiré  toute  mon  attention 
tant  par  l'amitié  personnelle  que  j'ai  vouée  à  ce 
prince  que  par  l'intérêt  que  ses  malheurs  m'ont 
inspiré.  En  lui  faisant  tenir  une  somme  assez 
forte  pour  subvenir  à  ses  besoins,  je  lui  ai  im- 
posé de  choisir  la  ville  de  Gevers  pour  asile  et 
demeure  avec  les  princes  de  sa  maison.  En 
communiquant  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
ma  démarche,  je  la  préviens  que  le  séjour  du  roi 
de  France  ne  doit  troubler  nullement  son  admi- 
nistration, ni  y  apporter  aucun  changement.  Je 
la  prie  seulement  de  témoigner  à  Louis  XVIII 
l'amitié  et  l'intérêt  qui  lui  sont  dus  tant  par  sa 
qualité  de  souverain  que  pour  ses  vertus  per- 
sonnelles. » 

Le  comte  de  Saint-Priest  avait  donc  lieu  de  se 
louer  du  résultat  de  ses  démarches.  Sauf  sur  un 
point,  important  à  la  vérité,  mais  au  sujet 
duquel  le  dernier  mot  de  l'empereur  n'était  peut- 
être  pas  dit,  il  avait  obtenu  des  solutions  con- 
formes à  ce  que  souhaitait  Louis  XVIII.  La 
nécessité  de  régler  divers  détails  le  retint  encore 
à  Saint-Pétersbourg  durant  plusieurs  semaines. 
Elle  lui  fournit  l'occasion  de  revoir  le  tzar, 
mais  aussi  de  subir  les  effets  de  sa  bizarre 
humeur. 
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G'estainsi  qu'après  avoir  accordé  à  LouisXVIIl 
Jes  gardes  du  corps  que  ce  prince  désirait  ap- 
peler près  de  lui,  Paul  s'avisa,  non  sans  raison, 
que  cette  fantaisie  d'an  proscrit  entraînerait  une 
lourde  dépense.  Il  parla  de  la  gêne  du  Trésor 
russe;  il  venait  d'employer  quinze  millions  en 
habillements  neufs  pour  son  armée.  De  nou- 
veau, il  fallut  négocier.  Saint-Priest  déjà  son- 
geait à  renoncer  à  sa  demande,  quand  un  matin, 
le  chancelier  Bezborodko  lui  dit  :  «  Votre  affaire 
est  faite.  C'est  au  roi  à  désigner  les  hommes  qu'il 
voudra  prendre  à  son  service.  »  Pour  arriver  à 
ce  dénouement,  il  avait  fallu  que  l'envoyé  du 
roi  de  France  rappelât  ce  que  Louis  XIV  avait 
fait  autrefois  pour  la  famille  royale  d'Angleterre 
et  invoquât  la  solidarité  des  rois  entre  eux, 
<(  dans  les  revers  auxquels  ils  sont  exposés  ». 

En  une  autre  circontance,  il  fut  moins  heu- 
reux. Le  marquis  de  laFerté  chargé  des  intérêts 
du  roi  à  Saint-Pétersbourg,  y  était  sans  crédit. 
Ancien  officier,  homme  «  plein  d'honneur  et  de 
zèle  »,  il  manquait  «  de  cette  sorte  d'usage  du 
monde  et  de  l'esprit  d'instruction  dont  il  faut  au 
moins  avoir  quelque  chose  pour  parler  d'affaires 
aux  ministres.  »  Saint-Priest  aurait  voulu  le 
•décharger  d'une  tâche  à  laquelle  ce  diplomate 
improvisé  se  reconnaissait  lui-même  inhabile. 
Le  tzar  n'y  consentit  pas.  Saint-Priest  dut  aban- 
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donner  cet  objet  qui  ne  fut  repris  que  deux- 
années  plus  tard. 

Dansla  seconde  quinzaine  de  septembre  arrivait 
à  Saint-Pétersbourg  la  nouvelle  du  coup  d'État 
du  18  fructidor.  Elle  venait  infliger  le  plus  cruel 
démenti  aux  assurances  par  lesquelles  Saint- 
Priest,  interprète  des  espoirs  de  Louis  XVIII, 
avait  essayé  d'entraîner  Paul  P'dans  la  coalition. 
Elle  démontrait  avec  évidence  combien  s'était 
trompé  le  roi  quand  il  écrivait  au  tzar  que  la 
France  était  prête  pour  une  restauration.  Puis, 
ce  fut  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  cour  d'Au- 
triche et  le  Directoire,  qui  vint  donner  raison 
aux  résolutions  impériales. 

Saint-Priest,  dès  ce  moment,  n'avait  plus 
aucun  motif  de  rester  à  Saint-Pétersbourg.  Il 
sollicita  et  obtint,  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre, une  audience  de  congé.  11  y  retrouva 
l'empereur  affectueux  et  bienveillant  comme  au 
début  de  leurs  relations,  et,  par  surcroit,  géné- 
reux. La  générosité  se  traduisit  par  le  don 
de  mille  ducats  et  d'un  domaine  en  Lithuanie 
qui  rapportait  annuellement  une  somme  égale. 
En  quittant  la  Russie,  Saint-Priest  se  dirigea 
vers  Stockholm,  où  l'appelait  sa  famille. 


CHAPITRE  VII 


L'Europe  après  la  paix  do  Gampo-Formio.  —  L'Angleterre 
seule  à  vouloir  la  guerre.  —  Ses  efforts  pour  entraîner  la 
Russie  et  rAutriclie  dans  une  coalition  nouvelle.  —  Espé-^ 
rances  que  Louis  XVIII  fonde  sur  ces  efforts.  —  Il  croit 
au  soulèvement  de  la  Suisse  —  La  Prusse  veut  qu'il  quitte 
Blankenberg.  —  Le  roi  s'adresse  au  comte  de  Panin.  —  Le 
prince  de  Gondé  à  Saint-Pétersbourg.  —  Le  Tzar  offre  à 
Louis  XVIII  un  asile  à  Mitau.  —  Ge  prince  lui  demande 
à  aller  conférer  avec  lui.  —  Son  départ  pour  la  Paissie.  — 
Son  arrivée  à  Mitau.  —  Il  y  apprend  que  le  Tzar  ne  veut 
pas  le  recevoir  dans  sa  capitale. 


Entre  rAllemagne  et  la  France,  la  paix  était 
conclue  ou  à  la  veille  de  l'être.  Les  conditions 
en  avaient  été  arrêtées  à  Gampo-Formio  pour  ce 
qui  touchait  l'Autriche.  Pour  ce  qui  concernait 
le  reste  de  l'Allemagne,  un  congrès  réuni  à  Ras- 
tadt  était  chargé  de  les  discuter,  de  les  fixer  défi- 
nitivement. Donc,  l'Europe  allait  à  l'apaisement. 
L'Espagne  et  la  Prusse  avaient  à  cœur  de  main- 
tenir leurs  bonnes  relations  avec  la  France  :  la 
Russie  se  recueillait  ;  l'Allemagne  s'était  rési- 
gnée à  baisser  le  front.  Seule  l'Anoleterre  tenait 
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tète  à  Bonaparte;  seule,  elle  se  montrait  résolue 
à  combattre  encore. 

Sur  les  mers,  ses  flottes  donnaient  la  chasse 
aux  bâtiments  français;  dans  toutes  les  cours, 
elle  intriguait.  L'Autriche  venait  à  peine  d'ap- 
poser sa  signature  sur  le  traité  de  paix,  qu'elle 
était  incitée  déjà  à  recommencer  la  guerre.  Le 
représentant  britannique  en  Russie,  lord  Witli- 
worth,  avait  ordre  de  pousser  le  tzar  contre  la 
France.  A  Londres,  le  comte  de  Woronzof,  am- 
bassadeur moscovite,  était  assiégé  par  les  minis- 
tres anglais,  PittetGrenville,  qui  lui  demandaient 
avec  instance  de  travailler  en  vue  du  même  but. 
A  Londres  comme  en  Suisse,-  l'Angleterre  ou- 
vrait l'oreille  avec  une  complaisance  mêlée  de 
quelque  dédain  aux  propos  des  royalistes. 

.Si ferme  était  sa  confiance  dans  l'avenir,  si 
prépondérante  son  influence  en  Europe,  si  savante 
son  habileté  ;  elle  possédait  même  dans  son  isole- 
ment momentané,  de  si  puissants  moyens  d'ac 
tionque  son  dessein  de  ne  pas  désarmer  suffisaità 
rassurer  Louis  XVIIL  II  ne  croyait  pas  àla  durée 
de  cette  paiximposée  par  le  vainqueur,  pas  plus 
qu'ilne  croyait  que  le  Directoire  dût  tirer  de  dura- 
bles effets  du  coup  de  force  de  fructidor  et  de  sa  vi  c- 
toiresurles  royalistes.il  croyait  que  tôt  ou  tard, 
PaulP'  se  montrerait  d'autant  plus  ardent  à  re- 
nouer la  coalition  et  à  y  tenir  une  place  qu'il  se 
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montrait  maintenant  plus  indifférent  à  ce  qui  s'ac- 
complissait dans  le  monde  et  moins  disposé  à 
empêcher  les  événements  de  suivre  leur  cours. 
Ne  venait  il  pas  de  prendre  à  son  service  l'armée 
de  Gondé,  d'appeler  à  Saint-Pétersbourg  le  vieux 
prince  quila commandait? Ne s'était-ilpas  entre- 
mispour  assurer  un  asile  au  roi  de  France  ?  Que 
signifiaient  ces  témoignages  d'intérêt,  sinon 
que  le  tzar  se  réservait,  qu'il  se  préparait  à  entre- 
prendre un  jour  quelque  formidable  mouve- 
ment pour  détruire  le  pouvoir  usurpateur  qui 
asservissait  les  Français  et  menaçait  toutes  les 
couronnes.  Louis  XVIII  ne  perdait  donc  pas 
courage  même  quand  il  voyait  s'effondrer,  un  à 
un,  les  projets  qu'il  avait  conçus  et  longuement 
caressés. 

Depuis  six  ans,  combien  de  ces  projets  avaient 
avorté  sans  rien  produire  de  ce  qu'on  en  atten- 
dait! Que  de  beaux  rêves  envolés  !  que  d'illusions 
évanouies!  Le  désastre  de  Quiberon,  le  13  ven- 
démiaire, le  18  fructidor  avaient  noyé,  dans  le 
sang  royaliste,  tant  d'ardentes  espérances.  A 
celles-là  d'autres  avaient  succédé.  Elles  avaient 
eu  le  même  sort.  A  la  fin  de  cette  année  1797, 
non  moins  tragique  que  les  précédentes,  le  roi, 
qui  se  flattait  de  trouver  en  Suisse  les  éléments 
d'une  armée,  était  contraint  de  renoncer  à  cette 
combinaison  morte  aussitôt  que  née.  La  Suisse 
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était  envahie;  les  soldats  français  s'y  installaient 
à  titre  de  libérateurs;  ils  déguisaient,  sous  cette 
pompeuse  étiquette,  l'entreprise  conquérante 
dont  ils  étaient  l'instrument.  L'aristocratie  des 
cantons,  menacée  par  la  république,  se  soulève- 
rait-elle? Le  roi  le  supposait,  les  Anglais  Talfir- 
maient.  Mais,  de  ce  qu'ils  faisaient  pour  rendre 
inévitable  et  féconde  cette  révolte,  le  roi  demeu- 
rait exclu.  Encore  une  fois,  on  voulait  agir  sans 
lui. 

Enfin,  pour  combler  la  mesure  de  ses  décep- 
tions, la  Prusse,  à  l'instigation  du  Directoire, 
adressait  au  duc  de  Brunswick  des  remontrances 
sur  le  séjour  du  prétendant  à  Blankenberg.  Le 
duc  de  Brunswick  faisait  connaître  au  prince 
proscrit  qu'il  ne  pouvait  plus  lui  donner  asile 
dans  ses  États.  De  nouveau,  s'imposait  au  mal- 
heureux roi  la  nécessité  de  solliciter  quelque 
part  un  refuge.  ^ 

Le  tzar  avait  mis  à  sa  disposition,  il  est  vrai, 
le  château  de  Gevers.  Mais,  cette  résidence, 
située  sur  la  frontière  batave,  n'offrait  plus  main- 
tenant à  Louis  XVIII  une  retraite  sûre.  Il  s'y 
serait  trouvé  trop  rapproché  de  la  Hollande,  où 
le  traité  de  Gampo-Formio  laissait  intacte  l'in- 
fluence française.  Il  ne  se  fût  pas  considéré 
comme  libre  et  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  dans 
le  voisinage  d'un  pays  occupé  par  les  armées  de 
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la  République.  C'était  donc  une  négociation 
subséquente  à  engager  avec  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  Dans  ces  circonstances,  Saint- 
Priest  ayant  quitté  la  Russie,  le  roi  s'adressa 
au  comte  de  Panin,  ambassadeur  Russe  à  Berlin. 

Ce  diplomate  jouissait  à  sa  cour  du  plus  grand 
crédit.  En  y  faisant  connaître  la  répugnance 
qu'inspirait  à  Louis  XVIII  le  séjour  de  Gevers, 
il  suggéra  l'idée  de  lui  offrir  le  château  des  an- 
ciens ducs  de  Gourlande,  à  Mitau.  En  même 
temps,  il  sollicitait  et  obtenait  du  roi  de  Prusse 
que  le  comte  de  l'Isle  ne  fût  pas  inquiété  à  Blan- 
kenberg  tant  que  le  tzar  n'aurait  pas  répondu  à 
sa  requête.  De  son  côté,  Louis  XVIII,  sans 
attendre  cette  réponse,  invitaitle  prince  de  Gondé 
à  appuyer  à  Saint-Pétersbourg  les  démarches  du 
comte  de  Panin. 

Depuis  le  mois  d'octobre,  Gondé  résidait  dans 
la  capitale  russe  où,  comme  on  l'a  vu,  le  tzar 
l'avait  appelé.  «  L'empereur  l'avait  reçu  comme 
un  héros  digne  de  son  estime  et  de  son  admira- 
tion. Le  comblant  de  grâces  et  de  faveurs,  il  lui 
donna  l'un  des  plus  beaux  palais  de  sa  capitale, 
une  habitation  de  campagne  charmante  à  proxi- 
mité, et  lui  monta  la  maison  la  plus  brillante. 
Poussant  la  générosité  jusqu'à  la  délicatesse  la 
plus  raffinée,  il  fit  mettre  les  armes  de  M.  le 
prince  de  Gondé  sur  les  voitures  et  l'argenterie 
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dont  il  lui  avait  fait  présent.  Tons  les  domesti- 
ques que  trouva  M.  le  prince  de  Gondé  en  arri- 
vant dans  son  palais  étaient  à  sa  livrée.  L'empe- 
reur le  décora  du  premier  de  ses  ordres,  l'ordre 
de  Saint-André;  enfin  il  le  traita,  tant  en  public 
qu'en  particulier,  avec  la  distinction  la  plus  mar- 
quée ^  »  Cette  faveur  devait  être  de  courte  durées 
Mais,  encore  à  ce  moment,  poussée  au  plus  haut 
point,  elle  faisait  du  prince  de  Gondé  un  négo- 
ciateur précieux. 

Il  n'eut  pas  cependant  à  déployer  son  in- 
fluence ni  ses  talents.  Sa  tâche  dut  se  bornera 
exprimer  la  gratitude  du  roi  de  France,  à  qui 
Paul  P'  avait  répondu  déjà  par  l'intermédiaire 
de  Panin.  Le  tzar  offrait  le  château  de  Mitau;  il 
consentait  à  ce  que  Louis  XVIII  y  vint  vivre 
avec  la  reine,  avec  les  princes  de  sa  famille,  à 
ce  qu'il  y  fût  accompagné  des  gentilshommes 
qui  formaient  sa  cour  et  de  ses  gardes  du  corps. 


1.  Mémoires  inédits  du  marquis  de  Eouthillier-Ghavigny. 

2.  Au  mois  de  mai,  le  prince  de  Gondé  et  le  duc  d'Enghien 
qui  était  venu  le  rejoindre,  subirent  les  effets  de  la  bizarre 
humeur  de  Paul  I«^  Soit  qu'ils  eussent  alarmé  la  jalousie  des 
courtisans,  soit  que  le  tzar  eût  pris  ombrage  de  l'intimité  qui 
s'était  formée  entre  eux  et  divers  membres  de  la  famille  im- 
périale, ils  furent  l'objet  d'une  éclatante  disgrâce.  Elle  dégé- 
néra en  taquineries  qui  les  décidèrent  à  partir  et  à  rejoindre 
leur  petite  armée  à  Dubno.  A  distance,  la  faveur  impériale 
leur  fut  rendue,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  des  récits  ulté- 
rieurs. 
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Il  entendait  qu'il  y  fût  traité  en  roi,  ainsi  que 
cela  avait  été  convenu  avec  Saint-Priest,  alors 
qu'il  s'agissait  de  fixer  à  Gevers  la  résidence  de 
la  maison  de  Bourbon.  A  toutes  les  demandes 
formulées  parPanin,  il  était  fait  droit. 

Il  n'y  avait  donc  plus  qu'à  savoir  si  Louis 
XVIII  adhérait  àcesarrangemeuts. Son  adhésion 
arriva  à  Saint-Pétersbourg  au  commencement  de 
1798,  au  moment  où  l'armée  de  Condé,  partie 
d'Uberlingen,  le  10  octobre,  venait  d'entrer  dans 
la  Pologne  russe  et  d'établir  à  Dubno  son  quar- 
tier général.  Les  offres  impériales  étaient  accep- 
tées par  lui  avec  reconnaissance. 

Le  tzar  lui  écrivit  aussitôt  pour  l'inviter  offi- 
ciellement à  se  rendre  en  Russie.  Un  de  ses  aides 
de  camp,  le  colonel  de  Lavrof,  fut  chargé  de  por- 
ter sa  lettre  à  Blankenberg.  Il  y  parvint  le  27 
janvier  1798.  Il  trouva  le  roi  de  France  tiraillé 
entre  l'intention  d'obéir  aux  pressantes  injonc- 
tions dePaninqui  l'invitait  à  partir  sur-le-champ 
et  la  crainte  de  s'éloigner  trop  vite  et  trop  tôt 
d'un  séjour  où  il  était  encore  dans  le  voisinage 
de  la  France  pour  aller  s'ensevelir  sous  les 
neiges  de  la  Russie.  Mais,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  lettre  de  Paul  ?',  prévoyant  que 
les  Anglais  refuseraient  de  pourvoir  aux  frais 
d'une  expédition  organisée  avec  le  concours  des 
Suisses,  s'il  persistait  à  en  prendre  le  comman- 
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dément,  il  se  décida  à  fixer  au  10  février  la  date 
de  son  départ. 

((  Dans  ces  circonstances,  écrivait-il  à  Paul, 
je  n'attendrai  pas  la  réponse  de  Votre  Majesté 
Impériale^  j'accepte  l'offre  qu'elle  me  fait,  avec 
autant  de  reconnaissance  qu'elle  y  met  de  géné- 
rosité et  je  ne  profite  même  pas  de  tout  le  délai 
({ue  le  comte  Panin  m'a  procuré.  Quinze 
jours  me  seront  suffisants,  pour  tout  ce  que 
j'ai  à  régler  avant  mon  départ,  et  pour  n'avoir 
aucun  doute  sur  le  sort  de  la  Suisse. et,  malgré 
la  douleur  que  cet  éloignement  va  causer  à 
mes  fidèles  et  malheureux  sujets  dont  le  cri  re- 
tentit déjà  dans  mon  cœur,  je  me  mettrai  en 
route  le  10  du  mois  prochain  avec  mon  neveu 
le  duc  d'Angoulème.  Quant  au  duc  de  Berry, 
Votre  Majesté  Impériale  a  approuvé  qu'il  allât 
embrasser  son  père  dont  il  est  séparé  depuis 
près  de  quatre  ans,  avant  de  se  rendre  dans  ses 
États.  Il  partira  donc  pour  l'Ecosse  en  même 
temps  que  je  partirai  pour  Mitau  et  viendra  me 
rejoindre  au  printemps. 

1.  Cette  qualification  n'avait  jamais  été  employée  par  la 
cour  de  France,  bien  que  dès  le  début  de  son  règne,  Cathe- 
rine eût  demandé  qu'on  l'appelât  «  Majesté  Impériale  ». 
Louis  XV  et  Ghoiseul  s'obstinèrent  à  ne  pas  lui  donner  ce 
titre,  en  déclarant  à  son  ambassadeur  Galitzin  que  la  langue 
française  ne  comportait  pas  l'assemblage  de  ces  deux  mots. 
Catherine  exprima  son  mécontentement,  en  rappelant  son 
représentant  et  en  le  frappant  d'une  disgrâce  qui  durai 
onror<^  quatorze  ans  après,  en  1782. 
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V)  Mais  en  arrivant  dans  les  États  de  Votre  Ma- 
jesté Impériale,  il  me  sera  impossible  de  ne  pas 
éprouver  le  désir  d'aller  la  voir,  la  remercier  de 
ses  bienfaits,  resserrer  s'il  est  possible  les  liens 
d'amitié  qui  nous  unissent,  lui  exposer  bien 
mieux  que  je  ne  le  puis  par  lettres,  la  situation 
de  mes  affaires  et  lui  demander  ses  conseils.  Je 
la  prie  donc  de  permettre  que  je  ne  m'arrête  pas 
à  Mitau,  mais  que  je  continue  mon  voyage  avec 
mon  neveu  auquel  je  ne  puis  donner  de  meil- 
leures leçons  du  rôle  important  qu'il  doit  jouer 
un  jour,  qu'en  lui  faisant  voir  un  si  grand  exem- 
ple, et  les  deux  ou  trois  personnes  qui  feront  la 
route  avec  moi  et  que  j'aille  passer  quinze  jour& 
à  Pétersbourg  a'iprès  de  Votre  Majesté.  Si  elle 
y  consent,  autant  que  je  l'espère  et  que  je  le 
souhaite, je  la  prie  de  trouverbon,  quepournepas 
lui  être  à  charge,  je  conserve  à  la  cour  le  même 
incognito  que  dans  les  États  du  roi  de  Prusse. 
Je  calcule  que,  vu  l'époque  de  mon  départ  et  le 
temps  qu'un  courrier  gagne  sur  un  voyageur  or- 
dinaire, peut-être  même  la  nécessité  où  les  cir- 
constances pourraient  me  mettre  de  voyager  len- 
tement, je  pourrais  facilement  recevoir  la  réponse 
de  Votre  Majesté  Impériale  en  arrivant  à  Mitau  ; 
je  lui  laisse  à  penser  l'empressement  avec  lequel 
j'ouvrirai  une  lettre  si  intéressante  pour  moi.  » 

Cette  lettre  fut  écrite  le  27  janvier,  le  jour  même 
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OÙ  était  arrivé  à  Blankenberg  le  colonel  de  Law- 
rof,  porteur  de  celle  de  l'empereur.  Cet  officier 
repartit  sur  le  champ  avec  la  réponse  du  roi.  A- 
près  son  départ,  on  commençatristemenl  les  pré- 
préparatifs de  ce  long  et  pénible  voyage  de  Russie. 
Des  avis  expédiés  à  la  reine  de  France  alors  à 
Budweidss,au  comte  d'Artois^auxreprésentants 
de  Louis  XVIII,  allèrent  leur  apprendre  quels 
généreuxsecoursce  prince  recevait  du  tzar.  Ordre 
fut  donné  aux  divers  agents,  dans  leurs  commu- 
nications avec  l'intérieur,  de  faire  valoir  la  pro- 
tection accordée  au  roi  par  le  plus  puissant  mo- 
narque du  continent.  On  renonça  à  avertir  ceux 
de  Paris.  On  ignorait  encore  s'ils  avaient  échappé 
aux  proscriptions  fructidoriennes-. Enfin  le  roi  se 
rappela  au  souvenir  de  Saint-Priest  retenu  à 
Stockholm  :  «  J'attends  de  votre  attachement,  lui 
mandait-il,  je  dirai  plus,  de  votre  amité,  que 
vous  viendrez  me  joindre  à  Mitau^  » 


1.  La  comtesse  d'Artois  était  à  Xlagenfarth  en  Garinthie 
(pays  autrichien). 

2.  Les  principaux  d'entre  eux  s'y  dérobèrent,  Fauche  Borel, 
notamment,  qui  trouva  un  refuge  chez  un  ami  de  Bottot,  le 
secrétaire  de  Barras,  où  prit  naissance  une  des  plus  curieuses^ 
intrigues  de  l'émigration. 

3.  Saint-Priest  répondait  de  Stockholm  le  17  février:  «  Sire, 
j'ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré  de  sa  main,, 
le  27  du  mois  dernier.  Elle  doit  bien  être  persuadée  que  la 
seule  impossibilité  physique  pourrait  m'arrèter  lorsque  ses 
ordres  daignent  mappeler  auprès  d'elle.  Je  partirai  dès  qu'il 
y  aura  moyen  de  passer  le  bras  de  mer  qui  sépare  la  Suède 


122  LES    BOURBONS    ET    LA    RUSSIE 

Restaient  encore  à  désigner  les  personnages 
dont  le  roi  s'entourerait  à  Mitau.  Indépendam- 
ment de  ceux  qui  l'avaient  suivi  depuis  Vérone, 
il  en  était  d'autres  qu'il  désirait  posséder  dans 
sa  petite  cour.  Ils  vivaient  dispersés  de  divers 
€ôtés.  Ils  furent  invités  à  se  rendre  en  Russie 
pour  se  réunir  à  leur  maître.  Le  cardinal  de 
Montmorenc}^,  le  duc  de  Piennes,  le  duc  d'Au- 
mont,  le  comte  des  Gars,  d'autres  encore,  durent 
s'apprêter  à  remplaceras  fidèles  serviteurs  que, 
pour  des  causes  diverses,  Louis  XVIII  laissait 
derrière  soi.  Le  maréchal  de  Gastries  fut  de 
ceux  qui  ne  l'accompagnèrent  pas.  Son  âge  le 
condamnait  au  repos  \ 

La  maison  royale  fut  bientôt  prête  à  se  mettre 
en  route.  Il  était  convenu  que  le  roi,  le  duc  d'An- 
goulême  et  le  comte  d'Avaray  voyageraient  en- 
semble. Les  autres  personnes  de  a  suite  de- 
vaient marcher  de  leur  côté  par  petits  groupes, 
de  façon  à  ne  pas  attirer  l'attention  dans  les 


de  la  Finlande,  et  j'espère  que  ce  sera  sous  peu  de  jours. 
J'apprendrai  à  Pétersbourg  la  marche  de  Votre  Majesté,  soit 
pour  1'}'  attendre,  soit  pour  aller  la  rejoindre  à  Mitau,  car, 
quoiqu'assez  près  de  cette  ville  par  mer,  la  distance  est  plus 
que  quadruple  par  terre  et  le  plus  court  chemin  est  par 
Pétersbourg.  » 

1.  Le  duc  de  Brunswick,  qu'il  avait  vaincu  a  Glostercamp 
•«m  1704,  se  fit  un  honneur  de  lui  maintenir  l'hospitalité  qu'il 
lui  avait  accordée  dans  ses  États.  Le  maréchal  mourut  en 
1801. 
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pays  qu'elles  avaient  à  traverser.  C'est  dans  ces 
conditions  que  les  gardes  du  corps,  détachés  de 
l'armée  de  Gondé  dont  ils  avaient  fait  partie  en 
attendant  de  pouvoir  être  rendus  à  leur  premier 
emploi,  s'étaient  dirigés  vers  Mitau,  précédant  le 
roi. 

Le  départ  avait  été  fixé  au  10  février.  Trois 
jours  avant,  on  vit  arriver  à  Blankenberg  un 
nouvel  envoyé  du  tzar.  C'était  le  comte  Schou- 
valof.  Poussant  jusqu'aux  prévenances  les  plus 
délicates,  sa  sollicitude  pour  le  prince  à  qui  il 
offrait  l'hospitalité,  Paul  avait  voulu  l'entourer, 
dès  ce  moment,  de  sa  protection.  Le  comte 
Schouvalof  était  chargé  de  l'accompagner  jus- 
qu'àMitau,de  faciliter  son  voyage,  depourvoirà 
toutes  ses  dépenses. 

Avant  de  quitter  Blankenberg,  Louis  XVIIl 
reçut  les  adieux  de  son  second  neveu,  le  duc  de 
Berry.  Ce  prince,  âgé  de  vingt  ans,  était  venu 
vivre  auprès  de  lui,  avec  le  duc  d'Angoulême, 
son  frère  aine,  au  moment  où  l'armée  royale 
avait  été  dirigée  vers  la  Bussie.  Il  ne  le  quittait 
maintenant  que  pour  aller  embrasser  son  père, 
le  comte  d'Artois,  à  Edimbourg.  Il  devait  par- 
tager ensuite  l'hospitalité  du  château  de  Mitau. 
Malgré  son  caractère  impétueux,  hautain,  sus- 
ceptible,  il  était  chéri  par  son  oncle  qui  désirait, 
puisqu'il  ne  pouvait  lui  donner  l'occasion  de 
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combattre   pour  sa  cause,  l'avoir  à  ses  côtés. 

Dans  la  matinée  du  10  février,  par  un  froid 
rigoureux,  le  roi  se  mit  en  chemin.  Il  avait  eu 
d'abord  la  pensée  de  s'arrêter  quatre  jours  à 
Francfort- sur-l'Oder  ;  mais  il  changea  d'avis. 
C'est  à  Kustrin,  petite  ville  à  une  courte  distance 
de  Berlin,  qu'eut  lieu  la  première  halte.  Le  comte 
dePanin,  et  avec  lui,  les  rares  émigrés  dont  la 
Prusse  tolérait  la  présence  dans  sa  capitale,  vin- 
rent le  saluer.  Triste  fut  cette  entrevue.  Quelque 
optimisme  que  manifestât  le  roi,  la  nécessité 
qu'il  subissait  de  s'éloigner  des  frontières  de  son 
royaume,  ne  pouvait  être  interprêtée  autrement 
({ue  comme  une  défaite  nouvelle  de  sa  cause.  Il 
prodigua  cependant  des  encouragements,  se 
montra  confiant  et  courageux. 

Six  jours  plus  tard, après  une  halteà  Leipzig,  il 
était  à  Bromberg,  dans  le  bassin  de  la  Vistule. 
C'est  delà  qu'iFécrivit  au  tzar,  au  sujet  de  lacourse 
qu'il  se  proposait  de  faire  à  Saint-Pétersbourg  : 
«  En  demandant  à  Votre  Majesté  de  me  rendre  au- 
près d'elle,  j'ai  cédé  au  désir  d'être  plutôt  à  portée 
de  lui  exprimer  moi-même  les  sentiments  dont 
mon  cœur  est  rempli.  Je  n'avais  pas  réfléchi  aux 
embarras  qui  pourraient  en  résulterpour  Elle  et 
pour  moi, lorsque  tout  à  coup  j'en  ai  été  frappé.  En 
efîet,si  Votre  Majesté  cédait  à  mon  empressement, 
jeme  trouverais  en  route  ou  à  Pétersbourgdans 
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un  temps  consacré  à  des  exercices  de  piété 
auxquels  un  chrétien  se  doit  tout  entier.  Je  me 
hâte  de  faire  part  de  cette  réflexion  un  peu  tardive 
à  Votre  Majesté  Impériale,  et  je  la  prie,  si, 
comme  je  l'espère,  elle  approuve  ma  course  à 
Pétersbourg,  de  trouver  bon  que  cette  course 
n'ait  lieu  qu'après  la  fête  de  Pâques.  » 

La  route  se  continua  sans  autres  accidents 
que  ceux  qui  résultaient  de  la  rigueur  du  froid, 
du  mauvais  état  des  chemins,  du  débordement 
des  rivières,  et  surtout  de  la  pauvreté  des  gites 
où  l'ons'arrêtait  au  soir  de  chaque  journée,  pour 
passer  la  nuit.  C'est  ainsi  que  de  Kœnigsberg  où 
leroi  se  trouvait  dès  les  premiers  jours  de  mars,  il 
ne  put  se  rendre  ni  à  Memel,  ni  àTilsitt.  11  en  fut 
empêché  par  la  crue  des  eaux  du  Niémen.  Un 
difficulteux  et  long  détour  le  conduisit  à  Kowno 
en  Lithuanie,  à  mi  chemin  entre  Grodno  et 
Mitau.  Il  fallut  traverser  en  barque  le  Niémen 
démesurément  gonflé;  les  voitures  du  roi  ne 
purent  être  transportées  de  l'autre  côté  du  flenve. 
Heureusement,  à  Kowno,  on  était  sur  le  territoire 
de  l'empereur  de  Russie;  il  fut  aisé  àSchouvalof 
de  se  procurer  les  moyens  d'arriver  au  terme  du 
voyage.  Dans  cette  ville,  Louis  XVIII  fut  reçu 
par  le  général  de  Sacken.  «  J'aurais  désiré  voir 
la  parade  de  son  régiment,  mandait-il  au  tzar; 
le  temps  ne  l'a  pas  permis.  Mais  j'ai  du  moins 
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VU  relever  la  garde  ce  matin,  et  j'ai  ressenti  une 
joie  bien  vive  en  songeant  que  de  pareilles 
troupes  sont  celles  de  Votre  Majesté.  » 

Enfin  le  13  mars,  après  trente-et-un-jours  de 
route,  le  roi  de  France  faisait  son  entrée  dans 
Mitau.  Les  principaux  membres  de  la  noblesse 
courlandaise,  conduits  par  le  gouverneur  mili- 
taire, le  général  de  Fersen,  étaient  venus  à  sa 
rencontre  jusqu'aux  portes  de  la  ville.  Ils  le  con- 
duisirent au  château  ducal.  Là,  se  tenaient  sous 
les  armes,  en  l'attendant,  ses  gardes  du  corps. 
Il  ressentit,  à  leur  aspect,  une  émotion  d'une 
infinie  douceur;  elle  suffit  à  lepayer  des  fatigues 
de  son  long  voyage.  Le  général  de  Fersen  lui 
remit  deux  lettres  de  Paul  P',  qui  attendaient 
son  arrivée.  Malheureusement,  elles  ne  répon- 
daient pas  à  ses  requêtes  ainsi  qu'il  l'eût 
souhaité. 

«  J'apprends  avec  bien  du  plaisir  l'arrivée  de 
Votre  Majesté  à  Mitau,  était-il  dit  dans  Tune 
d'elles,  et  je  jouirai  réellement  de  la  savoir  enfin 
dans  une  parfaite  sécurité.  Je  désire  que  le  sé- 
jour dans  mes  États  lui  devienne  agréable  et 
que  sa  santé  se  repose  de  toutes  les  fatigues  et 
désagréments  qu'elle  a  essuyés. 

»  Quant  au  voyage  qu'elle  désire  faire  jusqu'à 
Pétersbourg,  en  gardant  même  l'incognito,  je 
suis  bien  fâché  de  devoir  m'y  opposer,  malgré  le 
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désirbieii  vif  que  j'ai  de  voir  Votre  Majesté  et  de 
lui  dire  de  bouche  tout  ce  que  je  lui  ai  si  souvent 
écrit.  Les  circonstances  rendent  le  projet  de  son 
voyage  impossible  à  exécuter  en  ce  moment  et 
je  la  prie  de  s'arrêter  à  Mitau  où  je  tâcherai  de 
lui  procurer  toutes  les  aisances  et  les  services 
d'amitié  qui  dépendront  de  moi.  » 

Ce  refus  dont  la  dureté  était  à  peine  tempérée 
par  les  formules  de  politesse,  aiïecta  sensible- 
ment le  cœur  de  Louis  XVIII.  Mais  il  importait 
de  n'en  rien  laisser  paraître;  il  importait  surtout 
de  ne  pas  se  mettre  en  révolte  contre  les  ordres 
de  Paul  T',  quelque  humiliants  qu'ils  fussent. 
Leroi  serésignadonc.  Dès  lejendemain,  il  répon- 
dait à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  : 

((  Je  suis  enfin  arrivé  hier  dans  l'asile  que 
Votre  Majesté  Impériale  m'a  donné;  il  m'est 
bien  moins  cher,  je  la  prie  d'en  être  persuadée, 
par  les  avantages  et  les  agréments  qu'il  réunit 
que  parce  que  je  le  tiens  de  son  amitié.  J'en  ai 
éprouvé  les  effets,  le  long  de  ma  route,  où  le 
zèle  et  l'activité  de  ses  sujets  m'a  fait  surmonter 
avec  une  facilité  qui  tient  du  miracle,  les  obs- 
tacles  multipliés  que  la  saison  opposait  à  mon 
passage. 

»  M.  le  général  de  Fersen  m'a  remis  les  deux 
lettres  de  Votre  Majesté  Impériale  des  4  février 
et  5  de  ce  mois  ;  le  désir  ardent  que  j'ai  de  la  voir 
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et  de  lui  témoigner  moi-même  toute  l'amitié, 
toute  la  reconnaissance  dont  mon  cœur  est  rem- 
pli pour  elle^  est  le  moindre  motif  qui  me  fait 
souhaiter  une  entrevue  avec  elle;  je  regarde 
comme  un  devoir  indispensable  de  l'entretenir  à 
fond  sur  la  révolution  française,  sur  ses  dangers, 
sur  ses  conséquences,  et  personne  ne  peut  en 
cela  me  remplacer.  Cependant,  je  respecte  les 
motifs  qui.engagent Votre  Majesté  à  se  refuser  en 
ce  moment  à  mon  empressement,  mais  je  ne 
cesserai  de  liàter  par  mes  vœux  celui  où  elle 
croira  pouvoir  y  céder. 

-)  Je  ne  saurais  terminer  cette  lettre  sans  peindre 
à  Votre  Majesté  Impériale  la  douce  émotion  que 
j'ai  éprouvée  hier  en  me  voyant  entouré  des 
gardes  du  corps  qu'elle  a  réunis  près  de  moi  et 
surtout  en  songeant  que  c'était  à  elle  que  je 
devais  ce  moment  heureux.  Ces  respectables 
vieillards  sont  presque  tous  arrivés  et  ils  ont 
soutenu  la  fatigue  du  voyage,  bien  mieux  que 
leur  âge  et  la  saison  ne  semblaient  le  compor- 
ter. » 


CHAPITRE  VIII 


Le  palais  de  Mitau.  — Premières  impressions  de  Louis  XVIII. 

—  Il  organise  sa  cour,  nomme  des  aumôniers,  im  capitaine 
des  gardes,  des  gentilshommes  de  la  chambre.  —  D'Avaray 
créé  duc.  —  Le  roi  songe   à   appeler  sa  femme  et  sa  nièce. 

—  Tristes  démêlés  avec  la  reine.  —  Influence  fâcheuse  de 
Madame  de  Gourbillon.  —  Une  lettre  du  duc  d'Angoulême. 

—  Madame  Royale.  —  Celle-ci  veut  rejoindre  son  oncle  et 
épouser  son  cousin,  —  Difficultés  que  soulève  la  réunion 
projetée  de  la  famille  royale. 


Lepalais  de  Mitau,  où  la  générosité  de  Paull" 
offrait  à  Louis  XVIII  un  refuge,  est  l'ancienne 
résidence  des  grands  ducs  de  Gourlande*.  En 

1  Surnommée  jadis  par  ses  habitants  «  petite  contrée  de 
Dieu  »,  la  Gourlande,  une  des  provinces  baltiques,  fait  partie 
de  l'empire  russe  depuis  le  règne  de  Catherine  II,  après 
avoir  vécu  longtemps  indépendante  sous  le  gouvernement  des 
grands  ducs  de  Biren.  Ces  Biren  étaient  des  gentillàtres 
polonais  à  qui  la  protection  de  la  Russie  valut  la  puissance 
souveraine  sur  cette  province.  L'un  d'eux,  le  Régent,  est  en- 
terré à  Mitau  où  on  peut  le  voir  dans  les  caveaux  du  palais, 
embaumé,  vêtu  de  ses  plus  beaux  habits,  chamarré  de  ses 
croix,  étendu  dans  son  cercueil  ouvert,  le  visage  grimaçant 
sous  une  perruque  blanche.  Son  fils,  le  duc  Pierre,  abdiqua 
en  1795,  cédant  son  petit  État  à  la  Russie.  Il  mourut  en 
Silésie.  Son  château  de  plaisance,  Ruhental,  fut  donné  par 
Catherine  à  Platon  Zoubof.  Il  passa  ultérieurement  parhéri- 
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1798,  c'était,  comme  aujourd'hui,  une  vaste  et 
somptueuse  construction,  élevée  par  l'un  d'eux, 
sur  l'emplacement  du  vieux  château  ducal,  aux 
bords  de  l'Aa.  Des  bosquets  et  des  étangs  l'entou- 
raient. Sesproportions  monumentales,  ses  pièces 
spacieuses,  sa  physionomie  architecturale  rappe- 
lant Versailles,  en  faisaient  une  demeure  digne 
d'un  roi.  Par  les  hautes  croisées,  le  regard  em- 
brassait un  immense  horizon  de  dunes  grisâtres, 
coupé  çà  et  là  de  terres  fertiles  et  de  forêts,  borné 
au  loin  par  la  mer  Baltique.  Plus  près,  s'étendait 
la  ville,  une  petite  ville  avec  des  rues  spacieuses, 
des  maisons  en  bois  pour  la  plupart,  habitées 
par  une  population  formée  en  partie  de  nobles 
familles  russes  et  de  juifs  allemands. 

Mitau  renfermaitune  société  cultivée,  savante, 
aimant  les  arts,  au  courant  du  mouvement  intel- 
lectuel de  l'Europe.  Elle  devait  ce  privilège  à  ses 
longues  relations  avec  la  Pologne,  et  surtout  à 
son  contact  permanent  avec  les  voyageurs  venus 
du  midi  de  l'Europe,  qui,  pour  arriver  dans  la 
capitale  russe,  devaient  nécessairement  passer 
par  Mitau.  De  toutes  les  résidences  qu'avait 
occupées  le  roi  depuis  son  départ  de  Paris,  nulle 
autre  ne  pouvait  mieux  convenir  à  ses  goûts. 

tage  au  neveu  du  puissant  favori.  Quand  ce  neveu  y  vint  pour 
la  première  fois,  il  fit  remarquer  que  ce  bel  édifice  était  pas- 
sablement délabré  :«  Votre  oncle  a  toujours  aimé  les  ruines!  « 
objecta  gravement  un  de  ses  auditeurs. 
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Malheureusement,  il  s'y  trouvait,  plus  que 
jamais,  éloigné  des  hommes  et  des  choses  (jui 
rintéressaient,  à  deux  j oui-nées  de  Saint-Péters- 
bourg, à  douze  ou  quinze  de  Hambourg,  le  seul 
endroit  par  où  il  lui  tut  possible  de  recevoir  des 
nouvelles  de  France.  G'étaitrexil,  l'exil  rigoureux, 
assombri  par  les  longs  hivers,  par  les  neiges, 
par  les  boues,  aggravé  par  les  tracasseries  d'une 
police  qui  exerçait  aux  frontières,  sur  les  cor- 
respondances et  les  voyageurs,  une  surveillance 
sévère  et  méticuleuse. 

La  première  impression  fut  mauvaise.  Il  sem- 
blait au  roi  qu'il  venait  d'élever  entre  ses  parti- 
sans et  lui  une  infranchissable  barrière,  de  se 
constituer  prisonnier  de  Paul  P'.  Le  refus  du 
tzar  de  le  recevoir  à  Pétersbourg  rendit  cette 
impression  plus  cruelle.  Il  comprenait quil  avait 
cessé  d'être  libre,  que  l'hospitalité  qu'il  recevait 
n'irait  pas  sans  entraves.  Il  le  comprit  dès  les 
premiers  jours  qui  suivirent  son  installation. 

Le  gouverneur  militaire  de  la  ville  avait  reçu 
l'ordre  de  caserner  les  gardes  du  corps,  de  les 
soumettre  à  la  discipline  des  armées  russes.  Le 
roi  protesta.  Il  demandait  que  ses  vieux  servi- 
teurs fussent  autorisés  à  se  loger  à  leur  gré  chez 
les  habitants,  à  n'obéir  qu'à  lui.  Gomme  prix  de 
cette  faveur,  il  offrait  de  leur  confier  la  police  de 
la  ville.  On  répondit  de  Pétersbourg  eu  confir- 
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mant  brutalement  les  premiers  ordres.  Il  fallut 
négocier.  Le  roi  se  plaignit  de  ces  rigueurs 
inattendues  :  «  Me  sera-t-il  permis  d'ouvrir  ici 
mon  cœur  tout  entier  à  Votre  Majesté  ?  Je  suis 
affligé  que  dans  une  chose  qui  me  touche  de  si 
près,  l'amitié  dont  Elle  m'a  donné  des  preuves  si 
positives  nel'aitpasportéeàs'en  ouvrir  avec  moi. 
Ma  sensibilité  à  l'épanchement  de  la  confiance 
aurait  adouci  l'amertume  que  je  ressens.  »  L'in- 
tervention du  général  de  Fersen  aplanit  ces 
premières  difficultés  ;  mais  le  roi  en  garda  le  sou- 
venir ineffaçable.  Ce  fut,  jusqu'à  la  fm  de  son 
séjour  en  Bussie,  une  cause  de  pénible  défiance 
et  de  réserve  incessante.  Même,  lorsque  la  bien- 
veillance du  tzar  se  manifestait  avec  suite,  Louis 
XVIII  était  disposé  à  se  demander  avec  anxiété 
quelle  en  serait  la  durée. 

Peu  à  peu  cependant,  la  petite  cour  de  Mitau 
se  complétait,  se  formait,  offrait  l'image  diminuée 
de  celle  de  Versailles.  Le  cardinal  de  Montmo- 
rency était  venu  y  prendre  place  en  qualité  de 
grand  aumônier,  l'abbé  Marie,  ancien  précepteur 
des  duc  d'Angoulême  et  de  Berry,  l'abbé  Edge- 
worth  de  Firmon,  à  titre  d'aumôniers  ordi- 
naires. Ce  dernier  avait  eu  le  périlleux  hon- 
neur d'accompagner  Louis  XVI  à  l'échafaud. 
Ce  S.OU venir  lui  assurait  à  Mitau  une  faveur 
exceptionnelle.  En  le  recevant,  le  roi  lui  exprima 
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sa  reconnaissance  avec  émotion  :  «  —  Mon 
respect  vous  était  acquis  depuis  longtemps; 
aujourd'hui,  c'est  mon  amitié  que  je  vous 
offre.  »  Gléry,  le  fidèle  serviteur  de  la  famille 
royale,  fut  l'objet  d'un  égal  accueil  :  «  —  Votre 
place  est  auprès  du  roi,  qu'il  soit  libre  ou  dans 
les  fers.  »  Les  grandes  charges  de  la  cour  furent 
rétablies.  Il  y  eut  un  capitaine  des  gardes,  un 
premier  maître  d'hôtel,  des  gentilshommes  delà 
chambre.  D'Avaray  fut  créé  duc.  A  la  vérité,  il 
s'effraya  des  jalousies  quepourrait  éveiller  dans 
l'entourage  du  roi  cette  haute  distinction  ;  il  vou- 
lut la  décliner;  le  roi  s'y  refusa;  il  ne  consentit 
qu'à  la  tenir  provisoirementsecrète^Saint-Priest, 
dont  l'arrivée  avait  suivi  celle  de  son  maître, 
reprit  les  fonctions  de  premier  ministre,  précé- 
demment exercées  par  lui  à  Blaukenberg.  Le  duc 
d'Angouléme  eut  sa  maison.  Il  fallut  organiser 
de  même  celle  du  duc  de  Berry  qui  revint  d'E- 
cosse dans  le  courant  de  l'année.  Le  roi  se  plai- 
sait à  cesdétails.  Le  soin  qu'il  en  prenait  occupait 
ses  loisirs,  comblait  le  vide  deslongues  journées. 
Ce  n'est  guère  que  sous  cette  forme  qu'il  pouvait 
se  donner  les  illusions  du  pouvoir  royal. 

Samaison  constituée  ainsi,  son  train  d'existence 
réglé,  il  songea  à  réaliser  deux  projets  conçus 

i.  Elle  ne  fut  rendue  publique    qu'en  1809,    lorsque    le  roi 
était  M  Tjondrps,  ainsi  fjn'on  lo  yorra  ])liis  li>in. 
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depuis  longtemps,  mais  traversés  jusque-là  par 
d'incessantes  difficultés  :  le  mariage  de  sa  nièce 
avec  le  duc  d'Angoulême  et  l'installation  de  la 
reine,  sa  femme,,  dans  la  même  résidence  que  lui. 
Marie-Joséphine-Lonise  de  Savoie,  depuis  le 
débutdel'émigration,  vivait  séparée  de  son  époux. 
Après  un  long  séjour  à  Turin  et  un  séjour  plus 
court  à  Passau,  elle  s'était  récemment  retirée  à 
Budweiss,  en  Bohême.  Elle  demeurait  là,  réduite 
à  de  faibles  ressources,  inconnue,  oubliée,  sous 
la  domination  de  sa  femme  de  chambre,  une  Mme 
de  Gourbillon,  personne  actucieuse,  intrigante 
qui  lui  imposait  ses  volontés,  en  jouant  la  sou- 
mission. Une  santé  perdue,  l'esprit  le  plus  étroit 
'gâtaient  les  qualités  naturelles  de  la  reine,  la 
faisaient  excentrique,  exaltée,  d'humeur  fantas- 
que. C'était  une  malade  que  ses  bizarreries  ren- 
daient tour  à  tour  chère  et  insupportable  à  ses 
plus  dévoués  serviteurs  et  dont  l'influence  de  la 
Gourbillon  aggravait  l'état.  Seule,  celle-ci  avait 
raison  de  ses  caprices,  s'en  accommodait,  trou- 
vait profit  à  faire  étalage  de  sa  patience,  jouissait 
d'un  crédit  plus  puissant  que  l'influence  même 
du  mari.  Les  lettres  que  lui  écrivait  la  reine,  la 
correspondance  des  deux  époux  révèlent  cette 
situation  invraisemblable  autant  qu'humiliante, 
mais  ne  l'expliquent  pas.  Ce  qu'elles  en  laissent 
deviner    suffit    îi    faire    comprendre     pourquoi 
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Louis  XVIII,  une  fois  installé  à  Mitau,  avait  eu  h 
cœur  de  rendre  à  la  reine  la  dignité  de  son  rang, 
en  l'appelant  près  de  lui  et  en  éloignant  la  Gour- 
l)illon. 

Par  malheur,  aux  premières  ouvertures  qui 
lui  étaient  faites  sur  ce  sujet,  la  reine  répondait 
par  des  récriminations  et  des  jdaintes.  Disposée 
à  venir  à  Mitau,  elle  entendait  y  être  accompa- 
gnée de  ((  sa  fidèle  amie  ».  Elle  menaçait  d'en 
appeler  au  tzar  de  la  décision  qui,  sous  des  for- 
mes fermes  quoiqu'affectueuses,  lui  était  sigui- 
fiée.  Cette  discussion,  que  les  exigences  pécu- 
niaires de  la  reine  venaient  encore  aigrir,  allait 
envenimer  les  rapports  des  deux  époux  pendant 
Tannée  qui  devait  s'écouler  avant  qu'ils  fussent 
réunis  ^  Ainsi,  s'accentuait  une  querelle  dont 


1.  On  lit  dans  le  recueil  des  lettres  du  roi  à  la  reine,  sous  la 
date  du  81  mai  1790  :  «  Si  mes  instances  et  mon  amitié  ne  peu- 
vent rien  sur  vous,  si  vous  pouvez  vous  résoudre  à  me  com- 
promettre vis  à  vis  de  l'empereur  de  Russie  qui  ne  pourra, 
d'après  cette  résistance,  que  prendre  la  plus  étrange  idée  de 
nous  deux,  M"'*  Gourbillon  pourra  arriver  à  Mitau.  Mais  je 
vous  jure,  pour  ma  part,  qu'elle  ne  mettra  pas  les  pieds  au 
château  et  que  je  ne  réponds  pas  des  dispositions  de  Fernpe- 
reur  à  son  égard.  »  La  reine  ne  se  laissa  pas  convaincre  par 
ce  sévère  avertissement.  Elle  écrivit  au  tzar  pour  obtenir  que 
la  présence  de  la  Gourbillon  fût  imposée  au  roi.  Paul  I""^  ne 
répondit  pas  à  cette  demande  et  la  renvoya  à  Mitau.  Le  1*2  juil- 
let, Louis  XVIII  le  remerciait  :  «  Je  suis  sensiblement  obligé 
à  Votre  Majesté  Impériale  de  la  communication  qu'elle  veut 
bien  me  faire  et  la  prie  d'excuser  une  démarche  inconsidéréo 
dont  jai  lieu  d'être  blessé.  L'avis  que  Votre  Majesté  Impériale 
me  donne  nio  st-rvirn.  j'ospèro.  à  ompèrhor  (\uo  i)areille  chor'o 
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les  éclats,  bien  que  contenus  ordinairement 
entre  les  murs  du  palais  de  Mi  tau,  devaient 
troubler  trop  souvent  le  calme  de  la  cour  exilée, 
avoir  des  écbos  jusqu'à  Londres  et  à  Vienne. 
Infiniment  plus  douces,  quoique  traversées 
par  mille  craintes,  étaient  les  préoccupations 
que  causait  au  roi  le  mariaji^e  de  «  ses  enfants  ». 
Des  motifs  sacrés  et  respectables  le  poussaient 
à  en  hâter  la  réalisation  :  Tardente  tendresse 
qu'il  portait  à  son  neveu  et  à  sa  nièce;  Tespoir  de 
rendre  moins  amères  les  tristesses  de  Texil,  en 
s'entourant  de  sa  famille;  le  désir  enfin  d'accom- 
plir un  vœu  formé,  durant  les  jours  heureux, 
par  Louis  XVI,  par  Marie-Antoinette,  par  le 
comte  et  la  comtesse  d'Artois.  L'union  projetée 

n'arrivo  î\  ravenir.  En  tout  ôtat  do  cause,  je  conjure  son  amitié 
de  supporter  une  iniportunité  qu'il  me  coûte  beaucoup  de  lui 
occasionner,  mais  qui  prévient  des  inconvénients  importants 
pour  mon  intérieur  que  je  ne  détaille  pas  ici  pour  ne  pas 
abuser  de  la  patience  de  Votre  Majesté  Impériale.  Je  la  sup- 
plie donc  de  regarder  comme  non  avenue  toute  démairhe  ulté- 
rieure relative  à  la  dame  Gourbillon,  qui  se  ferait  à  mon  insu, 
s'il  m'était  permis  de  supposer  qu'il  en  survînt  encore.  »  Dans 
ce  débat  tout  intime,  le  dernier  mot  appartint  au  roi.  Ainsi 
qu'il  l'avait  dit,  il  chassa  la  Gourbillon,  le  jour  même  où  elle 
arrivait  i\  Mi  tau. 

Une  autre  discussion  très  pénible  s'engagea  avant  que  la 
reine  se  mît  eu  route,  entre  elle  et  le  roi.  Elle  voulait  voya>ior 
avec  un  somptueux  état  de  maison  et  h\  encore,  il  fallut  une 
ferme  volonté  et  plusieurs  lettres  pour  qu'elle  abantlonnât 
cette  prétention.  On  lit  dans  un  billet  de  Saint-Priest,  eh  date  du  , 
y  avril  1799  :  «  L'état  que  M.  de  Virieua  envoyé  à  M.  de  Ville- 
quier  serait  assurément  bien  petit  pour  la  reine  de  France  ; 
mais  les  «'iiconstum'es  nous  c»>ntrai«ïnent  à  le  resserrer 
encort'. 
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><  fût  donc  imposée  à  Louis  XVIII,  alors  même 
qu'elle  ne  lui  aurait  pas  été  suggérée  par  le  besoin 
légitime  d'embellir  sa  vie  du  spectacle  d'un 
jeune  et  consolant  bonheur. 

Le  duc  d'Angouléme,  revenu  réc^îniment 
d'Ecosse,  pressait  son  oncle  de  réaliser  ce  bon- 
lieur.  Modeste  à  l'excès,  dépourvu  des  hautes 
({iialités  intellectuelles  sans  lesquelles  il  est  dif- 
ficile d'acquérir  un  grand  renom,  ce  prince,  en 
revanche,  sous  une  froideur  qui  dissimulait  une 
extrême  timidité,  possédait  une  âme  ardente,  un 
cœur  aimant.  L'image  de  sa  cousine  depuis 
longtemps  les  remplissait,  y  tenait  lieu  de  toutes 
les  autres  séductions.  A  l'arrivée  de  Ma- 
dame Royale  à  Vienne,  il  lui  avait  écrit  pour  faire 
connaître  ses  sentiments.  Elle  avait  répondu 
en  révélant  simplement  qu'elle  les  partageait. 
Dès  ce  jour,  les  anciennes  fiançailles  s'étaient 
trouvées  renouvelées  et  confirmées.  Une  lettre 
écrite  d*Édimbourgpar  le  duc  d'Angoulême,  le 
3  septembre  1706,  porte  une  discrète  lumière 
sur  ces  chastes  amours  nées  dessouvenirs  d'en- 
fance, écloses  comme  une  pure  Heur  d'exil. 

«  Ma  très  chère  cousine,  vous  m'avez  autorisé 
à  vous  écrire  souvent  et  c'est  une  permission 
qui  m'est  trop  précieuse  pour  que  je  n'en  profite 
pas.  Si  je  ne  consultais  que  moi,  j'en  ferais  mon 
occupation  de  tous  les  jours. 
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»  Les  sentiments  que  mon  aimable  et  bien 
chère  cousine  m'inspire  sont  tout  à  la  fois  mon 
bonheur  et  mon  tourment.  Je  ne  peux  voir  sans 
une  peine  bien  vive  tant  de  retardement  dans 
l'espoir  qui  m'occui)e  sans  cesse.  Il  me  semble 
que  c'est  m'arracher  des  jours  que  je  voudrais 
pouvoir  consacrer  à  votre  bonheur. 

»  Le  ciel,  enpréservant  aussi  miraculeusement 
les  jours  de  notre  oncle  de  l'effroyable  danger 
qu'il  a  couru  ^,  nous  donne  l'espérance  que  la 
Providence  veut  enfin  mettre  un  terme  aux  ri- 
gueurs qu'elle  a  si  terriblement  exercées  contre 
nous.  Je  vous  laisse  à  penser,  mon  aimable  cou- 
sine, à  qui  dans  cet  espoir  général,  j'adresse 
celui  particulier  que  j'en  conçois  pour  moi. 

»  Adieu,  ma  bien  chère  cousine,  je  voudrais 
bien  que  votre  cœur  pût  lire  dans  le  mien  le  ten- 
dre hommage  et  l'attachement  éternel  de  votre 
bien  affectionné  cousin.  » 

Les  lettres  de  Madame  Royale  ne  nous  ont  pas 
été  conservées.  Mais  de  ce  qu'elle  répondait  à 
son  fiancé,  le  langage  même  de  Louis  XVIII 
peut  aisément  donner  une  idée.  En  août  1797,  il 
écrivait  à  Saint-Priest  :  «  Ma  nièce  se  déplaît,  je 
crois, à  Vienne.  L'évêque  de  Nancy  mêle  mande, 
et  de  plus,  dans  presque  toutes  ses  lettres,  elle 

1.  Allusion  à  l'attentat  de  Dillinwn. 
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me  parle  de  son  désir  d'être  auprès  de  moi.  Soit 
donc  la  déplaisance  du  lieu  où  elle  est,  soit  que 
les  lettres  véritablement  aimables  de  mon  neveu 
aient  fait  impression  sur  son  C(i3ur,  elle  lui  en  a 
écrit  une  qui,  autant  que  je  puis  me  souvenir  de 
mon  jeune  Age,  m'aurait  fait  tourner  la  tête  à 
vingt-deux  ans.  >> 

La  princesse,  beauté  froide  et  grave,  allait  en 
avoir  vingt.  Mais  ses  malheurs  l'avaient  revêtue 
d'une  maturité  bien  au-dessus  de  cet  âge.  Au 
dire  de  La  Fare,  elle  était  «  d'un  caractère  très 
prononcé,  très  réfléchi  ».  Elle  s'attachait  invin- 
ciblement au  parti  qu'elle  avait  cru  le  meilleur  à 
prendre.  C'était  déjà  l'àme  fortement  trempée 
qu'en  1815,  Napoléon  jugera  d'un  mot  :  «  le 
seul  homme  de  sa  famille  ». 

En  quittant  la  prison  du  Temple  pour  le 
palais  impérial  autrichien,  elle  manifestait  cette 
fermeté  de  décision,  acceptait  sans  hésiter  son 
cousin  pour  époux.  La  décision  prise,  elle  se 
montrait  pressée  d'y  donner  suite.  Il  est  vrai 
qu'ainsi  que  le  disait  le  roi,  elle  se  déplaisait  à 
Vienne.  La  cour  de  l'empereur  l'avait  accueillie, 
sans  bonne  grâce,  moins  préoccupée  de  faire  ou- 
blier à  l'orpheline  par  des  témoignages  de  ten- 
dresse, ses  souffrances  imméritées  que  des  em- 
barras qui  devaient,  selon  Thugut,  résulter  de 
son  admission  dans  la  famille  impériale.  Cette 
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admission  devenue  effective,  la  cour  d'Autriche, 
faisant  preuve  d'une  incompréhensible  contra- 
diction, n'avait  paru  soucieuse  que  de  retenir  la 
fille  de  France  et  de  multiplier  les  moyens  de  ne 
pas  la  rendre  au  roi. 

Rêvait-on  à  Vienne  de  faire  d'elle  une  archidu- 
chesse, de  frayer  ainsi  à  l'un  des  princes  autri- 
chiens, un  accès  au  trône  français?  Rien  n'est 
moins  prouvé.  Les  royalistes  en  avaient  le 
soupçon.  Ce  soupçon  se  retrouvait  dans  leurs 
propos.  Louis  XVIII  le  partageait,  accusait 
Thugut  de  le  justifier^  encore  que  ce  ministre 
s'en  défendît.  Mais,  iln'existe  aucune  trace  d'une 
ouverture  faite  directement  à  la  princesse,  pas 
plus  que  d'une  intention  manifestée  par  la  cour 
impériale.  Il  n'existe  que  des  preuves  de  mal- 
veillance, comme  par  exemple  la  défense  faite  à 
la  comtesse  d'Artois  de  venir  embrasser  satuture 
belle-fille.  Au  surplus,  dès  son  arrivée  à  Mitau, 
le  roi  résumant  les  négociations  antérieures 
relatives  à  cette  affaire,  reconnaissait  que  le  prin- 
cipal obstacle  apporté  au  mariage  provenait  de 
ce  que  jusqu'à  ce  jour,  «  illui  avait  manqué  une 
demeure  établie  ».  Cette  demeure,  il  la  possé- 
dait maintenant.  La  question  longtemps  ajour- 
née reprenait  toute  son  importance. 

Mais,  pour  la  résoudre  comme  pour  résoudre 
cette  autre  question  du  voyage  de  la  reine,  ]e  con- 
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cours  du  tzar  était  indispensable.  Non  seulement 
il  pouvait  seul  donner  aux  princesses  et  à  leur 
suite  l'accès  de  ses  États,  leur  fournir  les  moyens 
d'y  arriver  et  d'y  vivre,  mais,  seul  aussi,  il  pou- 
vait vaincre  la  résistance  de  la  cour  de  Vienne,  à 
supposer  que  cette  résistance  existât,  et  surtout 
obtenir  d'elle  qu'en  renvoyant  madame  Royale  à 
son  oncle,  elle  lui  restituât  ses  biens.  Ils  se  com- 
posaient des  diamants  de  Marie-Antoinette,  remis 
à  sa  fille  par  le  Directoire,  lors  de  sa  sortie  de 
France  ;  de  treize  cent  mille  livres  tournois  pro- 
venant de  la  succession  du  roi,  confiés  par 
Louis  XVI  au  comte  de  Mercy-Argenteau  pour 
être  déposés  dans  le  Trésor  de  l'empereur  d'Au- 
triche, et  enfin,  de  la  dot  de  la  feue  reine,  deux 
cent  mille  écus  d'or  qui,  disait-on,  n'avaient 
jamais  été  payés  \ 

C'étaient  là  de  graves  objets  qui  ne  pouvaient 
être  utilement  traités  par  correspondance.  En 
outre,  le  roi  ne  renonçait  pas  au  renouvellement 
de  la  coalition.  Il  souhaitait  qu'elle  se  reformât 
avec  la  participation  de  la  Russie,  ou  que  tout  au 
moins,  il  fut  mis  pécuniairement  en  état  d'entre- 


1.  Ces  questions  d'intérêt  donnèrent  lieu  à  de  multiples  né- 
gociations. On  décida  enfin  que  la  princesse  emporterait  ses 
diamants  et  que  les  intérêts  de  la  succession  de  ses  parents  lui 
seraient  annuellement  servis.  Quant  à  la  dot  de  Marie-Antoi- 
nette, on  finit  par  découvrir  qu'elle  avait  été  versée  au  Trésor 
roval  de  Paris,  le  25  février  1771. 
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tenir  Tagitation  royaliste  en  France.  L'importance 
de  la  négociation  à  ouvrir  avec  le  tzar  le  décida  à 
envoyer  de  nouveau  Saint-Priest  à  Saint-Péters- 
bourg. 


CHAPITRE  IX 


Truisiùine  iiiissiuii  de  Sidul-rrietit  à  Suiiit-Pétci'sbourg.  — 
Mauvaises  dispositions  de  la  cour  de  Russie.  —  Une  lettre 
du  Roi.  —  Saint-Priest  n'est  pas  admis  à  voir  l'empereur.  — 
Une  cruelle  aventure.  —  Il  est  renvoyé  à  Mitau.  —  Le  Tzar 
ne  veut  pas  prendre  à  sa  charge  les  frais  du  voyage  des  prin- 
cesses. —  Refus  de  l'Autriche  d'y  participer.  —  La  réunion  de 
la  famille  royale  ajournée.  —  Humiliations  que  subit  le  roi. 


Saint-Priest  toujours  prêt  à  se  dévouer,  quitta 
Mitau  le  21  juin,  contiant  dans  l'issue  de  son 
voyage,  convaincu  qu'il  retrouverait  chez  l'empe- 
reur les  dispositions  bienveillantes,  dont  il  avait 
précédemment  bénéficié. 

Cruelle  devait  être  sa  déception.  Son  apparition 
à  la  cour  de  Russie  parut  surprendre  et  sa  pré- 
sence importuner.  Le  mécontentement  devant 
lequel  le  prince  de  Coudé  et  le  duc  d'Enghien 
avaient  dû  se  retirer  durait  encore.  Il  s'était  même 
aggravé  par  suite  d'une  imprudence  du  maréchal 
de  Broglie,  débarqué  à  Riga,  pour  venir  à  Saint- 
Pétersbourg  avec  une  suite  de  quarante  per- 
sonnes :  «  Se  croit-on  au  Pérou  ou  vient-on  au 
pilla ^v?  "  s'ét?n*t  écrié  le  tzar,  «mi  apprenant  ce 
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débarquement  inattendu.  Et  le  maréchal  avait  dû 
reprendre  la  mer  sans  être  même  autorisé  à  aller 
plus  loin  que  Riga. 

Enfin,  un  bouleversement  dans  les  personnes 
s'était  produit.  «  Il  paraît  que  l'empereur  a  pris 
une  passion  à  Moscou  qui  lui  a  l'ait  changer  la 
face  de  sa  cour.  Il  est  en  querelle  ouverte  avec 
l'impératrice.  Il  prétend  qu'elle  a  fait  une  clique 
pour  lui  enlever  son  autorité  de  concert  avec 
Mlle  de  Nélidof,  la  ci-devant  favorite.  Gelle-ci  est 
])artie  pour  Moscou.  Le  prince  Kourakin,  général 
l)rocureur,  place  qui  revient  à  celle  de  surinten- 
dant des  linances,  a  été  renvoyé  et  remplacé  par 
le  père  de  la  nouvelle  maîtresse  nommée  Lapou- 
kine.  Le  prince  Bezborodko  est  plus  puissant  que 
jamais.  »  Lorsque  Saint-Priest ,  à  la  date  du 
15  août,  constatait  ces  changements,  il  en  avait 
ressenti  déjà  les  pénibles  effets.  Ce  n'est  pas  que 
l'empereur  eût  refusé  de  s'occuper  des  objets  que 
lui  recommandait  le  roi.  Mais,  se  dérobant  à  tout 
entretien  avec  Saint-Priest,  il  l'avait  dédaigneuse- 
ment renvoyé  à  ses  ministres.  Saint-Priest, 
inquiet,  faisait  part  de  ce  mauvais  vouloir  à 
Louis  XVIII.  En  réponse  à  la  lettre  qui  le  révé- 
lait, il  en  recevait  une,  humble  et  pressante,  qu'il 
était  chargé  de  remettre  au  tzar.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

((   Monsieur  mon  frère   et  cousin,  parmi  les 
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ol>jets  ([lie  j'ai  chargé  le  comte  de  Saiut-Priesl  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  Impériale, 
il  eu  est  uu  qui  intéresse  tellement  mon  bonheur 
et  celui  de  toute  ma  l'amille,  que  malgré  la  mis- 
sion que  j'ai  donnée,  à  cet  égard,  à  M.  de  Saint- 
Priest,ma  confiance  en  lui  et  l'espoir  que  j'ai  que 
Voire  Majesté  l'écoutera  avec  bonté,  je  ne  puis 
me  refuser  à  lui  en  écrire  encore  moi-même.  Elle 
devinera  facilement  que  je  veux  parler  du  mariage 
de  mon  neveu  avec  ma  nièce. 

))  Je  ne  répéterai  point  ici  les  raisons  générales 
el  particulières  qui  me  font  désirer  passionné- 
ment de  former  une  union  si  chère;  le  cœur  de 
Votre  Majesté  Impériale  les  a  senties,  sa  sagesse 
les  a  approuvées;  j'en  ai  pour  garant  ce  qu'elle  a 
bien  voulu  me  marquer  à  ce  sujet.  Qui  croirait 
que  tuteur  de  ma  nièce,  agissant  d'après  le  vœu 
des  infortunés  auteurs  de  ses  jours,  son  propre 
consentement  et  le  désir  le  plus  ardent  de  mon 
frère,  de  ma  belle-sœur,  de  mon  neveu,  de  toute 
ma  famille,  muni  enfin  des  dispenses  de  Rome 
([ui  étaient  nécessaires,  je  puisse  éprouver  des 
obstacles?  Gela  n'est  pourtant  que  trop  vrai.  La 
cour  de  Vienne  n'a  pas,  je  crois,  des  vues  person- 
nelles sur  ma  nièce.  Elle  a  môme  dit  vaguement 
qu'elle  ne  s'opposerait  pas  à  ce  mariage;  mais 
une  triste  expérience  ne  m'a  que  trop  appris 
combien  peu  je  puis  compter  sur  sa  bonne  vo- 

10 
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loiité  pour  moi  et  lorsque  j'ai  demandé  à  l'em- 
pereur des  Romains  de  me  remettre  ma  nièce 
dès  le  moment  de  sa  sortie  de  France,  il  me  l'a 
refusé. 

»  J'ajouterai  à  ces  motifs  d'inquiétude  les  liai- 
sons qui  se  sont  depuis  formées  entre  ce  prince 
et  la  prétendue  république  française  et  je  n'ai  que 
trop  lieu  de  craindre  que  si  je  renouvelais  à  moi 
seul  la  demande  que  j'ai  formée  en  1795,  je 
n'éprouvasse  un  nouveau  refus. 

»  Telle  est  la  position  où  je  me  trouve.  Mais  si 
la  fortune  m'a  ùté  les  moyens  de  laire  par  moi- 
même  valoir  mes  droits,  la  Providence  m'a  donné 
l'amitié  de  Votre  Majesté  Impériale.  C'est  elle 
(jue  je  réclame  en  ce  moment;  elle  seule  peut 
dissiper  mes  inquiétudes  et  embellir  encore 
l'asile  que  je  tiens  d'elle,  par  le  spectacle  lou- 
chant du  bonheur  de  mes  enfants  et  de  leur 
union  formée  sous  ses  auspices.  Je  suis  certain 
du  succès,  si  Votre  Majesté  veut  bien  s'en 
charger  et  ordonnera  son  ambassadeur  de  Vienne 
de  faire  à  cet  égard  toutes  les  démarches  néces- 
saires. Je  le  lui  demande  comme  la  plus  grande 
preuve  d'amitié  que  je  puisse  tenir  d'EUe.  J'ai 
vaincu  pour  le  fond  de  l'affaire,  la  crainte  d'im- 
portuner Votre  Majesté  Impériale;  je  ne  saurais 
en  agir  de  même,  relativement  aux  détails;  si 
Elle  veut  bien  le  permettre,  le  comte  de  Saint- 
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Priest  aura,  de  bouche  ou  par  écrit,  l'honneur 
(le  les  mettre  sous  ses  yeux.  » 

Le  capricieux  autocrate  qui  régnait  sur  toutes 
les  Russies,  ne  voulut  pas  recevoir  cette  lettre 
des  mains  de  Saint-Priest.  Il  le  lit  inviter  à  la 
confier  au  prince  de  Bezborodko.  L'envoyé  de 
Louis  XVIII  ne  se  hâta  pas  de  s'en  dessaisir.  Il 
nég:ocia  pour  être  autorisé  à  ne  la  remettre  qu'au 
tzar.  Il  recourut  même  au  bienveillant  intermé- 
diaire de  l'impératrice.  Mais,  l'impératrice  était 
sans  crédit  depuis  la  disgrâce  de  Mlle  de  Néli- 
dof*.  Saint-Priest  dut  se  résigner  à  obéir  et  à 
entamer  avec  le  chancelier  la  négociation  qui 
motivait  sa  présence  à  Saint-Pétersbourg. 

Elle  dura  trois  semaines.  Tandis  qu'elle  se 
poursuivait,  il  se  montrait  à  la  cour,  se  mettait 
sur  le  passage  de  l'empereur  avec  l'espoir  d'être 
remarqué.  Il  n'obtint  ni  un  mot,  ni  un  témoi- 
gnage quelcon({ue  d'attention.  Il  lui  arriva  même 
une  humiliante  aventure.  Un  soir  qu'il  assistait 
a  un  bal,  à  Pawlowski,  il  se  trouva,  au  moment 
où  entrait  l'empereur,  placé  entre  le  prince  de 
Bezborodkoetle nonce  dupape.  L'empereurpassa 
sans  lui  parler.  Mais,  le  lendemain,  il  lui  lit  dire 


I.  i'.L'ilc  (li.sgràctj  lit!  dura  pas  plus  que  la  laveur  de  Mlle  La- 
poiikine  qui  n'exerça  d'ailleurs  qu'une  influence  limitée. 
Mlle  de  Nelidof  revint  peu  de  mois  après  à  Pélersbourg  et 
l'Impératrice  retrouva  le  cœur  de  son  mari. 
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({Li'il  avait  été  surpris  et  mécontent  de  le  trouver 
au  premier  rang  du  cercle  diplomatique.  Saint- 
Priest  s'excusa,  allégua  son  ignorance  des  usages 
de  la  cour  de  Russie. 

«  Telle  est  au  vrai,  Sire,  maméprise,  disait-il 
aju-ès  s'être  expliqué.  Je  suis  loin  de  toute  pré- 
tention personnelle,  et  j'ose  dire  n'en  avoir 
jamais  montré  ni  dans  la  prospérité,  ni  dans 
l'adversité.  D'ailleurs,  comment  un  infortuné 
proscrit,  capable  de  quelque  retour  sur  lui-même, 
songerait-il  à  en  élever  dans  une  cour  hospita- 
lière où  il  n'est  admis  que  par  la  généreuse 
Lonté  d'un  auguste  souverain  dont  il  a  reçu  tant 
de  bienfaits.  Non,  Sire,  je  n'ai  de  rang  dans  cet 
empire  que  celui  que  donne  la  décoration  émi- 
nente  dont  j'ai  l'honneur  d'être  revêtu  depuis 
vingt  ans  et  je  pense  de  plus  que,  dans  un  lieu  où 
se  trouve  Votre  Majesté  Impériale,  toute  place 
est  honorable.  » 

Ces  excuses  ne  rendirent  pas  à  Saint-Priest  sa 
faveur.  Il  continua  à  négocier  avec  Bezboroko, 
sans  être  admis  à  s'entretenir  avec  l'empereur. 
Puis,  brusquement,  et  comme  il  attendait  le  ré- 
sultat de  ses  demandes,  il  reçut  l'ordre  de  quitter 
Saint-Pétersbourg.  «  Je  repars  pour  Mitau  dans 
trois  jours,  étant  ce  qu'on  peut  appeler  renvoyé. 
Il  est  vrai  que  c'est  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
après  m'avoir  accordé  tout  ce  que  j'étais  venu  de- 
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mander.  Mais,  M.  le  chancelier  ne  m'a  pas  mâclié 
qne  l'empereur  prenait  ombrage  de  mon  séjour 
ici  et  voulait  que  je  retournas  se  près  du  roi.  Gomme 
je  ne  demandais  pas  mieux,  nous  nous  sommes 
trouvés  d'accord,  mais,  sans  que  j'aie  pénétré  ces 
motifs  d'ombrage.  Ces  choses-là  sont  si  communes 
en  cette  cour  qu'il  n'en  résulte  aucune  déconsidé- 
ration pour  qui  l'éprouve.  Le  fond  est  qu'on  est 
las  de  ce  que  nous  coûtons  et  à  quoi  on  n'avait  pas 
regardé  lorsqu'on  nous  a  admis.  Les  gens  du  pays 
jalousent  et  saisissent  les  occasions.  Il  faut  se 
tenir  coi  le  plus  possible  et  ne  pas  fatiguer  de  de- 
mandes particulières.  » 

Ce  langage  révélait  la  clairvoyance  de  celui  qui 
le  tenait.  Mais,  il  n'eut  pas  pour  effet  de  ralentir 
les  demandes  de  la  cour  de  Mitau,  ni  de  modérer 
ses  exigences.  Les  demandes  se  continuèrent,  les 
exige  nces  s'accrurent.  Elles  obligent  à  confesse 
que  le  séjour  de  Louis  XVllI  et  des  émigrés  fran- 
çais en  Russie,  ne  fut  qu'une  longue  mendicité  \ 

1.  Je  renonce  à  publier  les  pétitions  d'émigrés  qui  sont  sous 
mes  yeux,  sollicitant  la  charité  du  tzar.  Ces  requêtes  signées  des 
noms  les  plus  illustres  arrivaient  de  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope, Elles  révèlent  que  la  plus  profonde  détresse  avait  étouffé 
toute  dignité.  Du  reste,  il  est  bien  vrai  de  dire  que  le  roi  et  les 
princes  donnaient  l'exemple  et  poussaient  parfois  l'importunité 
jusqu'à  l'excès.  Je  n'en  citerai  qu'un  trait.  On  lit  dans  une  note 
remise  par  d'Avaray  au  prince  de  Bezborodko,le  10  mars  1790  : 
M  y\.  le  duc  de  Berry  a  reçu  avec  une  respectueuse  reconnais- 
sance le  traitement  de  quatre  mille  six  cents  roubles  que  Sa 
Majesté  Impériale  a  eu  la  bonté  de  lui   faire.  C'est  avec  une 
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Quant  à  Saint-Priest,  une  déception  nouvelle 
l'attendait  à  Mitau.  En  prenant  connaissance  avec 
le  roi,  des  intentions  définitives  de  Paul  P"",  quant 
aux  objets  qu'il  lui  avait  soumis,  il  s'aperçut  qu'il 
en  avait  trop  espéré.  Le  tzar  consentait  à  s'entre- 
mettre pour  aplanir  les  difficultés  qui  s'opposaient 
au  voyage  de  Madame  Royale.  A  cet  effet,  il  en- 
voyait des  ordres  à  M.  de  Razomowski,  son 
ambassadeur  à  Vienne.  Mais  il  ne  voulait  prendre 
à  sa  charge  ni  les  frais  du  voyage  de  la  reine  et  de 
sa  nièce,  ni  ceux  de  leur  entretien  à  Mitau.  Il 
laissait  au  roi  le  soin  d'y  pourvoir. 

Cette  décision  éloignait  encore  la  réalisation  des 
vœux  de  Louis  XVII I.  L'infortuné  prince  se  déci- 
dait alors  à  implorer  l'assistance  de  l'empereur 
d'Autriche.  Il  ne  recueillait  qu'un  refus.  Après  de 
longs  pourparlers,  il  parvenait  enfin  à  faire  décider 
par  la  cour  de  Vienne  qu'avant  de  partir.  Madame 

exti'èiiK'  cii-i-oiispection  que  le  roi  uJjsei'vc  (jul-  ci-  j»'iiiiu  prince 
plein  d'ardeur  et  de  volonté,  servant  Sa  Majesté  Impériale  avec 
le  plus  grand  zèle,  ne  pourra  se  soutenir  à  Tarniée  avec  ce 
traitement  et  le  roi  ose  espérer  que  Sa  Majesté  Impériale  dai- 
gnera le  traiter  aussi  favorablement  que  Mgr  le  duc  de  Bour- 
bon. »  Il  est  dit  dans  la  même  note  :  «  Les  malheurs  de  Témi- 
gration  et  la  cherté  delà  vie  en  Courlande  causant  un  embarras 
toujours  croissant  dans  les  finances  du  roi,  Sa  Majesté. Impé- 
riale l'Empereur  est  suppliée  d'exciter  de  nouveau  par  ses 
ambassadeurs,  les  différentes  puissances  à  imiter  le  noble 
exemple  qu'il  a  donné  à  l'Europe.  L'Angleterre,  le  Portugal  et 
la  Porte  ottomane*  particulièrement  ne  se  refuseront  pas  sans 
doute  à  soutenir  dans  l'infortune,  la  famille  royaU'  dont  la 
princi)»ale  parti»^  va  se  trouver  réunie  :'i  Mitan.  » 
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Royale  toucherait  partie  des  intérêts  qui  lui 
seraient  dûs  au  moment  de  son  départ,  par  l'em- 
pereur dépositaire  de  sa  fortune  et  que  ce  premier 
versement  aiderait  à  défrayer  son  voyage.  «  Quant 
à  la  reine,  écrivait  Saint-Priest  à  Thauvenay,  je 
ne  sais  comment  elle  fera,  car  le  roi  n'a  pas  un 
sol  à  envoyer  pour  la  route.  Si  le  banquier  (1(^ 
(îènes  ne  fournit,  elle  sera  forcée  de  demeurer  à 
Hudweiss  et  y  sera  réduite  aux  expédients.  » 

Par  suite  de  ces  douloureux  incidents  et  maloré 
c«^  {[ue  le  tzar  avait  promis,  Louis  XVIII  allait 
soupirer  durant  de  longs  mois  encore  après  \o 
honheur  de  voir  réunis  àlui  sa  femme  et  sa  nièce. 
«  En  ce  pays,  remarquait  mélancoliquement 
Saint-Priest,  les  promesses  sont  rarement  ou  len- 
tement effectuées.  » 

Ce  furent  là  les  plus  graves  préoccupations  de 
l'année  1798.  En  s'écoulant,  elle  ne  fit  qu'accen- 
liUM*  les  difficultés  de  la  position  du  roi.  Saint- 
Priest  attribuaitcesdiffu^ultés  à  l'absence  de  toute 
communication  politique  avec  l'empereur  de  Rus- 
sie, (^ette  communication  n'existait  pas.  «  C'est 
en  vain  ([ue  j'ai  cherché  à  l'établir  à  Pétersbourg. 
Elle  a  inspiré  tant  de  défiance  que  sans  autre 
laçon,  on  m'a  dit  que  ma  présence  faisait  ombrage 
à  l'empereur  et  qu'il  serait  bon  que  je  partisse 
l)our  Mitau.  »  11  semblait  donc  que  le  roi  ne  fût 
venu  en  Russie  que  ])our  y  subirdes  humiliations. 
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S'il  voulait  s'occuper  de  l'armée  de  Coudé,  il  lui 
était  objecté  «  que  l'empereur  qui  a  pris  le  corps 
de  Coudé  à  sou  service  n'euteud  pas  que  le  roi 
s'en  mêle.  »  Si  quelqu'un  de  ses  partisans  retenu 
longtemps  loin  de  lui  désirait  le  voir,  il  fallait  de 
laborieuses  démarches  auprès  de  la  cour  impé- 
riale pour  ouvrir  au  nouveau  venu  le  territoire  de 
l'empire.  La  difficulté  d'en  sortir  n'était  pas 
moindre  que  celle  d'y  entrer.  Un  passeport, 
même  quand  le  roi  le  sollicitait,  ne  s'obtenait 
qu'après  des  démarches  réitérées  et  quelque- 
fois pas  du  tout.  Non  seulement,  le  roi  n'était 
pas  libre  de  recevoir  qui  bon  lui  semblait,  mais 
il  arrivait  qu'à  son  insu,  presqu'en  se  cachant 
de  lui,  le  tzar  mandait  quelque  Français  recom- 
mandé par  l'un  des  ambassadeurs  de  Russie  à 
l'étranger  comme  pouvant  fournir  d'utiles  rensei- 
gnements. C'est  ainsi  qu'un  certain  chevalier  de  la 
Garde*,  se  disant  renseigné  sur  l'état  des  esprits 
en  Vendée,  était  appelé  à  Saint-Pétersbourg  sans 
que  le  roi  eût  été  consulté  et  revenait  ensuite  à 
Mitau  où  on  le  connaissait  peu,  imposé  à  la  con- 

1.  Ce  voyage  du  chevalier  de  la  Garde  est  un  de  ces  (''pi- 
sodes  sur  lesquels  l'absence  de  documents  empêche  de  faire 
la  lumière.  La  Garde  paraît  être  allé  à  Saint-Pétersbourg 
de  son  propre  gré  et  y  avoir  produit  peu  d'effet.  Sa  mission 
assurément  n'eut  pas  de  suite.  En  passant  à  Hambourg,  il  on 
raconta  les  incidents  à  Mourawief  et  lui  communiqua  ses 
instructions,  —  ce  que  Saint-Priest  appela  une  «  commnnicîi- 
tion  criminelle  ». 
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fianro  de  Louis  XVIII,  par  raocueil  même  qu'il 
avait  reçu  chez  les  ministres  de  l'empereur. 

Des  procédés  si  choquants  arrachaient-ils  quel- 
que plainte  au  proscrit,  on  lui  rappelait  durement 
qu'il  n'était  qu'un  monarque  sans  puissance, 
accueilli  par  pitié,  obligé  par  conséquent  de  subir 
en  silence  le  traitement  qu'on  jugeait  bon  de  lui 
infliger.  Il  existe  au  dossier  de  la  correspondance 
générale  une  lettre,  en  date  de  8  novembre  1798, 
qui  éclaire  du  jour  le  plus  instructif  la  situation 
du  roi  de  France  à  cette  époque  et  révèle  en  même 
temps  que  son  état  d'esprit,  la  rigueur  qu'apportait 
le  tzar  dans  ses  rapports  avec  lui.  «  Voire  Majesté 
Impériale  me  dit  qu'elle  a  rempli  ses  engagements 
avec  moi.  Ma  reconnaissance  ne  se  borne  pas  à  lui 
rendre  ce  témoignage;  je  lui  dis,  à  elle-même,  je 
dirais  à  toute  la  terre  qu'elle  ne  me  devait  rien, 
qu'elle  a  tout  fait  pour  moi  elles  miens;  mais 
j'ose  ajouter  qu'il  est  de  sa  bienfaisance,  de  l'inté- 
rêt qu'elle  a  toujours  pris  aux  malheurs  de  mon 
royaume,  à  ceux  de  ma  famille  et  aux  miens,  que 
je  puisse  dans  l'asile  qu'elle  m'a  donné,  vaquer  à 
mes  affaires  par  des  communications  libres  et 
personnelles  avec  mes  agents.  Je  réponds  d'eux 
et  de  leurs  principes;  ils  seront  toujours  sous  mes 
yeux  et  ils  ne  quitteront  Mitau  que  pour  sortir 
des  États  de  Votre  Majesté  Impériale. 

»  Dnns  nu  moment  où  In  Providence  semble 
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ouvrir  la  voie  à  mon  rétal)lissement  sur  le  trône 
de  mes  pères,  lorsque  j'en  ai  l'espoir  le  plus  plau- 
sible qui  jamais  se  soit  offert  à  mes  yeux,  je  vou- 
drais déposer  dans  le  sein  de  Votre  Majesté  Impé- 
riale, le  détail  des  motifs  ([ui  fondent  cet  espoir, 
je  voudrais  demander  son  avis  et  surtout  ses  con- 
seils. Je  voudrais  que  cette  communication  de 
confiance  d'une  part,  de  lumières  et  de  ])uissa nce 
de  l'autre,  devint  à  jamais  la  hase  d'une  alliance 
indissoluble  entre  nos  deux  couronnes  et  que  mes 
successeurs  puissent  toujours  se  dire  :  Si  lagém''- 
rosité  de  Paul  P'  accueillit  Louis  XVIII  dans  ses 
malheurs,  ce  furent  ses  conseils  et  son  appui  ({ui 
en  hâtèrent  la  fin. 

»  Mais,  comment  entreprendre  par  écrit,  une 
pareille  communication  dont  les  détails  seraient 
immenses?  D'ailleurs,  dois-je  abuser  par  de  trop 
longues  lettres,  du  temi)s  précieux  de  Votre 
Majesté?  Cet  inconvénient  n'existerait  pas,  si 
j'avais  à  Saint-Pétersbourg  quelqu'un  de  capable 
de  rendre  compte  de  tout  à  Votre  Majesté  Impé- 
riale; c'est  encore  un  avantage  que  j'ai  à  regretter 
et  si  Votre  Majesté  m'en  faisait  jouir,  ce  ne  serait 
l)as  la  moindre  des  obligations  dont  je  lui  serais 
redevable.  » 

Cette  lettre  resta  sans  réponse.  Le  tzar  ne  vou- 
lait pas  accorder  ce  qui  lui  était  demamlé.  Le  roi 
rencontra  les  mêmes  difficultés  iioiir  obtenir  des 
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passeports,  pour  maintenir  ses  relations  avec  ses 
aj^ents,  pour  les  faire  voyager,  pour  correspondre 
avec  eux.  De  même,  la  communication  politique 
avec  la  co-ur  de  Russie,  que  réclamait  Saint-Priest, 
no  fut  pas  établie.  Louis  XVIII  demeura  réduit  à 
formuler  en  de  longues  lettres  ses  réclamations 
et  ses  doléances,  à  étaler  sa  royale  misère,  à  sup- 
plier qu'on  lui  vint  en  aide.  A  la  fin  de  1708, 
repoussé  par  l'Europe,  séparé  de  ses  partisans,  il 
se  trouvait  à  Mitau  comme  dans  une  prison,  livré 
au  caprice  d'un  despote  fantasque  et  mobile,  dont 
les  actes  tour  à  tour  se  paraient  des  apparences 
du  génie,  ou  semblaient  émaner  d'un  fou  cou- 
ronné. 


CHAPITRE  X 


Traite  d'allifinco  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  —  Heureuse 
surprise  causée  à  Mitau  par  cet  événement.  —  Louis  XVIII 
se  croit  au  moment  de  rentrer  en  France.  —  Ses  demandes 
aux  gouvernements  alliés.  —  Il  charge  d'Avaray  d'aller  les 
exposer  au  tzar. —  Accueil  humiliant  que  reçoit  d'Ataray. — 
Inutilité  de  ses  efforts  pour  arriver  au  tzar  et  au  comte  Ros- 
topchin.  —  Ses  démêlés  avec  le  comte  de  Goblenz.  —  Il  repart 
abreuvé  d'affronts.  —  Paul  I"  las  des  exigences  de 
Louis  XVIII.  —  Premières  victoires  des  alliés  en  Italie.  — 
lîruyante  arrivée  de  la  reine  à  Mitau.  —  Mariage  de  Ma- 
dame Rovale.  —  Fin  de  la  seconde  coalition. 


Au  milieu  de  si  poignantes  tristesses,  éclata 
brusquement,  dans  les  premiers  jours  de  1799, 
une  nouvelle  inattendue  et  rassurante.  Après  s'être 
longtemps  refusé  à  intervenir  dans  les  alTaires  de 
France,  Paul  I",  changeant  soudain  de  tactique, 
venait  de  céder  aux  obsessions  de  l'Angleterre  et 
de  conclure  avec  cette  puissance  un  traité  d'al- 
liance offensive  contre  la  République  française. 
Aux  termes  de  ce  traité,  la  cour  de  Saint-Péters- 
bourg devait,  dès  le  printemps, mettre  ses  armées 
en  mouvement  et  la  cour  de  Londres  pourvoir  à 
toutes  les  dé])enses  de  l'expédition.  Le  mîtrécbnl 


l'ENDANT    LA    UÉVOLUTIOX  15/ 

Soiivarof,  tenu  eu  disgrâce,  depuis  la  uiort  de 
Catheriue,  était  rappelé  auprès  du  tzar,  recevait 
le  commandement  des  troupes  impériales.  On 
plaçait  sous  ses  ordres  le  général  Rimski-Korsa- 
kof.  La  guerre  devait  être  portée  à  la  fois  en  Italie 
et  en  Suisse.  La  Russie  s'était  en  outre  engagée  à 
unir  ses  elforts  à  ceux  de  l'Angleterre,  en  vue 
d'entraîner  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  la  nou- 
velle coalition.  Le  prince  de  Coudé,  qui  avait 
rejoint  sa  petite  armée  cantonnée  à  Dubno,  dans 
la  Pologne  russe,  était  invité  à  se  rendre  à  Cons- 
tance pour  prendre  part  aux  opérations  qui  se  pré- 
paraient. 

La  longue  négociation  qui  avait  précédé  et 
amené  ces  grands  résultats  durait  depuis  plus 
d'une  année; mais  elle  était  demeurée  secrète.  Le 
roi  n'en  recevait  connaissance  qu'en  apprenant 
({u'elle  venait  d'aboutir.  Ce  fut,  on  peut  le  croire, 
une  surprise  heureuse  pour  la  petite  cour  de  Mi- 
tau,  et  sur  son  horiiion  assombri,  une  éclaircie 
toute  ensoleillée.  L'événement  ressuscitait  les 
espérances  du  roi,  électrisait  les  courages  au- 
tour de  lui.  Il  coïncidait  avec  des  offres  de  con- 
cours faites  par  trois  généraux,  précédemment  au 
service  de  la  république,  Dumouriez,  retiré  dans 
le  Schleswig,  Pichegru  et  Willot  arrivés  en  An- 
gleterre après  s'être  enfuis  de  Cayenne.  Il  coïnci- 
dait aussi  avec  des  propositions  encore  assez  cou- 
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fiises,maiseiicoi.irageantes,apportées  à  Hambourg, 
au  nom  de  Barras^ 

De  nouveau,  Louis  XVIII  se  llattait  de  la  certi- 
tude qu'il  touchait  au  terme  de  ses  maux.  Le 
désir  de  jouer  un  grand  rôle  se  réveillait  dans  son 
cœur.  Quelque  inquiétude  qu'il  éprouvât,  en  cons- 
tatant (|ue  les  énergiques  décisions  prises  par 
Paul  I",  l'avaient  été  à  son  insu,  il  ne  pouvait 
croire  qu'elles  seraient  exécutées,  sans  qu'il  fût 
appelé  à  participer  à  leur  exécution. 

Dans  sa  pensée,  pour  assurer  en  France  un 
favorable  accueil  aux  armées  alliées,  il  importait 
({u'elles  y  fussent  précédées  d'une  déclaration  des 
puissances,  portant  qu'elles  répudiaient  toute 
idée  de  conquête  et  ne  faisaient  laguerrequ'àl'eflVt 
de  rétablir  le  roi  sur  son  trùne.  Cette  déclaration 
devait  être  appuyée  par  sa  présence,  par  celle  de 
son  drapeau  à  l'avant-garde  de  la  coalition.  A  dé- 
faut de  lui,  un  prince  de  son  sang  devait  le  repré- 
senter. Il  souhaitait  encore  qu'au  préalable,  ses 
agents  dans  les  capitales  de  l'étranger,  fussent 
couverts  par  la  protection  des  ambassadeurs  et 
ministres  de  Russie,  afin  qu'il  ne  pût  exister  au- 
cun doute  sur  les  vues  du  tzar.Commeilsemblait 
nécessaire  que  l'entrée  des  allliés  sur  le  territoire 

1.  Les  doiiiarciies  des  trois  généraux  et  l'intrigue  Barras 
seront  uUérieurement  racontées  d'après  les  documents  inédits 
qui  sont  en  ma  ijossession. 
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Iraiiçais  lut  facilitéepar  lesiiisurrectioiis  de  l'iiité- 
rieiir,  le  roi  était  d'avis  que  les  cabinets,  formant 
la  coalition,  devaient  accorder  un  concours  eltec- 
tif  aux  tentatives  des  royalistes  surtousles  points 
où  elles  se  produiraient  et  particulièrement  en 
Vendée.  Enlin,  comme  suprême  manifestation  de 
la  [)rotection  accordée  par  l'empereur  de  Russie  à 
la  maison  de  France,  le  roi  voulait  que  le  mariage 
de  la  lille  de  Louis  XVI  avec  le  duc  d'Angoulème, 
lût  célébré  au  moment  même  où  éclaterait  la 
guerre,  et  que  la  nouvelle  en  fût  ré])andue  en 
France  par  les  soins  des  alliés. 

Ces  idées,  loin  d'être  nouvelles,  s'étaient  déjà 
produites  sous  des  formes  diverses.  Les  circons- 
tances contraires  avaient  empêché  qu'il  y  fùl. 
donné  suite.  Elles  reprenaient  maintenant  leur 
importance.  La  résolution  du  tzar  leur  im])ri- 
mait  une  pressante  actualité.  Mais  pour  les  expri- 
mer utilement  à  Saint-Pétersbourg,  la  corresi)on- 
dance  était  insuftisante.  Elles  ne  pouvaiejit  être 
exposées  et  défendues  que  par  un  personnage 
étroitement  associé  à  la  pensée  du  roi,  Saint- 
Priest  ou  d'Avaray. 

Saint-Priest,  rebuté  par  les  déceptions  de  son 
précédent  voyage,  refusa-t-il  de  se  rendre  à  Saint- 
Pétersbourg?  Allégua-t-il  qu'après  trois  missions 
remplies  par  lui  près  de  la  cour  de  Russie,  il  avait 
le   droit   d'en    décliner   une   quatrième?   Est-ce 
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d'Avaray  au  contraire,  (|ai,  prenant  ombrage  du 
crédit  de  Saint-Priest  et  confiant  dans  ses  talents 
diplomatiques,  demanda  la  préférence  au  roi  tou- 
jours empressé  à  lui  fournir  l'occasion  de  se  dis- 
tinguer? C'est  ce  que  le  silence  des  documents  ne 
permet  pas  de  préciser.  Ce  qu'ils  établissent,  c'est 
(|ue  d'Avaray  partit  le  11  février,  accompagné  de 
l'abbé  Delamarre,  un  agent  royaliste  accidentelle- 
ment à  Mitau.  En  présentant  son  favori  au  tzar 
dans  une  lettre  autographe  qui  le  qualiliait((  comte 
d'Avaray,  maréchal  de  camp,  capitaine  de  mes 
gardes  »,  le  roi  disait  :  «  C'est  lui  qui  m'a  tiré  do 
captivité  et  depuis  ce  temps,  il  n'a  cessé  par  son 
zèle  et  ses  autres  bonnes  qualités,  dejustiller  l'ami- 
tié et  la  confiance  que  je  lui  porte.  » 

Après  la  brutale  expulsion  qui,  au  commence- 
ment de  1801,  par  l'hiver  le  plus  rigoureux,  jeta 
hors  de  Russie,  la  famille  royale  réfugiée  à  Mitau, 
il  n'est  pas  dans  l'histoire  de  l'émigration  d'épi- 
sode plus  lamentable  que  ce  voyage  de  d'Avaray. 
La  correspondance  permet  d'en  suivre  jour  \ydv 
jour  les  humiliantes  péripéties. 

Le  16  février,  d'Avaray,  arrivé  à  Saint-Péters- 
bourg, se  présente  chez  le  comte  Rostopchin,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  chez  le  prince  Kot- 
choubey,  vice-chancelier.  Il  n'est  reçu  ni  chez  l'un 
ni  chez  l'autre.  A  tous  deux,  il  laisse  un  billet*. 

1.  «  Le  comte  d'Avaray,  capitaine  des  gardes  de  Sa  Majesté 
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Kotclioiibey  ne  ré[)oiid  pas.Rostopcliiu  répond  le 
lendemain.  «  Il  le  prie  de  vonloir  bien  remettre  la 
lettre  dont  il  est  le  porteur  à  Mgr  le  chancelier 
prince  de  Bezborodko.SaMajestélmpérialerEm- 
pereur  ne  tardera  pas  à  donner  ses  ordres  relative- 
ment à  la  présentation  de  M.  le  comte  d'Avaray.  » 
Quand  d'Avaray  se  rend  chez  le  chancelier,  il  est 
froidement  accueilli.  Bezborodko  reçoit  la  lettre 
du  roi  «  Très  Chrétien  »,  promet  de  la  remettre  à 
remj)ereur,  mais  ne  prononce  pas  un  mot  qui 
puisse  donner  au  pauvre  ambassadeur  un  encou- 
ragement ou  une  espérance. 

D'Avaray  revient  mélancoliquement  «  à  son 
auberge  ».  On  l'y  oublie  pendant  cinq  jours.  La 
cour  est  tout  entière  aux  préparatifs  des  fêtes  qui 
vont  être  données  à  l'occasion  du  mariage  de  l'ar- 
chiduc Joseph  d'Autriche  avec  une  fille  du  tzar.  Ce 
jeune  prince  est  arrivé  àPétersbourg,sous  le  nom 
de  comte  de  Burgau.  Avec  sa  sœur,  dite  comtesse 
de  Rombeck,  il  est  descendu  chez  l'ambassadeur 
autrichien,  M.  de  Cobenzl.  Entre  le  palais  impé- 
rial et  l'hôtel  de  l'ambassade,  ce  ne  sont  qu'allées 
et  venues,  échange  de  visites,  réceptions  et 
diners.  Dans  ce  joyeux  mouvement,  personne  ne 

très  chréiieiiMt',  est  venu  pour  avoir  riioiiiieur  de  présenter  son 
respect  à  M.  de  Kotchoubey.  Il  est  porteur  d'une  lettre  du  roi 
son  maître pourSa  Majesté  Impériale  et  attend  les  ordresqu'elle 
daignera  lui  faire  donner  hôtel  de  Grodncj.  Samedi  Ô/IG février.  » 
Billet  analogue  laissé  chez  Rostopchin. 

11 
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suiige  à  d'Avaray.  11  n'ose  quitter  sa  chaiiiljre;  il 
s'y  morfond,  ne  connaissant  à  Saint-Pétersbourg- 
que  quelques  rares  Français.  La  Ferté,  qui  vient 
le  voir,  cherche  vainement  à  le  rassurer,  à  calmer 
les  s^isceptihilités  d'une  vanité  froissée. 

Le  21  février,  l'envoyé  du  roi  se  décide  à  se  rap- 
peler au  souvenir  de  Rostopchin.  11  écrit  une 
lettre  bien  humble,  dont  tous  les  termes  sont  pe- 
sés. Il  se  met  avec  conliance  sous  la  protection 
du  ministre,  lui  parle  avec  émotion  de  son  mal- 
heureux maître;  Rostopchin  se  laisse  toucher.  Il 
envoie  le  même  jour  un  avis  officiel,  i)ortant  que 
d'Avaray  sera  reçu  i)ar  l'empereur  le  dimanche 
suivant,  lly  joint  un  mot  de  sa  main  :  «  Vous  ne 
pouvez  pas  douter.  Monsieur  le  comte,  ni  de  l'in- 
térêt de  Sa  Majesté  Impériale  pour  tout  ce  qui  re- 
garde le  roi  votre  maître,  ni  du  plaisir  qu'il  aura  de 
vous  voir  dimanche.  Sa  Majesté  l'empereur  désire 
que  vous  demandiez  une  heure  à  M.  le  chancelier 
pour  converser  avec  lui  et  lui  exposer  l'objet  de 
votre  mission  qui  doit  être  d'une  très  grande  im- 
portance dans  un  moment  où  les  affaires  pren- 
nent une  tournure  qui  semble  mettre  une  lin  heu- 
reuse aux  malheurs  de  la  France.  » 

Ce  langage  rend  conliance  à  d'Avaray.  Le  di- 
manche, il  se  rend  au  palais  impérial.  A  peine 
distingué  au  milieu  des  courtisans,  il  est  présenté 
à  l'empereur  par  le  chancelier.  11  a  préparé  le  dis- 
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cours  qu'il  compte  tenir;  il  u'a  pas  le  temps  de  le 
prononcer.  Paul  P'  lui  adresse  un  compliment 
flatteur;  par  un  retour  sur  Fépoque  où  d'Avaray 
contribua  à  faire  sortir  de  Paris  le  comte  de  Pro- 
vence, il  rend  hommage  à  sa  fidélité;  puis  il  s'éloi- 
gne avant  que  d'Avaray  ait  pu  placer  un  mot.    Sa 
physionomie  a-t-elle  déplu  au  tout-puissant  et 
bizarre  monarque?  On  ne  sait;  mais  il  ne  sera 
plus  admis  en  sa  présence;  c'est  avec  le   chance- 
lier qu'il  lui  est  enjoint  de  conférer.  A  l'exception 
du  chancelier,  aucun  personnage  de  la  cour  ne  le 
recevra.  Bezborodko  lui-même  ne  lui  accordera 
que  deux  audiences.  C'est  au  moyen  de  notes  en- 
voyées par  d'Avaray,  auxquelles  il  est  rarement 
répondu,  que  la  négociation  se  poursuit. 

ijuant  à  Rostopchiîi,  il  se  fait  invisible.  Vaine- 
ment, d'Avaray  assiège  sa  porte,  s'ingénie  à  trou- 
ver les  moyens  de  l'ouvrir,  elle  reste  close, 
«(  M.  de  Rostopchin  ayant  pour  principe  de  ne 
voir  pour  affaires  que  les  personnes  avec  lesquel- 
les il  se  trouve  en  relations  par  ordre  de  Sa 
Majesté  Impériale  l'empereur.  »  D'Avaray  se  plaint 
respectueusement  :  n  Comme  homme  du  roi,  ho- 
noré de  sa  confiance  et  chargé  d'une  mission 
agréée  par  Sa  Majesté  Impériale,  je  vous  ai  suffi- 
samment marqué.  Monsieur,  le  désir  extrême  de 
vous  entretenir  ;  j'ai  fait  plus,  comme  individu  et 
indépendamment  des  affaires  qui  m'amènent,  j'ai 
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clierclié  avec  empressement  roccasiou  de  vous 
voir  et  de  l'aire  ma  cour  à  Mme  de  Rostop- 
chin.  Il  m'a  été  facile  de  remarquer  que  j'avais  à 
respecter  des  motifs  de  circonspection  et  de  pru- 
dence, qui  mettaient  obstacle  à  mes  vœux.  » 

Il  renonce  à  arriver  jusqu'à  Rostopchin,   mais 
non  à  l'intéresser  à  ses  démarches.  Il  parvient  à 
obtenir  que  le  ministre  consente  à  remettre  ses 
notes  à  l'empereur,  à  les  appuyer  auprès  de  Bez- 
borodko,  mais  c'est  tout.  Il  continue  à  être  consi- 
gné. Il  ne  reçoit  que  de  rares  billets,  les  uns  révé- 
lant la  courtoisie,  les  autres  affichant  l'imperti- 
nence. S'il  écrit  que  «   c'est  une  cruelle    chose 
d'avoir  uniquement  à  traiter  par  écrit,   et  qu'il 
devient  souvent  impossible  de  s'y  soumettre  », 
on  lui  marque,  par  le  silence,  qu'il  a  déplu.  Si, 
pour  forcer  la  porte  rigoureusement  fermée,  il 
transmet  des  rapports  venus  de   France  que,  de 
Mitau,  le  roi  lui  a  envoyés  pour  faciliter  ses  dé- 
marches, on  objecte,  en  le  remerciant,   «   que 
toutes  ces  nouvelles  sont  déjà  parvenues  à  la  con- 
naissance de  Sa  Majesté  Impériale  l'empereur, 
soit  par  ses  ministres,  soit  par  les  employés  dans 
les  pays  étrangers  ». 

Ainsi,  peu  à  peu,  se  remplit  la  coupe  des  ?im  ères 
humiliations.  Une  dernière  avanie  est  réservée  à 
d'Avaray.  Les  ministres  étrangers  sont  invités  à 
dinar  chez  l'ambassadeur  d'Autriche,  à  la  table  du 
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comte  (le  Biirgau.  Quelques  Français,  notamment 
l'abbé  de  Tressan,  ont  été  admis  au  même  honneur. 
Le  représentant  du  roi  de  France,  a  la  douleur 
de  n'être  pas  compris  dans  cette  invitation.   Ses 
compatriotes  croient,  pour  ce  motif,  devoir  la  décli- 
ner, soit  qu'il  leur  présente  son  exclusion  comme 
une  offense  à  leur  commun  souverain,  soit  qu'eux- 
mêmes    aient    spontanément  ressenti  cette  in- 
jure. Quant  k  lui,  il  demande  «  comme  une  grâce 
lapermission  d'attendre, fût-ce  dansTantichambre, 
le  moment  où  il  pourra  être  admis  à  faire  sa  cour 
à  M.  le  comte  de  Burgau  ».  Mais,  le  comte  de  Go- 
benzl  l'accuse  d'avoir  provoqué  le  refus  des  invi- 
tés français,  parce  qu'il  n'en  faisait  pas  partie,  et 
accueille  sa  requête  de  telle  sorte  que  d'Avaray  se 
décide  «  à  lui  sauver  jusqu'à  l'inquiétude  de  ren- 
contrer à  sa  porte  un  Français  fidèle  ». 

D'ailleurs,  il  ne  se  résigne  pas  sans  bruit.  Il 
écrit  à  la  comtesse  de  Rombeck,  au princed'Auers- 
perg  qui  a  accompagné  l'archiduc  et  sa  sœur  à 
Saint-Pétersbourg.  Ses  lettres  sont  jugées  offen- 
santes pour  le  prince  autrichien.  Elles  font  scan- 
dale. Alors,  d'Avaray  écrit  à  Rostopchin  pour  se 
justilier.il  lui  raconteles  faits,  envoie  copie  de  ses 
lettres,  le  fait  juge  et  non  sans  amertume.  «  Sous 
les  yeux  du  plus  puissant  souverain  du  monde, 
qui  accueille  et  honore  la  fidélité  et  la  vertu 
malheureuse,  il  faudrait,  au  moins  en  apparence. 


in()  LKS   BOl'UhONS    ET    I.A    IIISSIK 

leur  porter  respect  et  particulièrement  à  une  éi)C)- 
que  où  tous  les  efforts  doivent  se  réunir  pour 
mettre  un  frein  au  triomphe  de  la  félonie  et  du 
crime,  ne  pas  couvrir  de  dédain  ceux  qui  profes- 
sent le  plus  haut  de  nobles  sentiments.  »  La 
lettre  est  longue;  elle  remplit  plusieurs  paoes 
d'une  écriture  fine,  serrée,  à  peine  lisible. 

Rostopchin s'impatiente  de  ce  verbiaoe.  Il  inflige 
une  dure  leçon  au  prolixe  représentant  du  roi  de 
France  :  «  Etant  obligé  par  les  affaires,  par  le 
mauvais  état  de  ma  santé  et  par  habitude,  de  res- 
ter la  plus  grande  partie  du  temps  chez  moi, 
je  n'ai  rien  su  des  bruits  que  l'on  a  fait  courir  sur 
votre  compte  et  dont  vous  avez  bien  voulu  me 
donner  connaissance.  Il  me  serait  impossible  de 
prendre  sur  moi  de  censurer  la  conduite  de 
M.  l'ambassadeur  comte  de  Gobenzl,  encore  moins 
de  la  lui  prescrire.  Je  me  borne  uniquement  à 
remplir  la  volonté  de  mon  maître,  en  évitant,  avec 
le  plus  grand- soin,  toute  occasion  où  je  ])ourrais 
être  pour  quelque  chose  sans  être  bon  à  rien.  » 

Ce  laconique  et  railleur  billet  parait  avoir  été  le 
couronnement  de  la  mission  de  d'Avaray.  Quel- 
ques jours  après  l'avoir  reçu,  il  quittait  Saint- 
Pétersbourg  sans  qu'il  eût  été  répondu  à  ses 
demandes.  Il  rentrait  à  Mitau,  il  la  fin  de  mars, 
le  cœur  ulcéré,  donnant  à  rire,  non  àSaint-Priest, 
qui  avait  l'âme  trop  haute  pour  se  réjouir  de  son 
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échec,  mais  aux  envieux  qu'il  devait  à  sa  longue 
faveur  dans  cette  petite  cour  «  où  l'intrigue,  la 
morgue  et  l'envie  trouvaient  le  loisir  de  s'exercer 
à  défaut  d'occupations  plus  nobles  \  -d 

Malgré  le  piètre  résultat  du  voyage  de  d' Avaray, 
le  roi  ne  renonça  pas  à  obtenir  satisfaction  sur  les 
divers  objets  énumérés  dans  les  notes  qu'avait 
inutilement  présentées  son  envoyé.  Il  écrivit  au 
tzar,  sollicitant  avec  instance  une  solution.  La 
lettre  qu'il  reçut  à  cette  occasion  se  ressentait  de 
la  mauvaise  humeur  dont  d' Avaray  venait  de  subir 
si  durement  les  effets.  Elle  prouvait  que  Paul  I" 
commençait  à  être  las  des  exigences  de  l'exilé  de 
Mitau.  Elle  révélait  que  s'il  entendait  contribuer 
à  son  rétablissement,  c'était  par  ses  propres 
moyens,  sans  avoir  à  tenir  compte  de  réclama- 
tions et  de  conseils  qu'il  jugeait  excessifs,  inu- 
tiles et  inconsidérés. 

((  Je  n'ai  pas  besoin  de  donner  à  Votre  Majesté, 
à  cette  occasion, de nouvelles^assurances de l'ami- 


1.  CeUo  appréciation  est  extraite  des  notes  du  baron  de 
Guilhermy,  publiées  par  ses  descendants,  sous  ce  \i\ve  :  Papien; 
dun  èmiqrè.  J'ai  eu  le  regret  de  relever  dans  ce  livre  diverses 
erreurs,  surtout  en  ce  qui  touche  le  séjour  de  Louis  XVIII  en 
Russie.  Elles  tiennent  à  ce  que  M.  de  Guilhermy,  apprécié  pour 
son  dévouement  et  son  caractère,  ne  fut  jamais  tenu  au  courant 
des  grands  projets.  A  Milan,  il  paraît  ne  les  avoir  connus 
que  par  les  propros  de  l'entourage  et  très  incomplèlement.  A 
Londres  où  il  fut  employé  à  distriJ)uer  des  secours  au  nom 
du  roi,  dans  ses  rapports  avec  le  duc  d'Orléans,  M.  de  Guil- 
hermy paraît  avoir  joui  d'une  faveur  plus  grande  qu'à  Mitau. 
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tié  et  de  l'intérêt  que  je  lui  porte.  La  part  que  je 
prends  dans  la  guerre  actuelle,  mes  armées  en 
mouvement,  les  peines  que  je  me  donne  pour 
armer  l'Europe  contre  vos  sujets,  ennemis  de  vos 
droits,  tout  doit  vous  prouver  combien  je  m'occupe 
de  votre  personne  et  combien  doivent  monter  les 
frais  de  mes  expéditions  par  terre  et  par  mer.  L'An- 
gleterre n'ayant  rien  fixé  pour  votre  traitement, 
il  faudrait  qu'elle  vous  l'assignât  de  son  propre 
mouvement  ou  d'après  la  lettre  que  Votre  Majesté 
m'a  communiquée,  écrite  par  elle  au  roi  d'Angle- 
terre. » 

Le  roi  dut  se  résigner  et  attendre  les  événe- 
ments. Ils  offrirent  d'abord  une  physionomie 
satisfaisante.  L'ouverture  des  hostilités  en  Italie 
fut  marquée  par  de  fréquents  et  importants  succès 
des  coalisés  *  .  Le  moment  parut  favorable  aux 
plus  ardentes  espérances.  La  cour  de  Mitau  alors 
seulement  goûta  un  peu  de  joie. 

En  même  temps,  les  dernières  difficultés  oppo- 
sées à  l'arrivée  de  la  reine  et  de  Madame  Royale 
étaient  enfin  levées.  L'empereur  de  Russie  avait 
donné  des  ordres  pour  que  le  voyage  des  princes- 
ses dans  ses  États  fût  entouré  non  des  mêmes 
honneurs  que  celui  de  Louis  XVIII,  mais  d'une 
égale  sûreté.  D'après  son  désir,  elles  devaient 
faire  route  incognito,  autant  que  possible,  à  deux 

1.  J'ai  appris  les  brillantps  victoirp^^  du  maréchal  de  Souvarof, 
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jours  do  distance  «  pour  la  facilité  des  chevaux». 
De  son  côté,  l'empereur  d'Autriche,  après  avoir 
consenti  à  ce  que  les  bans  dumariage  de  Madame 
Royale  fussent  publiés  à  Vienne,  avait  dit  à  La 
Fare:  «  Je  la  fais  conduire  à  la  frontière  ;  après 
quoi  c'est  votre  affaire  delà  fairearriver  à Mitau.  » 
Et,  dans  la  première  quinzaine  de  mai,  la  reine 
de  son  côté,  la  princesse  du  sien,  accompagnées 
par  un  petit  nombre  de  fidèles  serviteurs,  pou- 
vaient se  mettre  en  chemin. 

La  reine  arriva  la  première.  C'était  dans  la  soi- 
rée du  2  juin.  En  dépit  des  ordres  du  roi,  Mme  de 
Gourbillon,  à  sa  prière,  l'avait  accompagnée. 
Louis  XVIII  s'en  émut,  confiasonlégitimemécon- 
tentement  aux  autorités  russes  et  les  pria  d'inter- 
venir. Tandis  que  les  voitures  de  lafille  de  Savoie 
traversaient  la  ville  pour  se  rendre  au  château,  on 
vit  l'une  d'elles  se  détourner  et  aller  droit  à  la 
maison  du  gouverneur.  Dans  cette  voiture,  se 
trouvait  la  femme  de  chambre.  Chez  le  gouver- 
neur, on  lui  signifia  un  ordre,  en  vertu  duquel 
elle  devait  être  ramenée  àla  frontière.  Elle  poussa 


J'»^spère  que  Votre  Majesté  Impériale  ne  cunfondia  pas  mes 
félicitations  avec  toutes  celles  qu'elle  recevra  à  cette  occasion. 
Je  n'oublie  pas  ce  qu'elle  a  bien  voulu  me  mander  au  sujet  des 
premiers  succès  de  l'archiduc  Charles.  Mais  je  n'en  ai  pas 
besoin,  en  ce  moment,  pour  rendre  ma  joie  complète.  Il  me 
suftit  que  le  triomphe  soit  dû  aux  armes  de  Votre  Majesté  Im- 
périale. (Louis  XVIII  H  Paul  1"%  10  mai  1700.) 
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les  hauts  cris.  Debout  sur  le  perron  de  l'hôtel  du 
gouverneur,  elle  proférait  contre  le  roi  de  gros- 
sières inj  ures .  Lafoule  s'était  amassée,  commentait 
avec  passion  l'événement.  Cette  scène  scanda- 
leuse ne  prit  fin  que  par  l'incarcération  de  la 
Gourbillon  qui  fut,  dès  la  même  nuit,  conduite  à 
Vilna^ 

Pendant  ce  temps,  au  palais,  la  reine,  encore 
vêtue  de  ses  habits  de  voyage,  se  livrait  à  un  ac- 
cès de  violence  et  de  larmes,  refusant  d'entrer 
dans  ses  a  partements,  criant  qu'elle  voulait 
repartir  plutôt  que  de  rester  séparée  de  celle  à  qui 
If^  roi  faisait  remonter  à  tort,  disait-elle,  la  respon- 
sabilité de  la  mésintelligence  qui  avait  trop  long- 
temps régné  entr'eux.  Il  fallut  pour  l'apaiser  (fue 
Louis  XVIII,  faisant  acte  de  volonté  et  d'énergie, 
déclarât  qu'il  ne  la  laisserait  pas  repartir. 

L'arrivée  de  Madame  Royale,  qui  eut  lieu  le 
surlendemain,  effaça  la  douloureuse  impression 
causée  par  cet  événement.  Le  roi  s'était  porté  au- 
devant  de  sa  nièce,  sur  la  route  par  où  elle  était 
attendue.  Dès  qu'elle  l'aperçut,  elle  se  précipita 
hors  de  sa  voiture,  courut  vers  lui  et  se  jeta  à  ses 


1.  Internée  dans  un  couvent,  eUe  trouva  plus  tard  le  moyen 
d'en  sortir  et  de  gagner  Saint-Pétersliourg  où  elle  intrigua 
tant  et  si  bien  qu'elle  peut  être  considérée  comme  ayant  con- 
tribué à  l'expulsion  du  roi.  p]n  1804,  elle  était  à  Londres. 
^I.  de  Guilhermy  raconte  avoir  été  chargé  de  lui  porter  vingt- 
cinq  louis. 
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})ie(ls,  qiielcfue  elTort  qu'il  fit  pour  la  relever  et  la 
])resser  dans  ses  bras.  Jamais  depuis  son  départ 
de  Paris,  il  n'avait  ressenti  d'émotion  plus  pro- 
fonde et  plus  douce.  Le  maria^je,  depuis  si  long- 
temps projeté,  i)ouvait  être  enfin  célébré.  Il  le  fut 
le  10  juin,  dans  l'église  catholique  de  Mitau,  par 
le  cardinal  de  Montmorency.  Le  contrat  avait  été 
signé  la  veille.  Ce  même  jour,  la  duchesse  d'An- 
goulème  recevait  un  collier  en  brillants,  envoyé 
parle  tzar,  avec  une  lettre  de  félicitations  et  de 

VOMIX. 

A  cette  époque,  on  était  d'avis  à  Mitau  que  l'exil 
du  roi  ne  se  prolongerait  plus  longtemps.  On 
croyait  que  les  victoires  des  alliés  allaient  lui 
ouvrir  les  portes  de  son  royaume.  Mais,  cette 
croyance  devait  subir  le  même  destin  que  tant  d'au- 
tres illusions  caressées  par  les  émigrés,  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution.  L'année  n'était 
pas  encore  achevée  que  les  succès  des  soldats  de 
la  République  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie, 
brisaient  la  seconde  coalition  comme  avait  été 
brisée  la  première  .  Paul  T",  irrité  de  la  défaite  de 
ses  généraux,  qu'il  attribuait  non  à  l'intrépidité 
française,  mais  aux  mesquines  jalousies  de  l'Au- 
triche, rappelait  ses  armées,  abandonnait  le  corps 
de  Goiidé  et  se  retirait  de  la  triple  alliance. 

A  Paris,  Bonaparte,  revenu  d'Egypte,  s'empa- 
rait du  pouvoir  par  le  coup  d'État  de  brumaire,  se 
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proclamait  premier  Consul.  Après  tant  de  jours 
troublés  et  sanglants,  une  ère  d'ordre  et  de  sécu- 
rité s'ouvrait  pour  la  France,  tandis  que  pour  la 
cour  de  Mitau,  commençait  une  nouvelle  période 
d'isolement  et  de  misère,  de  tristesses  et  d'incer- 
titudes, d'anpjoisses  et  de  larmes. 


CHAPITRE  XI 


La  cour  de  Mitaii  au  commencement  de  1800.  —  La  vie  qu'on 
y  mène.  —  La  correspondance  royale.  —  Le  roi  veut  se 
rapprocher  de  son  royaume.  —  Questions  d'argent.  —  Le 
cérémonial  des  audiences.  —  Visites  reçus  à  Mitau.  — 
Départ  de  la  reine.  —  Heureuse  influence  de  la  duchesse 
d'Angoulême.  —  Réveil  inattendu  de  la  faveur  du  tzar. 


C'est  ainsi  qu'au  commencement  de  1800,  dans 
cet  écrasement  du  parti  royaliste,  végète  au  fond 
de  la  Russie,  la  cour  de  France,  pauvre  cour,  cour 
d'exilés,  importune  à  toute  l'Europe,  «  ambu- 
lante comme  un  nuage  et  où  il  s'élève  des  orages, 
avait  déjà  dit  trois  ans  avant,  un  contemporain, 
parce  que  pour  les  produire,  il  ne  faut  que  des  va- 
peurs ^  »  Qualifié  par  l'empereur  de  Russie  «  mon- 
sieur mon  frère  et  cousin  p,  désigné  par  les  au- 
tres princes  de  l'Europe  sous  le  nom  de  comte 
de  l'isle,  le  prince  de  cette  cour  n'est  pour  Fou- 
clié,  ministre  de  la  police  générale  de  Ronaparte, 
que  «  le  roi  de  Mitau  ».   C'est  à  Mitau,  en  effet, 

1.  Le  comte  de  Las  Cases  à  d'Antraigues,  21  juillet  l'9G. 
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SOUS  les  neiges  de  la  Russie,  qu'est  concentrée  la 
vie  du.parti  des  Bourbons. 

De  Mitau,  le  roi  dirige  le  personnel  de  ses 
agents,  grossi  chaque  jour  des  diplomates  de  ren- 
contre et  des  intrigans  qui  viennent  s'offrir, 
pour  la  plupart  gens  sans  scrupules,  étourdis  et 
légers,  dont  il  faut  le  plus  souvent  réparer  les  bé- 
vues et  dont  quelques-uns  se  transforment  aisé- 
ment en  espions  au  service  de  la  République.  De 
Mitau,  il  dicte  ses  ordres  Hux  agences  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Suisse,  foyers  d'intrigues  et  de 
sourdes  rivalités.  De  Mitau  enfin,  il  correspond 
avec  les  souverains  qu'il  sollicite  sans  cesse,  avec 
le  comte  d'Artois  réfugié  en  Angleterre,  avec  les 
princes  de  sa  maison,  les  Coudé,  les  d'Orléans  *. 

On  ne  reçoit  à  Mitau  d'autres  nouvelles  de 
France  que  celles  que, de  Hambourg,  envoie  Thau- 
venay.  Toute  la  correspondance,  les  rapports  des 
agents  passent  par  ses  mains.  Il  les  transmet  au 
cabinet  royal,  annotés,  commentés,  critiqués 
ou  approuvés.  C'est  par  son  intermédiaire  que 
l)arviennent  au  roi  les  offres  de  services  de  ceux 
qui  veulent  travailler  au  succès  de  la  cause  des 
Bourbons.  C'est  grâce  à  lui  que  les  rumeurs  qui 


1.  Ce  qui  reste  de  cette  volumineuse  correspondance  ne 
forme  pas  moins  de  cent  et  quelques  volumes  in-folio,  con- 
servés au  Dépôt  des  ali'aires  étrangères.  Il  y  en  a  tout  autan 
répandus     dans    les    divers    dépôts     d'archives    en    Europe. 
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(•irciik'iit  en  France  et  en  Europe  arrivent  à 
Mitau.On  eonnait  ainsi  les  projels  de  Dumouriez 
qui  rêve  une  descente  en  Normandie,  i)Ins  tard 
ceux  de  Pichegru  et  de  Willot  *  qui  se  flattent 
de  soulever  le  Midi  et  la  Franche-Comté.  Enfin, 
c'est  })ar  lavoiedeTlianvenay  que  le  roi  est  averti 
des  prétendus  desseins  de  B^irras,  lesquels  no 
tendent  à  rien  moins  qu'à  livrer  aux  royalistes 
la  garnison  de  Paris. 

Les  offres  analogues  sont  fréquentes,  car  les 
intrigants  sont  nombreux.  On  les  accueille  à  Mi- 
tau  avec  crédulité.  Elles yravivent les  espérances, 
y  déchaînent  les  illusions,  servent  de  prétexte 
aux  longues  lettres  que  le  roi  écrit  au  tzar  pour 
le  tenir  au  courant  de  ces  multiples  incidents. 

Pour  l'aider  dans  cette  tâche,  il  a  ses  deux  col- 
laborateurs :  le  comte  d'Avaray,  «  la  fleur  de  la 
petite  cour  de  Mitau  »,  le  comte  de  Saint-Priest. 
Ces  deux  personnages  s'aiment  peu,  se  jalousent, 
se  disputent  sa  faveur.  Saint-Priest  linit  toujours 
par  l'emporter,  ayant  pour  lui  ses  longs  services 
dii)loniatiques,  ses  anciennes  relations  avec  la 
plupart  des  hommes  d'État  étrangers,  sa  connais- 
sance des  cours  du  Nord.  <i  Dans  l'exil,  il  con- 
serve avec  une  froide  hauteur,  les  fornu^s  et  les 


1.  Voir  mon  piucluiiii  volume  :  Les  hourbuns  et  la  seconde 
coalition. 
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prétentions  d'nn  ministre  de  Versailles.  Il  n'en 
est  que  plus  déplacé  à  Mitau,  où  on  ne  l'aime  pas. 
Le  roi  lui-même  a  plutôt  l'air  de  le  craindre  ({ue 
de  l'aimer  i.  »  Il  travaille  tous  les  matins  avec  le 
prince,  qui,  à  son  insu,  soumet  ensuite  à  d'Ava- 
ray  les  résolutions  prises  en  commun. 

Les  lettres  aux  s.ouverains  sont  l'œuvre  person- 
nelle de  Louis  XVIII.  Il  les  rédige  après  en  avoir 
causé  avec  ses  conseillers.  Celles  qu'il  écrit  au 
tzar  sont  l'objet  de  longs  débats.  La  difficulté  de 
bien  vivre  avec  Paul  P',  ce  qu'on  lui  doit  déjà,  ce 
qu'on  attend  encore  de  sa  générosité  commande 
la  circonspection  dans  le  langage  autant  que  la 
prudence  dans  les  actes.  Le  roi  s'adresse Iréquem- 
ment  à  lui,  tantôt  pour  lui  communiquer  les  nou- 
velles qu'il  reçoit  du  dehors,  tantôt  pour  lui  sou- 
mettre les  projets  inspirés  par  les  événements, 
tantôt  entln  pour  appeler  sa  bienvaillance  sur  des 
intérêts  qu'il  a  à  cœur.  Toute  l'histoire  de  l'émi- 
gration de  1798  à  1801  tient  dans  cette  correspon- 
dance. Indépendamment  des  objets  énumérés  ci- 
dessus,  ce  sont  les  mouvements  de  l'armée  de 


1.  Mémoires  manuscrits  d'un  sénateur  russe, exilé  à  Mitau,  en 
1800,  communiqués  par  M.  Paul  de  Lilienfeld,  gouverneur  de 
Courlande.  Les  lettres  du  roi  au  tzar,  conservées  à  Moscou, 
sont  écrites  sur  du  papier  in-4"  de  fabriques  anglaise  et  hol- 
landaise. Elles  portent  en  filigrane  tantôt  une  fleur  de  lis, 
tantôt  la  figure  allégorique  d'une  fortune  debout  sur  un 
globe. 
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Coudé,  passée  à  la  solde  de  la  Russie,  qui  four- 
nissent matière  aux  lettres  du  roi,  le  mauvais 
vouloir  de  la  cour  de  Vienne,  les  échanges  de  dé- 
corations entre  Saint-Pétersbourg  et  Mitau,  les 
missions  successives  du  comte  d'Avaray,  du 
comte  de  Gossé-Brissac,  de  l'abbé  Edgewortli  de 
Firmon,  du  chevalier  de  la  Garde,  du  marquis  de 
La  Maisonfort  auj)rès  de  Paul  P'',  et  en  dernier 
lieu,  celle  du  vicomte  de  Garaman,  destinée  au 
dénoùment  le  plus  lamentable  *. 

Un  objet  sur  lequel  le  roi  revient  sans  cesse, 
c'est  le  désir  qu'il  nourrit  de  se  rapprocher  des 
frontières  de  France,  «  d'y  paraître  les  armes  à  la 
main.  »  Pour  réaliser  ce  désir,  il  sollicite,  a  de  fré- 
quentes reprises,  l'agrément  du  potentat  qui  dis- 
pose souverainement  de  son  sort  et  qu'il  appelle 

1.  DaiîîH  raunée  180(j,  reiiipereiu'  et  le  roi  échangèrent  leurs 
ordres.  L'empereur  envoya  le  grand  cordon  de  Saint-Andrc, 
la  grand'croix  de  Malte,  le  roi  celui  du  Saint-Esprit,  celui 
de  Saint-Lazare,  La  première  de  ces  décorations  fut  portée  à 
Saint-Pétersbourg  par  le  comte  de  Cossé  Brissac  et  l'abbé 
Edgeworth  de  Firmon.  Le  tzar  la  reçut  en  disant.  —  C'est  le 
souvenir  d'un  ami  malheureux.  Et  s'adressant  à  l'abbé  Edge- 
Avorth,  il  ajouta  :  —  Vous  êtes  pour  moi  un  être  bien  inté- 
ressant. Vous  me  rappelez  le  moment  où  vous  vous  êtes  tenu 
courageusement  au  pied  de  l'échafaud.  Je  remercierai 
Louis  XVIII  de  vous  avoir  choisi  pour  m'apporter  l'ordre  que 
j'ai  désiré  de  lui.  —  Les  hauts  personnages  des  deux  cours 
eurent  aussi  des  décorations.  J'ai  raconté  plus  haut  les  mis- 
sions de  d'Avaray  et  fait  allusion  à  celle  du  chevalier  de  la 
Garde.  On  lira  plus  loin  le  récit  de  Garaman.  Celle  de  La 
Maisonfort  eut  pour  objet  l'affain'  Barras.  11  en  sera  reparlé 
dans  les  volumes  qui  suivront  celui-ci. 

12 
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tour  à  tour  son  bienfaiteur,  son  sauveur,  sa  pro- 
vidence. Las  de  son  exil,  de  l'oisiveté  qui  lui 
pèse,  il  renouvelle  à  tout  instant  sa  requête.  Sa 
présence  à  la  tête  des  armées  étrangères,  rassure- 
rait ses  fidèles  sujets,  surtout  si  la  marche  de 
ces  armées  était  précédée  d'une  déclaration  por- 
tant que  les  puissances  coalisées  poursuivent 
non  la  conquête  de  la  France,  mais  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons.  «  Il  veut  trouver  dans  sa  pa- 
trie son  trône  ou  son  tombeau  K  » 

Ses  demandes  sont  jugées  inopportunes  à 
Saint-Pétersbourg  :  «  Que  l'intérêt  sincère  que  je 
porte  à  sa  personne  rassure  Votre  Majesté,  lui 
écrit  Pau  l'\  le  16  juillet  1799.  Quant  à  son  em- 
pressement de  se  présenter  en  France  à  la  tête 
d'une  armée,  croyez-moi,  il  n'en  est  pas  temps 
encore,  et  je  serai  le  premier  à  vous  proposer 
cette  démarche  aussitôt  que  l'heure  en  sera  arri- 
vée. »  Le  l*''  août  suivant,  l'impatience  du  tzar  se 
manifeste  plus  clairement  :  «  J'ai  vu  que  mes 

1.  «  J'osu  supplier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  lire  ces  dif- 
férentes pièces,  et  je  la  conjure  ensuite  au  nom  de  ma  recon- 
naissance et  de  notre  amitié,  de  se  mettre  un  instant  à  ma 
place.  Elle  jugera  si  ma  gloire,  si  mes  intérêts  les  plus  chers 
ne  me  commandent  pas  impérieusement  de  solliciter  avec  plus 
d'instance  que  jamais  d'être  rapproché  de  mon  royaume  et  du 
théâtre  de  la  guerre.  »  (Louis  XVIII  à   Paul  I",   août  1799.) 

i(  Votre  Majesté  Impériale  est  instruite  depuis  longtemps  de 
l'importance  que  j'attache  pour  le  succès  de  ma  cause  à  me 
rapprocher  des  frontières  de  mon  royaume  ;  il  est  plus  que 
temps  d'y  paraître  les  armes  à  la  main.  »  (30  avril  1800.) 
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conseils  n'ont  pas  le  don  de  persuader  Votre  Ma- 
jesté et  de  la  convaincre  de  la  force  de  l'intérêt, 
que  je  lui  porte.  Je  lui  ai  dit,  et  je  répète  encore 
qu'elle  doit  attendre  le  moment  favorable,  que 
c'est  moi  qui  lui  en  ferai  part,  et  qu'en  attendant, 
elle  doit  rester  à  Mitau  et  laisser  faire  les  puis- 
sances qui  tout  la  guerre  à  ses  sujets  ennemis, 
(rest  à  ceux-là  à  vous  offrir  la  couronne  qu'ils 
vous  ont  ravie  et  pas  à  Votre  Majesté  à  implorer 
leurs  bonnes  grâces.  Ce  n'est  pas  aux  armées  et 
aux  frontières  que  vous  devez  aller,  mais  droit 
à  Paris  de  Mitau,  si  la  Providence  voudra  le  per- 
mettre. » 

Les  questions  d'argent  tiennent  aussi  une 
grande  place  dans  la  correspondance  du  roi  de 
France  avec  l'empereur  de  Russie.  Presque  tou- 
jours résolues  par  la  générosité  de  ce  prince, 
dont  le  comte  de  Saint-Priest  dit  qu'il  ne  rappe- 
lait jamais  ses  bienfaits,  elles  renaissent  à  toute 
heure,  toujours  impérieuses. 

A  Mitau,  outre  le  logement  dans  l'ancien  pa- 
lais des  ducs  de  Gourlande,  le  roi  reçoit  du  gou- 
vernement impérial  six  cents  mille  francs  par  an. 
Mais  cette  somme  ne  représente  qu'une  partie  de  ce 
que  les  émigrés  coûtent  au  trésor  russe.  L'armée 
deGondé,les  cent  gardes  du  corps  attachés  à  la  per- 
sonne du  roi,  sont  à  la  solde  de  la  Russie.  Investis 
de  grades  honoraires,  le  duc  d'Angouléme  et  le 
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duc  de  Berry  reçoivent  un  traitement  effectif.  Un 
grandnombre  de  gentilshommes  français  sont  de- 
venus officiers  ou  fonctionnaires  du  tzar.  Dautres 
touclient  des  pensions,  ou  même  ont  été  mis  en 
possession  de  vastes  domaines  peuplés  de  pay- 
sans. Le  représentant  de  Louis  XVIII  à  Saint- 
Pétersbourg  est  payé  sur  la  cassette  impériale. 
Touteslesfois  que  Paul  P'mandeunFrançaisprès 
de  lui  ou  en  accueille  un  présenté  au  nom  du  roi, 
il  lui  accorde  toujours,  sous  forme  pécuniaire,  un 
témoignage  de  sa  faveur. 

La  pension  servie  à  Louis  XVIII  ne  représente 
donc  qu'une  infime  part  des  charges  que  rémigra- 
tionimpose  à  la  Russie.  Elleestloin  decouvrirles 
dépenses  auxquelles  le  roi  est  tenu  de  pourvoir. 
Elle  se  grossit,  il  est  vrai,  d'un  revenu  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs,  servi  annuellement  par  l'Es- 
pagne, d'une  autre  rente  que  la  cour  de  Madrid 
fait  à  la  reine,  et  dont,  quand  celle-ci  vit  près  de 
son  époux  ,  elle  lui  abandonne  la  presque  totalité. 
Mais  ces  ressources  sont  peu  de  chose,  en  pré- 
sence des  misères  que  le  roi  doit  secourir. 

La  plupart  de  ses  lettres  n'ont  d'autre  cause 
que  sa  détresse  ^  Il  y  énumère  ses  charges,  y 
trace  le  tableau  de  sa  pauvreté,  y  sollicite  de  nou- 
veaux secours,  en  supliant  le  tzar  d'intercéder 

1.  Voir  aux  pièces  justiticatives  G. 
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pour  lui,  auprès  de TAngleterre,  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriclie.  Humble  est  sou  langage.  Poussé 
par  le  besoin,  il  abdique  sa  dignité,  la  fierté 
de  sa  race.  Les  souffrances  de  l'exil  rehaussent 
rarement  le  prestige  des  princes.  Ses  sollicita- 
tions restent  vaines.  L'Autriche  s'enferme,  de 
plus  en  plus,  dans  une  attitude  malveillante, 
s'obstine  à  ne  pas  répondre.  La  Prusse  allègue 
qu'elle  a  donné  de  nombreuses  preuves  de 
son  dévoûment  aux  Bourbons.  Quant  à  l'Angle- 
terre, elle  rappelle  qu'elle  sert  une  pension  au 
comte  d'Artois,  à  ses  fils,  aux  princes  d'Orléans, 
aux  Coudés,  aune  infinité  d'autres  émigrés,  les- 
quels sont  en  si  grand  nombre  que,  pour  le  paie- 
ment de  ces  redevances  mensuelles,  il  a  fallu 
constituer,  à  Londres,  des  bureaux  uniquement 
chargés  d'en  assurer  le  service.  «  Le  hasard  m'a 
fait  voir  une  lettre  de  Mitau,  qu'écrit,  en  mai  1800, 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  un  agent  fran- 
çais. Elle  respire  le  découragement.  On  y  déplore 
surtout  le  délabrement  des  finances  royales.  Les 
difficultés  pécuniaires  sont  telles  qu'on  n'a  pu  en- 
voyer encore  la  reine  aux  eaux  de  Pyrmont  \  »  Et 
c'est  vrai. 

Il  ne  serait  pas  impossible  à  Louis  XVIII  de 


1.  Pyrmont,  petite  ville  allemande,  poss«Hle  des  sources 
ferrugineuses  déjà  réputées,  au  xvii'  siècle.  La  plupart  des 
princes  allemands  y  passaient  l'été. 
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proportionner  ses  dépenses  à  ses  revenus.  Mais 
il  faudrait  pour  cela  licencier  sa  maison,  dépouil- 
ler la  dignité  royale  de  ce  qui  lui  reste  de  ses 
splendeurs  passées,  supprimer  la  charge  de  grand 
aumônier,  remplie  par  le  cardinal  de  Montmo- 
rency, qu'assistent  trois  aumôniers  ordinaires, y 
compris  l'abbé  Edgeworth,  confesseur  de  Sa  Ma- 
jesté, éloigner  le  comte  de  Saint-Priest,  premier 
ministre  de  cette  petite  cour,  le  comte  d'Avaray, 
capitaine  des  gardes  du  corps,  les  ducs  de 
Fleury,  de  Duras,  de  Villequier,  gentilshommes 
de  la  chambre,  le  comte  des  Gars,  premier  maî- 
tre d'hôtel,  le  duc  de  Giiiche,  le  duc  de  Piennes, 
le  marquis  de  Jaucourt,  le  comte  de  La  Chapelle, 
qui  vivent  dans  l'entourage  du  roi  et  qu'il 
emploie  à  des  missions  de  confiance;  il  faudrait 
supprimer  aussi  la  maison  de  la  reine,  celle  de  la 
duchesse  d'Angoulème,  où  l'on  compte  le  duc  et 
la  duchesse  de  Sérent,  la  comtesse  de  La  Tour 
d'Auvergne,  la  comtesse  de  Ghoisy,  le  marquis  de 
Nesle  *  ;  il  faudrait  licencier  enfin  un  trop  nom- 
breux personnel  de  domestiques,  qui  grève  lour- 
dement le  maigre  trésor  royal,  et  en  tête  duquel 
se  trouvent  Hue  et  Gléry.   Mais  sa  cour,  qu'il 


1.  Il  fui  brusquement  renvoyé  en  1800,  probablement  pour 
avoir  écrit  au  tzar,  en  faveur  de  Mme  de  Gourbillon.  La 
lettre  par  laquelle  le  roi  fait  connaître  à  Paul  T"''  son  expul- 
sion, est  mystérieuse  autant  que  sévère. 
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juge  réduite  au  strict  nécessaire,  semble  à  Louis 
XVIII  aussi  indispensable  à  sa  orandeur  que  la 
pompeuse  étiquette  qu'il  se  plaît  à  y  main- 
tenir. 

C'est  après  la  messe  qu'il  donne  audience.  A 
la  porte  de  son  cabinet,  se  tiennent,  l'épée  nue, 
deux  gardes  du  corps,  chevaliers  de  Saint-Louis. 
Le  gouverneur  de  Courtaude  présente  le  visiteur 
au  gentilhomme  de  service,  qui  l'introduit  auprès, 
du  prince.  Le  roi  porte  ordinairement  un  habit 
bleu,  à  collet  rouge.  Affable  est  son  accueil.  Il  s'é- 
nonce bien,  parle  avec  la  même  facilité  le  latin,  le 
français,  l'anglais  et  l'italien.  S'il  retient  le  visi- 
teur à  dîner,  celui-ci  est  placé  à  côté  du  duc  d'Au- 
goulême,  assis  lui-même  près  du  roi,  et  «  qui  ne 
trouve  rien  à  dire  malgré  le  désir  qu'il  paraît  en 
avoir  ».  A  la  droite  de  la  duchesse  d'Angoulème, 
prend  place  le  cardinal  de  Montmorency,  très 
sourd,  «  n'entendant  rien,  parlant  peu,  mais 
mangeant  d'un  grand  appétit  ». 

Le  roi  aime  à  entretenir  ses  invités  des  mal- 
heursde  son  frère.  Ilmontre,nttendri,«le  dernier 
billet  que  la  reine  Marie-Autoiuette  lui  écrivit  du 
Temple  et  le  cachet  de  Frauce,  qu'un  hasard  a 
mis  dans  ses  mains  ». 

Le  soir,  on  installe,  comme  à  Versailles,  le  jeu 
du  roi.  C'est  ordinairement  le  duc  d'Angoulème 
qui  tient  les  cartes  contre  son  oncle.  Quand  c'est  à 
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lui  de  les  donner,  il  se  lève,  et  reste  debout  en  les 
distribuant. 

Les  distractions  de  la  cour  de  Mitau  ne  vont 
guère  au-delà  de  ces  réunions.  Dans  la  journée, 
une  promenade  en  voiture,  quelques  visites  cliez 
les  châtelains  des  environs;  le  soir,  le  thé  chez  la 
duchesse  de  Guiche  :  «  Lestasses  sont  enfaïence, 
la  théière  en  étain.  La  gène  règne  dans  les  fi- 
nances; mais  les  grâces  embellissent  la  détresse.  » 

Quelquefois,  c'est  un  haut  personnage  qui  pas- 
se par  Mitau,  le  grand-duc  Constantin,  second 
fils  du  tzar,  le  maréchal  Souvarof  S  .vieux  et  ma- 
lade, des  diplomates  étrangers,  quelque  émigré 
mandé  par  l'empereur,  ou  même  des  espions  et 
des  aventuriers  qui  pénètrent  en  Russie,  en  trom- 
pant la  surveillance  rigoureuse  exercée  aux  fron- 
tières. Certaines  de  ces  visites  réveillent  les  es- 
poirs du  roi,  celle  de  Dumouriez,  celle  du  major 
Romanzof,23  mai  1799,  qui  porte  au  tzar,  la  nou- 
velle d'une  victoire  de  Souvarof  sur  Moreau. 

Dumouriez,  Pichegru,  Willot  se  jetant  en  Fran- 
ce, y  rallumant  la  guerre  civile,  tandis  que  les  ar- 
mées coalisées  envahiront  le  territoire,   c'est  en 

1.  Le  maréchal  Souvarof  passa  deux  fois  à  Mitau^en  1799,  en 
allant  prendre  le  commandement  des  armées  coalisées,  en 
1800,  lorsque  le  tzar,  après  Zurich,  rompit  l'alliance.  La  première 
foig,  Saint-Priest  étant  allé  le  voir  fut  reçu  à  la  portière  de  la 
voiture  du  vieux  soldat.  La  seconde  fois,  Souvarof  passa  sans 
s'arrAter,  ni  voir  personne.  Il  était  malade  et  découragé. 
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1800,  le  rêve  auquel  le  voyage  en  Russie  du  vain- 
queur (le  Jemmapes  va  donner  un  commence- 
ment de  réalité,  mais  qui  ne  se  réalisera  pas  plus 
que  tant  d'autres,  où  se  révèlent  les  naïves  illu- 
sions de  Louis  XVIII  et  de  ses  agents.  L'espoir 
d'acheter  Barras  d'abord,  Bonaparte  ensuite,  est  un 
de  ces  rêves  sans  lendemain.  C'est  pitié  de  suivre 
les  vaines  négociations  qui  s'engagent  sur  ces  chi- 
mères. 

Depuis  son  arrivée  à  Mitau,  le  roi  n'a  goûté 
qu'une  joie  complète  et  sans  déception,  le  ma- 
riage de  ((  ses  enfants.  »  Quant  à  la  reine,  sa  pré- 
sence n'a  fait  qu'accuser  le  dissentiment  qui  existe 
entre  les  deux  époux,  par  suite  du  fâcheux  carac- 
tère de  la  femme  et  de  l'influence  qu'exerce  sur  elle 
Mme  de  Gourbillon.  Le  roi  n'a  pas  voulu  tolérer 
«cette  intrigante  »  dans  sa  maison.  Il  l'a  chassée. 
La  reine  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  ce  qu'elle 
considère  comme  une  humiliation  ;  elle  ne  cesse 
de  s'en  plaindre  comme  elle  se  plaint  de  la  rigueur 
du  climat  de  Russie.  Au  mois  de  mars  1800,  le 
roi  consent  à  la  laisser  partir  pour  Pyrmont,  où 
elle  a  fait  un  premier  séjour  ^  .  Le  voyage, 
ajourné  par  suite  du  manque  d'argent,  ne  s'effec- 
tue qu'en  juin.  La  reine  part  avec  une  suite  con- 


1.  C'est  lors  de  ce  premier  séjour  que  Breteuil,  qui  l'avait 
accompagnée,  écrivait:  «  Elle  n'en  a  pas  pour  deux  mois; 
mais,  il  faut  convenir  que  ce  ne  sera  pas  une  <,'rande   perte.  » 
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sidérable,  singulièrement  coûteuse  pour  des  exi- 
lés. La  saison  des  eaux  terminée,  elle  signifie  an 
roi  qu'elle  se  retire  dans  le  Holstein,  où  le  gou- 
vernement danois  lui  permet  de  résiderez  sans 
appareil  de  représentation  ». 

Cette  afTaire  a  causé  n  Louis  XVIII  d'irritants 
soucis.  La  liliale  sollicitude  de  la  duchesse  d'An- 
goulême  les  a  peu  à  peu  apaisés.  Cette  princes- 
se est  restée  seule  de  la  famille  royale  auprès  de 
lui.  Son  mari  et  le  duc  de  Berry  ont  quitté  Mitau 
autorisés  par  le  tzar,  le  premier  à  se  rapprocher  du 
théâtre  de  la  guerre,  le  second,  à  se  rendre  dans 
les  états  de  Naples,  où  il  cherche  une  alliance. 
Ces  départs  successifs  augmentent  la  tristesse  et 
l'isolement  des  augustes  proscrits,  sans  affaiblir 
leurs  espérances.  C'est  au  contraire  vers  ce  temps, 
que  le  roi,  poursuivant  avec  ténacité  la  réalisation 
de  ses  plans,  envoie  le  comte  de  Saint-Priest  à 
Vienne,  avecmission  de  tenter  un  dernier  effort  su  r 
la  cour  d'Autriche  pour  triompher  du  mauvais 
vouloir  qu'elle  oppose  aux  projets  età  la  cause  des 
Bourbons  *  .  Il  attache  le  ])lus  grand  prix  à  cette 

i.  lia  bataille  de  Marengo,  dont  il  eut  la  nouvelle  le  lende- 
main de  son  arrivée  à  Vienne,  rendit  inutile  la  mission  de 
Saint-Priest.  Il  alla  à  Dresde,  d'où  il  retourna  en  Suède,  mal- 
gré les  i:)ressantes  lettres  de  Louis  XVIII,  qui  le  rappelaient. 
En  1807,  il  était  en  Suisse,  toléré  par  la  police  impériale,  grâce 
à  l'amitié  de  M.  de  Barante,  préfet  de  Crenève.  Il  rentra  en 
France  à  la  restauration  et  mourut  en  1821 .  Ses  fils  étaient  au 
service  de  la  Russie.  Ils  v  re'stérent. 
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démarche.  Il  en  attend  avec  confiance  le  résultat. 
Mais  c'est  Paul  P""  qu'il  considère  toujours  comme 
son  plus  ferme  appui. 

Un  moment  ébranlée  par  la  défection  militaire 
de  la  Russie,  cette  conviction  devient  plus  forte. 
La  conduite  du  tzar  est  bien  faite  pour  l'encoura- 
ger. Tandis  que  s'accuse  le  refroidissement  des  ca- 
binets européens  pour  l'exilé  de  Mitau,  alors  que 
l'Espagne  et  la  Prusse  sont  en  paix  avec  la  Répu- 
blique,;que  l'Angleterre  et  l'Autriche  ne  continuent 
la  guerre  que  dans  une  vue  d'intérêt  personnel, 
et  que  la  Suède,  d'accord  avec  le  Danemarck,  jette 
les  bases  d'une  ligue  des  neutres,  le  tzar  semble 
au  moins  en  apparence,  redevenir,  tout  à  coup,  fa- 
vorable à  son  hôte.  Au  début  de  l'année  1800,  au 
moment  où  il  vient  de  rompre  avec  ses  alliés  et 
de  rappeler  ses  armées,  il  donne  au  prince  pros- 
crit une  preuve  éclatante  de  sa  volonté  de  ne  pas 
Tabàndonner. 


CHAPITRE  XII 


Louis  XVIII  renouvelle  sa  demande  d'accréditer  un  repré- 
sentant à  la  cour  de  Russie.  —Personnages  qu'il  propose.  — 
Il  choisit  le  vicomte  de  Caraman.  —  Instructions  qu'il 
lui  donne.  —  Régime  de  la  Russie,  la  terreur  à  Saint-Pé- 
tersbourg. —  Confiance  de  Caraman.  —  Expulsion  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre.  —  Ses  causes.  —  Politique  russe 
après  la  bataille  de  Zurich.  —  Griefs  du  tzar  contre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Londres.  —  Il  songe  à  se  rapprocher 
de  Bonaparte.  —  Son  admiration  pour  lui.  —  Illusions  de 
Louis  XVIII. 


Jusqu'à  ce  moment,  le  roi  de  France  n'avait  été 
représenté  à  Saint-Pétersbourg  que  par  un  agent 
sans  caractère  officiel,  le  marquis  de  La  Ferté- 
Meun.  Au  mois  de  janvier,  ce  mandataire  reçut, 
par  ordre  du  tzar,  une  lettre  qui  le  qualifiait 
ministre  du  roi  de  France.  Très  ému,  il  s'em- 
pressa d'avertir  son  maître.  Le  roi  écrivit  aussitôt 
à  son  frère  et  cousin,  à  qui  il  demanda  s'il  lui  con- 
venait d'avoir  auprès  de  lui  un  agent  royal  revêtu 
des  attributions  d'un  ambassadeur.  La  réponse 
de  Paul  P'  ayant  été  affirmative,  Louis  XVIII  lui 
proposa,  pour  exercer  ces  hautes   fonctions,  le 
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comte  de  Choiseul-Gouffier,  et,  à  défaut  de  lui, 
im  autre  émigré,  le  marquis  de  Lambert.  Depuis 
lougtemps,  ils  habitaient  Saint-Pétersbourg. 
Mais,  au  moment  où  ces  propositions  partaient 
de  Mitau,  Paul  faisait  expulser  de  son  empire 
ces  deux  gentilshommes  sans  même  leur  expli- 
quer les  motifs  de  leur  disgrâce. 

Le  roi  déconcerté,  lui  remit  alors  une  liste 
portant  les  noms  du  duc  de  Guiche,  du  comte  de 
La  Chapelle,  du  marquis  deBonnay  et  du  vicomte 
de  Garaman,  entre  lesquels  il  lesuppliaitde  choi- 
sir. L'empereur  s'y  refusa.  Il  laissa  Louis  XVIIl 
libre  de  désigner  sonreprésentant.  C'est  ainsi  que 
M.  de  Garaman  fut  nommé.  Il  avait  sur  ses  con- 
currents l'avantage  d'avoir  déjà  visité  la  Russie*. 
Le  jour  où  la  décision  impériale  fut  connue  à 
Mitau,  — c'était  le  20  janvier,  le  roi  écrivit  au  tzar 
pour  lui  exprimer  sa  reconnaissance.  «  D'accord 
avec  mes  lidèles  sujets,  dit-il,  je  peux  envisager 
ce  grand  événement  sous  deux  aspects  également 


1.  Dans  ses  Mémoires  inédits,  M.  de  Garaman  paraît  croire 
qu'il  fut  désigné  par  le  tzar.  Les  documents  que  nous  avons 
consultés  prouvent  le  contraire,  et  notamment  cette  lettre  en 
date  du  14  février  :  «  Je  suis  heureux  de  penser  que  Votre  Ma- 
jesté Impériale  agrée  les  sujets  parmi  lesquels  je  dois  faire  choix 
de  mon  représentant  auprès  d'elle  et  puisqu'elle  s'en  remet  à 
ma  détermination  à  cet  égard,  jo  la  prononce  en  faveur  du 
vicomte  de  Garaman,  en  souvenir  des  bontés  dont  Votre  Majesté 
Impériale  l'a  honoré  lorsqu'il  eut  le  bonheur  de  lui  faire  au- 
trefois sa  cour.  Je  lui  écris  à  Berlin  où  il  est  en  ce  moment,  de 
se  rendre  ici.  » 
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favorables,  comme  une  marque  de  ramitié  de 
Paul  T'  et  comme  un  démenti  éclatant  donné  aux 
calomniateurs  qui  me  prétendaient  privé  du  plus 
formidable  appui.  » 

M.  de  Garaman  était  alors  au  service  de  la  Prusse, 
avec  le  grade  de  colonel,  qu'il  devait  à  la  bien- 
veillance du  roi  Frédéric-Guillaume.  Il  a  raconté 
lui-même  quelles  appréhensions  l'assaillirent 
quand  il  reçut  l'ordre  qui  l'appelait  à  Mitau  et 
quels  motifs  le  décidèrent  à  obéir  :  «  La  position 
des  affaires  en  Europe  ne  permettait  pas  la 
moindre  illusion  sur  la  stabilité  du  poste  auquel 
j 'étais  appelé  ;  j  e  connaissais  la  mobilité  des  volon- 
tés de  l'empereur  ;  mais  je  connaissais  aussi 
son  inflexibilité,  lorsqu'une  fois  sa  résolution  était 
arrêtée.  Je  savais  que  la  résistance  pouvait  lui 
faire  prendre  les  partis  les  plus  violents,  et,  bien 
persuadé  que  je  serais  bientôt  victime  d'un  chan- 
gement forcé  ou  volontaire  dans  le  système  que 
suivait  l'empereur,  je  ne  voulus  pas  exposer  celui 
qui  était  toujours  pour  moi  le  roi  de  France,  et, 
par  conséquent,  le  mien,  avoir  ajouter  de  nouvelles 
épreuves  à  celles  qu'il  avait  déjà  à  supporter.  » 

Ges  considérations  honorables,  soumises  au 
roi  de  Prusse,  reçurent  son  approbation,  une 
approbation  que  ses  relations  avec  la  République 
française  lui  commandaient  de  taire,  mais  qui  se 
traduisit  par  la  promesse  faite  à  M.  de  Garaman 
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de  lui  conserver  son  emploi  et  d'en  payer  le  trai- 
tement à  sa  famille. 

A  Mitau,  M.  de  Garanian  prit  les  ordres  de 
Louis  XVIII.  On  lui  recommanda  «  d'agir  avec 
prudence,  de  ménager  la  dignité  d'un  prince 
malheureux  au  milieu  des  caprices  imprévus  d'une 
volonté  qui  ne  connaissait  pas  d'obstacles  et  que 
la  moindre  contradiction  pouvait  porter  aux  extré- 
mités les  plus  fâcheuses.  » 

Une  lettre  du  roi  qu'il  devait  remettre  au  tzar 
précisait,  d'ailleurs,  le  caractère  de  sa  mission  : 
«  Dans  la  situation  où  je  me  trouve,  étant  sans 
cesse  dans  le  cas  de  prendre  un  parti  sur  une 
inlinité  d'objets,  de  propositions  souvent  sédui- 
santes, mais  qui  peuvent  être  insidieuses,  que 
pouvais-je  désirer  de  plus  que  d'avoir  un  moyen 
de  me  guider  sans  cesse  par  les  avis  de  Votre 
Majesté  Impériale?  C'est  donc  plutôt  un  homme 
toujours  à  portée  de  les  recevoir  et  de  me  les  trans- 
mettre qu'un  ministre  que  j'ai  désiré  voir  auprès 
d'elle,  et  je  la  supplie  de  recevoir  M.  de  Garanian 
à  ce  titre  et  de  l'écouter  avec  bonté  et  de  ne  pas 
me  refuser  le  secours  de  ses  lumières  non-seu- 
lement lorsqu'il  les  lui  demandera  de  ma  part, 
mais  encore  lorsque  son  amitié  lui  fera  sentir 
d'elle-même  le  besoin  que  j'en  aurai.  » 

La  cour  de  Saint-Pétersbourg,  quand  M.  de 
Caraman  y  parut,  ne  rassemblait  à  aucune  autre 
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par  suite  du  despotisme  que  Paul  V  exerçait  sur 
ses  sujets;  mais  elle  ressemblait  à  ce  qu'elle  était 
déjà  lorsque,  trois  ans  avant,  le  comte  de  Saint- 
Priest  y  était  venu.  Les  principaux  conseillers 
du  tzar,  le  comte  Rostopcliin,le  comte  de  Palilen, 
le  comte  de  Panin  ne  maintenaientleur  crédit  que 
grâce  à  des  prodiges  de  prudence  et  d'habileté 
peut-être  aussi  parce  qu'ils  puisaient  leur  patience 
dans  la  résolution  de  mettre  un  terme  à  un  état 
de  choses  qui  devenait  intolérable.  Longtemps 
opprimé  sous  le  règne  de  samère,  Paul  opprimait 
à  son  tour. 

Soit  qu'il  redoutât  pour  ses  sujets  les  pernicieux 
exemples  de  la  Révolution  française,  soit  qu'il 
fût  convaincu  qu'ils  en  voulaient  à  sa  vie,  il  les 
tenait  sous  le  joug  d'une  obéissance  passive  et 
déployait  des  rigueurs  dont  une  police  sans  pitié 
se  faisait  l'instrument.  Ni  les  petits,  ni  les  grands, 
ni  les  humbles,  ni  les  superbes  n'étaient  épargnés. 
La  i)lus  légère  désobéissance  aux  ukases  impé- 
riaux était  considérée  comme  un  crime.  Tout 
sujet  russe  convaincu  d'avoir  porté  un  costume 
français,  et,  notamment,  un  chapeau  rond  et  des 
bottes,  se  voyait  déclaré  «  infâme  et  traître  »  et 
frappé  des  plus  sévères  châtiments. 

La  valse  était  interdite  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  russe.  Les  gazettes  françaises,  les  livres 
publiés  à  Paris,  la  musique  même,  n'y  avaient 
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pas  accès.  La  violation  des  ordres  de  police  en- 
traînait des  répressions  cruelles,  le  knout,  l'inci- 
sion des  narines  ou  même  la  déportation.  Les 
femmes  n'échappaient  pas  à  ces  supplices;  pour 
elles,  ils  s'aggravaient  quelquefois  de  traitements 
révoltants. 

Ce  régime  avait  engendré  la  terreur  par  toute 
la  Russie,  dans  la  capitale  surtout.  Un  témoin 
de  ces  exactions  a  écrit  :  «  Je  ne  me  couchais 
qu'avec  les  plus  noirs  pressentiments.  Lorsque, 
la  nuit,  j'entendais  du  bruit  dans  la  rue  ou  quel- 
que voiture  s'arrêter  dans  mon  voisinage,  un 
tremblement  involontaire  s'emparait  de  tout  mon 
corps  ;  je  veillais  avec  une  attention  particulière 
sur  la  couleur,  la  coupe  et  la  façon  de  mes  habits. 
La  consolation  d'épancher  mes  peines  dans  le 
sein  d'un  ami  m'était  refusée  par  ma  propre  ter- 
reur. Tous  les  murs  avaient  des  oreilles  ;  le  frère 
n'osait  plus  se  fier  à  son  frère.  Les  promenades 
ne  présentaient  que  le  spectacle  déchirant  de 
quelques  infortunés  que  l'on  venait  d'arrêter  et 
que  l'on  conduisait  pour  recevoir  le  knout  ^  » 

En  même  temps  que,  par  ces  mesures  vexatoi- 
res,  se  manifestait  visiblement  l'esprit  désordonné 
de  Paul  P',  des  réflexions  d'une  autre  nature, 


1.  Une  année  remarquable  de  la  vie  cVAwjuste  Kotzehue. 
Les  Mémoires  du  duc  de  Garaman  attestent  l'exactitude  de  ce 
tableau. 

13 
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suggérées  par  ce  qui  se  passait  en  Europe,  le 
poussaient  à  un  changement  de  politique.  L'heure 
était  grave  :  l'Europe  était  en  armes,  la  Prusse 
réconciliée  avec  la  France,  la  Révolution  triom- 
phante dans  la  personne  de  Bonaparte,  et  la 
coalition  brisée.  Après  en  avoir  été  longtemps 
l'arbitre,  le  tzar  venait  de  s'en  retirer.  Ses  dis- 
positions nouvelles  tenaient  à  plusieurs  causes 
dont  il  n'y  a  lieu  de  parler  maintenant  que  pour 
constater  qu'à  l'heure  où  il  recevait  à  sa  cour 
l'ambassadeur  de  Louis  XVIII,  il  commençait  à 
prêter  l'oreille  aux  ouvertures  que,  par  l'intermé- 
diaire de  la  Prusse,  lui  faisait  Bonaparte. 

Quelque  circonspect  et  pénétrant  que  fût  M. 
de  Garaman,  il  ne  pouvait  deviner  ces   arrière- 
pensées.  Il  dut  attendre  durant  deux  mois  sa  pre- 
mière audience.    Quand  il  l'eut  obtenue,  il  fut 
l'objet  de  tant  de  bons  procédés  que  ses  soupçons 
et  ses  craintes,  s'il  en  avait  conçu,  se  seraient 
dissipés.  On  lui  attribua  un  traitement  de  deux 
mille  ducats.  A  la  demande  du  roi,  il  fut  créé 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusa- 
lem et  reçut  l'investiture  au  château  de  Péterhof 
des  mains  mêmes  de  l'empereur.  Ces  marques  de 
la  faveur  impériale,  les   paroles  qui  lui  furent 
adressées  emportèrent  les  appréhensions  que  lui 
avaient  d'abord   causées  diverses    résolutions, 
telles  que  l'expulsion  du  marquis  de  Lambert  et 
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du  comte  de  Glioiseul.  Louis  XVIII  partageait  sa 
coufiauce.IIrestait  couvaiucu  qu'il  pouvait  comp- 
ter sur  la  loyauté  de  Paul  P'  et  sur  Pappui  de 
Rostopchiu.  Après  que  le  tzar  eut  accepté  de  lui 
le  cordou  du  Saiut-Esprit  et  lui  eut  envoyé  l'ordre 
de  Saint-André,  le  roi,  trompé  par  la  mise  en 
scène  qui  présida  à  cet  échange  de  décorations, 
ne  douta  plus  de  Pamitié  du  monarque  russe. 

Ces  illusions  furent  de  courte  durée.  Le  20 
décembre,  M.  de  Garaman  arrivait  à  Pimproviste 
à  Mitau  et  apprenait  à  son  souverain,  bouleversé 
par  sa  présence  inattendue,  que  deux  jours  avant, 
il  avaitrreçu  l'ordre  de  quitter  Saint-Pétersboiirg. 
On  lui  avait  accordé  trois  heures  pour  en  sortir. 
C'est  le  traitement  qu'avait  subi,  quelque  mois 
avant,  lord  Withworth,  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre^  Quant  aux  causes  de  sonexpulsion,  M.  de 


1.  L'expulsion  de  ce  diplomate  donne  la  mesure  du  carac- 
tère de  Paul  P'.  Au  commencement  d'avril,  l'Empereur  exprima 
son  dépit  contre  l'Angleterre  qui  refusait  de  lui  céder  Malte 
dont  il  s'était  déclaré  grand-maître.  Le  29,  il  fit  saisir  à  Riga 
quatre  navires,  que  Withworth  expédiait  à  Londres.  Celui-ci 
se  plaignit  avec  hauteur.  Le  tzar  demanda  son  rappel.  Puis, 
le  trouvant  insolent,  après  l'avoir  traité  en  ami,  il  l'expulsa, 
sans  vouloir  même  que  le  consul  anglais  Stéphan  Shairp  res- 
tât à  Saint-Pétersbourg. Tout'le  personnel  de  l'ambassade  dut 
s'enfuir,  «  après  d'indignes  traitements  »,  disait  Witlnvorth,  et 
en  emportant  les  archives.  Dumouriez,  qui  se  trouvait  dans  la 
capitale,  recrut  l'ordre  de  s'éloigner.  Le  comte  de  Woronzof,  am- 
bassadeur à  Londres,  fut  rappelé.  Il  n'obéit  pas  d'ailleurs 
et  resta  en  Angleterre.  Les  relations  diplomatiques  entre  la 
Grande  Bretagne  et  la  Russie  ne  furent  reprises  qu'en  1801,  à 
l'avènement  d'Alexandre. 
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Garaman  les  ignorait.  Grâce  aux  documents  offi- 
ciels, il  suffira  de  revenir  à  quelques  mois  en  ar- 
rière pour  rencontrer  les  événements  qui  avaient 
préparé  et  provoqué  ce  coup  de  théâtre. 

Devenu,  par  la  journée  du  18  brumaire,  maître 
de  la  France,  Bonaparte  souhaitait  la  pacification 
de  l'Europe.  La  paix  était  conclue  avec  l'Espagne 
et  la  Prusse;  il  la  voulait  avec  les  autres  puis- 
sances, la  Russie  surtout.  Le  cabinet  de  Berlin, 
que  dirigeait  M.  d'Haugwiz,  s'était  ofi'ert  comme 
médiateur  entre  Saint-Pétersbourg  et  Paris. 
L'aide-de-camp  Duroc  avait  été  chargé  de  lui  ex- 
primer la  reconnaissance  du  premier  consul. 
Gette  mission  temporaire  ayant  pris  fin,  le  général 
de  Beurnonville  était  arrivé  à  Berlin  comme  mi- 
nistre de  la  République  française  pour  tirer  parti 
des  bons  offices  de  la  Prusse. 

L'idée  d'un  rapprochement  entre  la  France  et 
la  Russie  n'était  pas  nouvelle.  Déjà,  à  la  mort  de 
Gatherine  II,.  le  directoire  avait  tenté  d'opérer  ce 
rapprochement  par  les  même  voies.  A  la  demande 
du  roi  Frédéric-Guillaume,  M.  de  Kalitschef, 
ambasseur  de  Russie  à  Berlin,  avait  eu  une  entre- 
vue avec  le  citoyen  Gaillard,représentant  du  direc- 
toire.Gespourparlers  étaient  restés  sans  résultat. 
Les  hostilités  avaient  continué  pendant  que 
M.  deTalleyrand,  devenu  ministre  desaffaires  des 
étrangères,    s'efforçait  d'intéresser   au  rétablis- 
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sèment  de  la  paix  certains  émigrés,  M.  de  Ghoi- 
seul-Gouffier,  et  même  M.  de  Garaman,  qu'il 
croyait  envoyé  à  Saint-Pétersbourg,  non  par 
Louis  XVIII,  mais  par  la  Prusse  *.. 

Maintenant,  les  circonstances  semblaient  plus 
favorables.  Le  tzar,  nous  l'avons  dit,  regrettait 
d'être  entré  dans  la  coalition.  Ses  regrets  dataient 
de  la  défaite  de  ses  armes  à  Zurich.  Ils  s'augmen- 
taient, de  jour  en  jour,  par  suite  de  l'obstination 
de  l'Anglettre  à  détenir  l'île  de  Malte,  qu'il  vou- 
lait rendre  à  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem, 
dont  il  s'était  fait  proclamer  grand-maltre,  et  de 
la  résolution  manifestée  par  l'Autriche  de  garder 
pour  elle  seule  la  citadelle  d'Ancône,  dont  elle 
n'avait  pu  s'emparer  qu'avec  le  secours  de  la  ma- 
rine russe. 

Ge  qu'il  appelait  la  mauvaise  foi  de  ses  alliés 
exaspérait  Paul  I".  Sous  l'empire  de  ses  griefs,  il 
répondait  à  Louis  XVIII  qui  le  suppliait  de  s'as- 
socier à  une  expédition  sur  les  côtes  occidentales 
de  France,  que  préparait  l'Angleterre:  «  L'exécu- 
tion de  ces  projets  est  peu  probable  dans  ce  mo- 
ment, vu  la  confusion  générale  dans  laquelle  se 
trouve  le  système  politique  de  toutes  les  cours,  et 

1.  «  Il  n'y  a  que  les  (''migres  qu'on  puisse  employer  à  cette 
cause.  J'ai  la  certitude  qu'un  des  Caraman  (Victor),  envoyé 
par  la  Prusse  à  Saint-Pétersbourg,  et  qui  y  est  bien  posé,  ne 
demande  pas  mieux  que  do  nous  être  utile.  »  (Lettre  de  Tal- 
leyrand,  7  juin  4800.) 
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tant  que  les  cours  de  Vieune  et  Londres  se  con- 
duiront d'après  les  mêmes  principes,  je  ne  pour- 
rai rien  entreprendre  pour  la  bonne  cause  sans 
m'atlendre  à  être  sacrifié.  » 

Un  des  officiers  de  Paul  I",  chargé  d'accompa- 
gner à  Londres  M.  de  Vioménil,  alors  au  service 
de  la  Russie,  qu'à  la  prière  de  Louis  XVIII  l'empe- 
reur venait  d'autoriser  à  prendre  part  à  une  expé- 
dition anglaise  en  Vendée,  disait  en  traversant. 
Berlin:  «  L'armée  de  Souvarof  ne  retournera  pas 
sur  le  Rhin.  Le  voyage  de  M.  de  Vioménil  n'est 
qu'une  simagrée.  L'empereur  est  résolu  à  aban- 
donner la  coalition,  à  rappeler  ses  armées.  Il  est 
en  garde  contre  les  vuesambitieuses  des  ennemis 
de  la  France.  » 

Le  12  février  1800,  ses  troupes  recevaient  l'ordre 
de  rentrer  en  Russie.  Le  corps  de  Coudé  ayant 
manifesté  peu  d'empressement  à  obéir,  Paul 
saisissait  l'occasion  de  se  délivrer  de  l'enga- 
gement pris  par  lui  de  le  garder  à  sa  solde  : 
«  La  répugnance  que  vous  témoignez  de  ren- 
trer avec  le  corps  de  troupes  sous  vos  ordres 
dans  leurs  quartiers  respectifs,  me  porte  à  croire 
que  Votre  Altesse  Sérénissime  compte  trouver 
plus  d'avantage  à  faire  passer  ce  corps  à  la  solde 
anglaise.  C'est  ce  qui  m'engage  à  lui  donner,  par 
la  présente,  mon  plein  consentement  à  tout  arran- 
gement qu'elle  voudra  contracter  en  la   déchar- 
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géant  de  ceux  qu'elle  avait  pris  envers  moi.  » 
Après  avoir  donné  son  consentement,  qu'on  ne 
lui  demandait  pas,  avec  une  facilité  qui  ne  fut 
pas  sans  causer  quelque  déception  au  roi  de 
France  et  au  prince  de  Coudé,  il  refusait,  malgré 
leurs  sollicitations  ultérieures,  de  s'occuper  de  la 
petite  armée  :  «  Ayant  pris  le  parti  de  ne  me 
mêler  d'aucune  manière  à  la  coalition  existante 
actuellement,] eue  puis  prendre  sur  moi  de  pres- 
crire la  destination  d'un  corps  qui,  de  mon  ser- 
vice, a  passé  à  la  solde  de  l'Angleterre.  Le  comte 
de  Vioménil  n'étant  plus  dans  mon  armée.  Votre 
Majesté  pourra  l'employer  d'après  son  gré.  » 
Puis,  comme  pour  accuser  son  ressentiment  et 
ses  volontés,  il  expulsait  lord  Withworth,  rap- 
pelait Woronzof.  C'est  ce  moment  qu'étaient  je- 
tées les  bases  de  la  ligue  des  neutres. 

Indépendamment  de  ses  griefs  contre  l'Angle- 
terer  et  l'Autriche  auxquels  le  tzar  donnait  ainsi 
satisfaction,  des  causes  accessoires  déterminaient 
sa  conduite:  d'une  part,  l'enthousiasme  qu'excitait 
en  lui  le  génie  de  Bonaparte;  d'autre  part,  la  com- 
plaisance qu'onmettait,  au  sein  de  sa  cour,àflatter 
ses  idées  du  moment.  La  campagne  d'Italie, 
l'expédition  d'Egypte,  la  journée  du  18  brumaire, 
avaient  été  l'objet  de  son  admiration.  Dans  le 
jeune  général  que  les  événements  venaient  de 
mettre  àla  tête  de  la  France,  il  se  plaisait  à  vokun 
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représentant  des  principes  qu'il  appliquait  clans 
ses  États  et  qu'il  considérait  comme  indispensa- 
bles à  la  sécurité  des  trônes  en  Europe.  La  for- 
bien  plus  tune  de  ce  victorieux  le  séduisait, 
l'entraînait  que  ne  le  pouvaient  faire  les  plaintes 
et  la  détresse  du  chef  des  Bourbons.  11  revenait 
peu  à  peu  de  ses  préventions  contre  la  France. 

Autour  de  lui,  ce  penchant  trouvait  des  encou- 
ragements; ses  ministres  s'attachaient  à  mettre  en 
lumière  ce  qu'offrait  d'égoïste  et  d'intéressé 
la  politique  des  cours  de  Vienne  et  de  Londres. 
Ils  lui  montraient  l'une  usurpant  le  commerce 
exclusif  des  mers,  l'autre  confisquant  l'Italie.  Ils 
le  circonvenaient  de  toutesles  cajoleries  qui  répon- 
daient à  sa  haine  pour  les  Anglais  ;  ils  ouvraient 
devantlui,  en  flattant  son  amour-propre  militaire, 
la  vaste  carrière  d'une  attaque  sur  l'Inde;  ils  fai- 
saient briller  à  ses  yeux,  comme  un  argument  à 
l'appui  de  ceux  qui  voulaient  qu'il  se  rapprochât 
du  premier  consul,  la  gloire  militaire  dece  dernier. 

Les  efforts  de  l'impératrice  tendaient  au  même 
but,  ainsi  que  ceux  de  la  favorite,  Mlle  de  Nélidot 
rappelée  à  la  cour  après  une  courte  disgrâce.  C'est 
en  parlant  de  cette  jeune  femme  que  notre  minis- 
tre à  Copenhague,  Bourgoing,  écrivait  à  Talley- 
rand:  «  Elle  a  autant  de  raison  que  d'esprit.  Elle  a 
fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  détourner  Paul  d'en- 
trer dans  la  coalition.  Ellelepoussera  àen  sortir.  » 
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La  cour  de  Mitaii  commençait  à  ressentir  les 
effets  de  ces  changemens.  Mais  ni  le  roi  ni  ses 
conseillers  ne  pouvaient  se  rendre  compte  des 
motifs  qui  modifiaient  l'attitude  de  Paul  P'.  Le 
secret  des  négociations  politiques  n'était  pas 
alors  un  vain  mot.  Il  n'y  avait  ni  journaux  pourle 
trahir  ni  télégraphe  pour  le  divulguer.  Ce  n'est 
pas  à  Saint-Pétershourg  où  régnait  la  terreur, 
qu'on  pouvait  le  pénétrer.  Ce  n'est  pas  davantage 
à  Mitau  où,  privé  d'informations  sûres, le  roi  res- 
tait déplus  en  plus  isolé.  Pas  plus  à  Mitau  qu'à 
Saint-Pétersbourg,  on  ne  se  doutait  delà  gravité  de 
ces  incidents,  ni  des  efforts  que  faisait  Bonaparte 
mieux  informé,  pour  en  tirer  parti. 


CHAPITRE  XIII 


Le  général  dp  Benrnonvillo  ù  Berlin.  —  Ses  entrevues  avec 
M.  d'Haugwiz  et  le  roi  do  Prusse.  —  Symptômes  des  inten- 
tions du  tzar.  —  Effort  de  Talleyrand  pour  ouvrir  les  rela- 
tions avec  la  Russie.  —  Bourgoing  et  Mourawief.  —  Histoire 
d'une  lettre. —  L'actrice  Clievalier  agent  politique.  —  La  Che- 
valier et  Koutaïkof.  —  Impatiences  de  Beuvnonville.  —  Son 
entrevue  avec  Krudener.  —  La  mission  du  général  de  Spreng- 
porteii.  —  L'opinion  de  Fouché.  —  L'expulsion  de  Garaman 
explicpiée  par  une  intrigante. 


Telle  était  la  situation  qui  se  dessinait  déjà 
lorsqu'en  janvier  1800,  le  «énéral  deBeurnonville 
vint  à  Berlin  prendre  possession  de  son  poste 
comme  successeur  de  Sieyès.  La  première  nouvelle 
quile  salua  à  son  arrivée,  fut  celle  del'ordredonné 
par  le  tzar  au  maréchal  Souvarof  d'avoir  à  rétro- 
grader. Ce  fut  M.  d'Haugwiz  qui  la  lui  apprit.  Elle 
lui  permit  d'aborder  sans  tarder  ce  qu'il  considérait 
comme  le  principal  objet  de  sa  mission. 

Ses  premiers  entretiens  avecle  ministre  prussien 
n'étaient  pas  faits  pour  décourager  ses  espérances: 
«  Il  faut  finir  cette  malheureuse  et  trop  longue 
guerre, lui  dit  M.  d'Haugwiz.  Votre  gouvernement 
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régénéré  promet  aujourd'luii  plus  de  solidité 
dans  les  arranorements.  Nous  y  trouvons  l'unité 
d'action  et  de  volonté,  désirée  depuis  longtemps. 
D'un  autre  côté,  le  tzar  retire  ses  troupes.  C'est 
le  moment  de  poser  une  digue  à  l'ambition  autri- 
chienne. Tout  cela  peut  se  concilier  en  faisant 
quelque  chose  pour  la  Russie.  Cédez  Malte  à 
l'empereur.  C'est  sa  folie.  Je  crois  qu'il  donne- 
rait une  partie  de  son  empire  pour  cette  posses- 
sion. » 

A  ces  premiers  conseils,  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume ajoutait  bientôt  l'autorité  de  ses  apprécia- 
tions. En  recevant  le  ministre  de  France,  il  lui 
parlait  en  termes  amers  de  l'avidité  «  incalculable 
de  l'Autriche  ».  Il  disait  de  l'Angleterre  :  «  Elle 
voudrait  h  jamais  détruire  la  France  sa  rivale, 
dont  elle  craintla  résurrection.  »  Restait  la  Russie. 
«  Elle  veutvous  donner  un  roi,  ajoutait  Frédéric- 
Guillaume,  en  réservant  pour  elle  la  grande 
maîtrise  et  la  propriété  de  Malte.  Vous  avez 
cependant  une  ressource,  c'est  qu'elle  s'oppose  à 
l'agrandissementdel'Autriche  et  que  l'Autriche  ne 
veut  pas  voir  passer  Malte  dans  ses  mains.  Cela 
pourra  vous  être  utile.  » 

A  ces  ouvertures,  Reurnonvillese  contentait  de 
répondre  que  le  premier  consul  voulait  la  paix. 
Mais  il  transmettait  à  son  gouvernement  les 
confidences  qu'il  venait  de  recevoir,  et  Talleyrand 
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lui  écrivait  :  «  Ce  serait  une  bonne  manière  de 
procéder  à  la  pacification  générale  que  d'opérer 
d'abord  un  rapprochement  entre  la  France  et  la 
Russie.  »  Dès  ce  moment, pour  Bonaparte  et  Tal- 
leyrand,  l'idée  exprimée  en  ces  termes  par  ce  der- 
nier, allait  devenir,  comme  pour  Beurnonville, 
une  idée  fixe. 

Le  ministre  de  France,  cependant,  redoublait 
d'efforts  pour  arriver  au  but  qu'il  se  proposait.  Il 
essayait  de  se  rapprocher  de  son  collègue  de  Rus- 
sie, M.  de  Krudener.  Ses  premières  tentatives 
échouaient.  Mais  les  renseignements  qu'il  recueil- 
lait entretenaient  ses  espérances. 

Au  mois  de  juin,  M.  de  Rosenkrantz  envoyé 
de  Danemark  à  Berlin,  chargé  d'une  mission  à 
Saint-Pétersbourg,  vint  le  voir,  après  l'avoir  long- 
temps évité.  La  démarche  était  significative.  Le 
diplomate  danois  s'excusa  de  sa  circonspection. 
Il  allégua  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de  mé- 
nager les  susceptibilités  des  agents  d'Anglete  rre 
et  de  Russie.  Il  exprima  l'espoir  d'être,  à  son 
retour,  en  état  de  se  conduire  autrement.  Et 
comme  Beurnonville  s'étonnait  que  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  n'eut  pas  encore  répondu  aux 
avances  du  gouvernement  français,  M.  de  Ro- 
senkrantz lui  disait  :  «  Le  tzar  est  retenu  par 
l'amour-propre.  Il  aime  les  Bourbons  et  veut  de 
bonne  foi  le  rétablissement  du  trône.  Aussi  est-il 
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furieux  tV avoir  été  dupe  des  coalisés.  Il  est  avide 
de  vengeance.  C'est  ce  qui  le  rapprochera  de  la 
République.  » 

Enfin,  M.  de  Rusenkrantz  promettait  de  profi- 
ter de  son  séjour  à  Saint-Pétersbourg  pour  son- 
der les  intentions  de  la  Russie.  Rientôt  après,  il 
faisait  savoir  qu'il  avait  tenu  parole  et  provoqué 
une  réponse  satisfaisante.  «  Je  ne  suis  pas  éloigné 
de  m'entendre  avec  le  gouvernement  français,  lui 
avait  dit  le  tzar.  Mais  si,  pour  cela, je  fais  l'eilort 
de  renoncer  à  soutenir  Louis  XVII I,  je  me  crois 
en  droit  d'espérer  que  mon  intervention  en  faveur 
de  mes  autres  alliés  ne  sera  pas  sans  succès.  » 

Mais,  tandis  que  Reurnonville  transmettait  ce 
langage  à  Paris,  il  apprenait  que  Caraman  avait 
été  reçu  à  Saint-Pétersbourg  comme  ministre  du 
roi  de  France.  La  nouvelle  était  pour  le  désorien- 
ter. Il  courait  porter  ses  doléances  à  d'Haugwiz. 
Le  ministre  prussien  s'attachait  à  le  rassurer  en 
lui  rappelant  que  le  tzar  avait  une  amitié  particu- 
lière pour  le  roi  de  Mitau,  mais  que,  dans  l'ac- 
cueil fait  à  son  représentant,  il  ne  fallait  voir 
«  qu'un  acte  de  commisération  pour  des  amis  mal- 
heureux )) . 

D'Haugwiz, en  cette  circonstance,  poussa  si  loin 
le  désir  de  dissiper  les  appréhensions  du  général 
de  Reurnonville  qu'il  n'hésita  pas  à  le  tromper. 
Il  affirma,  contrairement  à  la  véritée,  qu  Gara- 
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mail  n'avait  pas  été  admis  en  présence  du  tzar, 
mais  seulement  auprès  du  comte  de  Panin,  et  uni- 
quement à  titre  d'envoyé  du  chef  de  la  famille  des 
Bourbons.  11  insinua  même  que  la  mission  de 
Garaman  avait  pour  but  d'obtenir  que,  parmi  les 
domaines  dont  il  disposerait  à  la  paix  générale, 
on  donnât  à  Louis  XVIII,  en  échange  de  sa 
renonciation  à  la  couronne,  un  territoire  où  il  pût 
vivre  à  l'abri  du  besoin.  Beurnonville  ajouta  foi 
à  ces  affirmations.  Elles  le  rassurèrent  et  il  atten- 
dit l'effet  des  bons  offices  de  la  Prusse. 

A  Paris,  Talleyrand  se  préoccupait  de  trouver 
des  voies  parallèles  à  celle  de  Berlin.  Le  ministre 
de  France  à  Copenhague,  M.  de  Bourgoing,  reçut 
à  Hambourg,  où  il  attendait  des  ordres  pour  se 
rendre  à  son  poste,  des  instructions  conformes  à 
celles  qui  avaient  été  précédemment  adressées  au 
énéral  de  Beurnonville.  c(  Nous  manquons  dei 
gmoyens  directs  d'agir  à  Saint-Pétersbonrg,  lu 
mandait  Talleyrand,  nous  sommes  obligés  de 
recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Prusse  et  nous 
ne  pouvons  douter  qu'il  ne. soit  pas  moins  offi- 
cieux au  fond  qu'en  apparence.  Il  conviendrait 
donc  que  vous  examinassiez  autour  de  vous  s'il 
n'y  aurait  pas  quelque  voie  bonne  à  employer 
près  la  cour  de  Bussie,  soit  pour  bien  connaître 
l'intensité  de  ses  déterminations,  soit  même  pour 
les  exciter  dans  le  sens  qui  nous  est  favorable.» 
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La  Russie  avait  pour  représentant  à  Hambourg 
M.  de  Mourawief.  Mais  ce  diplomate  était  trop 
ouvertement  favorable  aux  émigrés  pour  que  le 
ministre  de  la  République  pût  compter  sur  son 
concours.  Rourgoing  eut  alors  l'idée  de  s'adres- 
ser au  ministre  de  Suède.  Il  le  trouva  disposé  à 
s'employer  pour  le  rapprochement  de  la  France 
et  de  la  Russie,  mais  peu  confiant  dans  l'initia- 
tive de  Mourawief,  et  convaincu  que  le  meilleur 
moyen  d'aboutir  consistait  dans  l'entremise  plus 
active  de  la  cour  de  Rerlin.  En  faisant  connaître 
à  Talleyrand  cette  opinion  commune  aux  divers 
amis  de  la  France  à  Hambourg,  Rourgoing  ajou- 
tait :  c(  Hs  pensent  qu'en  cajolant  indirectement 
Paul  T',  on  tendrait  également  à  ce  but,  qu'il 
suffirait  pour  cela  d'agir  dans  l'esprit  que  respi- 
rent depuis  quelque  temps  nos  journaux  officiels, 
en  y  ajoutant  quelques  démarches  qui  prouve- 
raient nos  ménagements  pour  la  nation  russe 
et  surtout  pour  ses  troupes,  de  prendre  à  l'égard 
de  ses  prisonniers  de  guerre  des  mesures  d'hu- 
manité, peut-être  même  de  les  laisser  rentrer 
dans  leur  pays,  en  alléguant  qu'ils  pourraient 
souffrir  d'un  plus  long  séjour  sous  un  climat  si 
différent  du  leur.  » 

Ce  conseil,  soit  qu'il  coïncidât  avec  des  pro- 
jets déjà  formés  par  le  premier  consul,  soit  qu'il 
les  inspirât,  fut  suivi  sur-le-champ.  Le  20  juin. 
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Talleyrand  adressait  au  comte  Panin  une  lettre 
dans  laquelle  il  était  dit  qu'après  avoir  vainement 
essayé  d'échanger  les  Russes,  prisonniers  en 
France,  contre  des  Français  prisonniers  en  An- 
gleterre et  en  Autriche,  le  premier  consul  venait 
d'ordonner  qu'ils  seraient  renvoyés  en  Russie, 
sans  échange,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
habillés  à  neuf,  réunis,  et  leurs  drapeaux  resti- 
tués. On  en  comptait  six  mille  environ,  et  Talley- 
rand s'informait  de  la  route  qu'ils  devaient  suivre. 
Un  exemplaire  de  cette  lettre  fut  conlié  à  Bour- 
going,  qu'on  croyait  en  état  de  la  faire  parvenir  à 
destination;  un  autre  exemplaire  à  un  officier 
russe  qu'on  mit  en  liberté  afin  qu'il  pût  la  porter 
à  Saint-Pétersbourg. 

Bourgoing  était  toujours  à  Hambourg.  Au  reçu 
des  ordres  du  premier  consul,  il  se  décida  à  ten- 
ter une  démarche  auprès  du  représentant  russe, 
Mourawief.  Il  chargea  son  secrétaire,  M.  de  Ray- 
neval,  d'aller. demander  en  son  nom,  «  un  entre- 
tien intéressant  pour  les  deux  gouvernements  .» 
Mais  il  fut  impossible  à  Rayneval  d'arriver  à 
Mourawief,  ni  môme  de  faire  accepter  par  les 
gens  de  la  légation  le  billet  de  Bourgoing. 

Ce  dernier  écrivit  alors,  et  deux  fois  de  suite, 
l  ai'  la  petite  poste  ;  ses  lettres  restèrent  sans  ré- 
ponse. Il  en  expédia  une  autre  plus  pressante.  Il 
y  donnait  à  entendre  que  Mourawief,  se  com- 
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promettait  en  repoussant  les  ouvertures  du  gou- 
vernement français  ;  puis  il  ajoutait  :  «  Empruntez 
pour  me  répondre  une  main  étrangère.  Ne  me 
nommez  ni  sur  le  dessus,  ni  dans  le  corps  de  la 
lettre;  n'y  insérez  pas  un  mot  qui  indique  le 
sujet  de  la  mienne.  Enfin,  adressez-la-moi  sous 
le  couvert  de  M.  de  La  Croix,  chez  qui  j'irai  la 
prendre  sans  lui  rien  laisser  soupçonner,  ou 
bien  à  la  môme  adresse,  sous  l'enveloppe  de  mon 
hôtel  d'Altona.  »  Cette  instance  nouvelle,  en  dé- 
pit des  précautions  qu'elle  conseillait,  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  les  précédentes.  Il  y  fut  ré- 
pondu en  ces  termes  :  a  Ne  pouvant  converser 
avec  M.  de  La  Croix  sans  une  autorisation  ex- 
presse, on  saurait  moins  encore  se  charger  d'une 
lettre  quel  qu'en  soit  le  contenu.  C'est  la  seule 
réponse  qu'on  soit  en  état  de  faire.  » 

En  faisant  connaître  à  Talleyrand  l'insuccès 
de  ses  premières  tentatives,  Bourgoing  l'attri- 
buait à  la  pusillanimité  de  Mourawief.  «  Il  n'a 
de  fortune  dans  le  monde  que  sa  place  et  il 
sait  que  le  plus  léger  caprice  de  Paul  I"  peut  la 
lui   faire  perdre  ^    Je  ne  doute   pas  cependant 


1.  Pour  aider  à  comprendre  les  craintes  de  M.  do  Moura- 
wief, il  faut  rappeler  la  rigueur  avec  laquelle  Paul  I»""  traitait 
ceux  de  ses  fonctionnaires  qui  excédaient  ses  ordres.  Accep- 
ter une  lettre  des  mains  du  ministre  de  France,  c'eût  été 
paraître  supposer  que  le  tzar  pourrait,  malgré  son  aversion 
pour  les  principes  révolutionnaires,   se  rapprocher  un  jour 

14 
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qu'il  ne  l'ait  informé  de  cette  première  ouver- 
ture, comme  il  lui  transmettra  fidèlement  mes 
billets,  et  je  les  ^ai  libellés  en  conséquence. 
M.  Panin  sera  informé  de  la  tentative  dans 
quinze  ou  vingt  jours.  » 

Malgré  la  confiance  qu'il  laissait  paraître, 
Bourgoing  n'en  restait  pas  moins  fort  perplexe. 
Il  venait  d'apprendre  l'admission  de  Caraman 
auprès  de  l'empereur,  au  titre  de  représentant 
du  roi  de  France,  alors  qu'il  s'était  llatté  jusque- 
là,  de  l'espoir  que  Louis  XVIIl  serait  contraint 
de  quitter  la  Russie.  Mais  il  ne  se  décourageait 
pas,  et  ses  réflexions  lui  suggérèrent  un  autre 
moyen  d'aboutir. 

Au  mois  d'avril  précédent,  il  avait  reçu  un 
Français  qui  lui  était  présenté  par  Beurnonville 
comme  pouvant  lui  fournir  d'utiles  renseigne- 
ments. Ce  Français  senommaitM.  de  Bellegarde. 
Ancien  cornette  dans  le  régiment  colonel-géné- 
ral-dragon s,,  émigré  en  Russie,  il  y  avait  pris  du 
service  dans  l'artillerie  et  y  était  devenu  l'ami  du 
comte  Rostopchin.  Il  se  préparait  à  y  retourner 
après  un  voyage  en  Allemagne.  Avant  de  repar- 
tir, il  était  venu  s'offrir  à  Beurnonville  d'abord, 


du  gouvernement  français,  et  cette  supposition,  pas  un  de  ses 
ambassadeurs  n'aurait  osé  la  faire.  Un  de  ses  généraux,  tra- 
versant Hambourg,  refusait  d'aUer  dîner  chez  le  banquier  de 
Russie  «  marié  à  une  Française.  » 


l'ENDANT    LA   REVOLUTION  211 

à  Bourgoiiig  ensuite.  Il  avait  promis  de  leur 
écrire  eu  chiffres  pour  les  informer  de  ce  qui  se 
passerait  à  Saint-Pétersbourg. 

Grâce  à  ses  lettres,  Bourgoiug  se  trouvait  à 
même  d'aflirmer  que  l'empereur  restait  toujours 
indécis,  sans  plan  arrêté,  tiraillé  entre  les  résolu- 
tions les  plus  contraires,  et  c'est  sans  doute  en  se 
rappelant  les  récits  de  Bellegarde  sur  la  cour 
moscovite  qu'il  imagina  une  combinaison  nou- 
velle. «  On  pourrait  aussi,  écrivait-il  à  Talleyrand, 
arriver  à  Paul  T'  par  la  voie  de  son  favori,  au- 
trefois son  barbier,  Koutaïkof,  qui  est  épris 
d'une  actrice  française,  Mme  Chevalier.  Elle  a 
été  quelque  temps  à  Hambourg.  Elle  y  a  laissé 
d'agréables  souvenirs,  mais  n'y  a  pas  conservé  de 
relations.  Elle  est  très  avide,  ditron,  mais  son 
amant  satisfait  à  tous  ses  caprices  et  elle  mettrait 
sans  doute  ses  services  politiques  à  un  haut 
prix.  J'ai  pensé  cependant  qu'on  pourrait  la  faire 
sonder  par  le  Français  (Bellegarde).  J'ai  des 
moyens  de  correspondance  avec  lui  et  je  vais, 
sans  délai,  tenter  cette  voie.  Je  vais  aussi  la  pro- 
poser au  général  Beurnonville,  qui  est  encore 
plus  à  portée  que  moi  de  l'employer  avec  succès.  » 

Quel  que  soit  le  caractère  des  personnages 
qu'il  rencontre  sur  sa  route,  l'historien  n'a  pas  le 
droit  de  les  écarter  quand  ils  sont  mêlés  aux 
événements  qu'il  raconte.  A  ce  titre,  il  y  a  lieu  dd 
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s'arrêter  un  moment  à  ceux  qui  entraient  en 
scène,  associés  par  l'ingénieux  Bourgoing  au 
grand  changement  politique  qu'il  s'agissait  de 
provoquer.  La  Chevalier  était  engagée  au  Théâtre- 
Français  de  Saint-Pétersbourg  depuis  1798  *. 
Liée  avec  Barras,  elle  lui  avait  promis,  au  mo- 
ment d'aller  exercer  ses  talents  en  Bussie,  de 
lui  faire  tenir  les  renseignements  politiques 
qu'elle  recueillerait  en  route.  En  traversant 
Hambourg,  elle  y  donna  quelques  représenta- 
tions; ses  succès  l'obligèrent  à  y  prolonger  son 
séjour  durant  trois  mois.  Elle  excita  l'enthou- 
siasme  et    conquit    l'amitié    de    la    princesse 


1.  Il  y  a  ou  plusieurs  actrices  de  ce  nom.  La  plus  célèbre 
Lrilla  dans  la  seconde  moitié  du  xviii'^  siècle.  Une  autre  reçut  un 
prix  de  chant  au  concours  du  14  janvier  1800,  après  avoir 
chanté  un  morceau  de  la  Médée  de  Chérubini.  Le  prix  était 
ainsi  libellé  :  «  Racine  à  Médée  intéressante;  Corneille  à 
Médée  vindicative.  »  {Moniteur  du  24  nivôse  au  viii.)  Il  nous 
paraît  bien  que  celle  dont  il  est  question  dans  notre  récit  était 
au  théâtre  Louvois  en  1792.  C'était  la  lille  d'un  maître  de  danse 
de  Lyon.  Restée  orpheline,  elle  rencontra  un  maître  de  ballet, 
le  nommé  Chevalier,  qui  avait  brillé  à  l'Opéra  au  temps  de  Gar- 
del  et  de  Vestris.  Il  trouva  l'orpheline  belle,  et  l'épousa.  Je  n'ai 
pu  reconstituer,  malgré  le  concours  empressé  que  m'a  donné 
M.  Ch.  Nuitter,  l'érudit  archiviste  de  l'Opéra, l'histoire  du  mé- 
nage. Il  est  vraisemblable  qu'à  Paris,  comme  plus  tard  à  Pé- 
tersbourg,  Chevalier  s'essaya  à  tirer  parti  de  la  beauté  de  sa 
femme  et  qu'il  l'emmena  en  Russie  pour  assurer  à  leur  com- 
mune habileté  un  théâtre  lucratif.  Le  peu  que  j'ai  découvert 
permet  de  croire  qu'elle  figura  dans  les  fêtes  républicaines 
comme  déesse  de  la  Raison.  C'était  une  jolie  femme,  facile  et 
sans  préjugés,  qui  trouva  dans  son  mari  un  complaisant  com- 
plice de  ses  ambitions. 
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d'Holstein-Beck,  qui  recevait  chez  elle  les  nota- 
bilités de  la  ville,  des  émigrés  et  des  républicains. 

La  princesse  combla  la  comédienne  des  témoi- 
gnages de  son  intérêt,  la  chaperonna,  lui  présenta 
ses  amis  et,  entre  autres,  un  jeune  émigré,  le 
comte  d'Espinchal  S  dont  la  bonne  mine  et 
l'esprit  la  séduisirent.  Une  liaison  passagère  s'en- 
suivit. D'Espinchal  paraît  avoir  été  le  premier 
confident  de  la  mission  que  la  Chevalier  avait 
reçue  de  Barras.  Mais  il  est  douteux  que  cette  con- 
fidence l'ait  rendu  circonspect;  il  est  même  pro- 
bable que  c'est  grâce  à  lui  que  la  belle  put  fournir 
au  directoire  divers  renseignements  sur  les  émi- 
grés. Elle  rencontra  aussi  chez  la  princesse  une 
Mme  d'Argens  ',  un  curieux  type  d'aventurière, 
qui  se  fit  son  amie  et  de  qui  elle  obtint  de  pré- 
cieuses révélations. 

Thauvenay,  agent  du  roi  de  France  à  Ham- 
bourg, qui  avait  pénétré  ces  intrigues,  s'indignait 
des  marques  de  faveur  que  recevait  la  Chevalier. 


1.  Originaire  d'Auvergne.  Il  a  laissé  des  Mémoires  manus- 
crits conservés  à  la  bibliothèque  de  Glermont-Ferrand. 

2.  Femme  d'un  officier  dont  elle  avait  été  la  maîtresse,  après 
avoir  vécu  publiquement  avec  un  sieur  Piconid'Andrevet,  major 
du  régiment  de  Mortemart.  Mariée  une  première  fois,  on  pré- 
tendait que  son  premier  mari,  M.  Thomassin,  conseiller  à  la 
cour  des  comptes  de  Nancy,  n'était  pas  mort.  On  racontait  aussi 
que,  zélée  pour  le  magnétisme  et  la  secte  des  illuminés,  elle 
s'était  présentée  à  Louis  XVI,  comme  envoyée  de  la  vierge 
Marie,  pour  lui  donner  des  conseils. 
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Sa  correspondance  avec  d'Avaray,  en  mars  1798, 
révèle  son  indignation  :  «  Je  vois  avec  satisfaction 
qne  vous  avez  approuvé  ma  franchise  au  sujet  de 
Chevalier  et  de  sa  femme*.  Ces  deux  individus 
viennent,  véritahlement  à  la  honte  de  la  société, 
de  recevoir,  pour  ainsi  dire,  des  hommages  pu- 
blics. Ils  devaient  partir  hier.  De  tous  les  côtés, 
des  prières ,  des  bassesses  ont  été  faites ,  des 
sommes  considérables  leur  ont  été  offertes  pour 
rester  encore  quinze  jours.  La  princesse  leur  a 
donné  dimanche  un  grand  festin  et  de  nou- 
veaux cadeaux.  Elle  les  a  très  souvent  à  sa  table 
et  presque  tous  les  jours  dans  son  intérieur. 
Presque  tous  nos  compatriotes  y  sont  successi- 
vement invités  avec  ce  trio  comique.  » 

Le  trio  comique  cependant  nourrissait  une 
haute  ambition,  celle  d'être  présenté  au  roi  de 
France,  en  traversant  Mitau,  où  il  devait  passer 
pour  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg.  La  prin- 
cesse et  Mme  d'Argens  firent  demander  à  l'agent 
du  roi  une  lettre  d'introduction  auprès  du  comte 
d'Avaray.  L'honnête  Thauvenay  refusa  tout  net, 
malgré  la  colère  de  l'amoureux  d'Espinchal,  qui 
s'était  chargé  de  la  commission.  Il  alla  expli- 
quer à  la  princesse  les  causes  de  son  refus  et 
supplia  Mourawief  d'écrire  en  Russie  pour  faire 

1.  Us  étaient  accompap;nés  fl'iin  fvèro  do  la  femmo,  danseur, 
et  à  ce  titre,  enî?afîô  -aussi  h  Saint-Pétersl)our». 
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connaître  «  ces  histrions  ».  Mourawief  promit. 
Mais,  soit  qu'il  se  fût  abstenu  de  tenir  sa  pro- 
messe, soit  qu'il  n'eût  pas  assez  de  crédit  pour 
lutter  contre  le  charme  personnel  de  la  Cheva- 
lier, elle  trouva,  dès  son  arrivée  à  Saint-Péters- 
bourg, les  mêmes  succès  qu'à  Hambourg,  succès 
de  beauté  et  succès  de  talent,  qui  durent  la  con- 
soler de  n  avoir  pu  présenter  ses  hommages  au 
roi  de  Mitau. 

Ses  débuts  au  Théâtre-Français,  où  elle  chan- 
tait l'opéra  et  jouait  la  comédie,  furent  pour  elle 
l'occasion  d'un  triomphe  qui  ébranla  la  position 
de  la  tragédienne  Valville.  Ils  attirèrent  sur  la 
nouvelle  venue  l'attention  de  Koutaïkof,  grand 
écuyer  de  la  cour  et  favori  du  tzar.  Dès  ce  mo- 
ment, elle  régna  en  souveraine. 

Singulier  personnage  aussi,  ce  Koutaïkof. 
D'origine  lartare,  ramassé  à  dix  ans  dans  les 
rues  de  Bender,  lors  du  sac  de  cette  ville  en 
1770  \  épargné  en  raison  de  sa  jeunesse  par  le 
soldat  entre  les  mains  duquel  il  était  tombé, 
vendu  au  prince  Repnin,  qui  l'avait  offert  à  l'im- 
pératrice, donné  par  celle-ci  à  son  fils  l'archiduc 
Paul,  il  était  devenu  successivement  valet  de 
chambre,  barbier  du  futur  empereur,  et  enfin  son 

1.  D'après  une  autre  version,  à  laquelle  son  nom  donne  beau- 
coup do  vraisemblance,  il  aurait  été  pris  à  l'assaut  de  Koulaïs» 
au  Caucase. 
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ami.  Élevé  au  trône,  Paul  P',  pour  reconnaître 
son  dévoùment,  le  nomma  grand  écuyer,  lui  fit 
don  des  biens  des  Narishkin.  Personne  ne 
jouit  au  même  degré  que  Koutaïkof  de  la  faveur 
impériale  ^  Son  crédit  était  aussi  grand  qu'était 
vive  la  haine  qu'il  inspirait.  Protégé  par  lui,  le 
ménage  Chevalier  eut  tout  à  souhait. 

Le  mari,  bien  qu'on  l'accusât  d'avoir  été  un 
des  plus  cruels  instruments  de  laTerreur,  devint 
directeur  du  Théâtre-Français.   Il  reçut  à  titre 


1.  Le  trait  «nivant  donnera  une  idée  de  cette  faveur.  En  dé- 
cembre 1800,  le  jeune  roi  de  Suède,  Gustave-Adolplic  IV,  étant 
venu  à  Saint-Pétersbourg  pour  négocier  au  sujet  de  la  ligue 
des  neutres,  le  tsar  lui  demanda  pour  son  favori  le  grand  cor- 
don de  l'ordre  royal  des  Séraphins.  Le  roi  refusa,  en  alléguant 
que  Koutaïkof  n'était  pas  grand  cordon  de  l'ordre  impérial  de 
Saint-André.  Il  était  déjà  en  route  pour  retourner  dans  ses  États 
quand  le  tzar  eut  connaissance  de  ce  refus.  Furieux,  il  rappela 
la  suite  qu'il  lui  avait  donnée  pour  lui  faire  honneur  jusqu'à 
la  frontière  et  assurer  son  bien-être.  Il  rappela  jusqu'aux  cui- 
siniers, et  le  même  jour,  il  créa  Koutaïkof  comte  et  grand  cor- 
don de  Saint-André.  {Recueil  de  la  Société  historique  de  Rus- 
sie.) La  faveur  de  Koutaïkof  et  celle  de  la  Chevalier  finirent  en 
même  temps  que  la  vie  de  Paul  I".  On  sait  que  Tempereur 
périt  dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  1801  (style  russe).  Ce  soir- 
là,  Koutaïkof  soupait  chez  la  Chevalier.  On  lui  remit  une  lettre 
qui  portait  sur  l'adresse  ce  mot  :  Citissime.  Il  la  posa  sur  la 
cheminée  sans  l'ouvrir.  Comme  la  dame  l'engageait  à  en  prendre 
connaissance,  il  répondit  :  «  J'en  reçois  tant  de  pareilles!  »  Il 
ne  l'ouvrit  que  le  lendemain,  en  aprenant  la  mort  de  l'empe- 
reur, et  y  trouva  la  révélation  du  complot  qui  venait  de  réussir. 
Il  prit  la  fuite  et  se  réfugia  à  Kœnigsberg.  Peu  après,  la  comé- 
dienne, dont  le  mari  était  à  Paris  pour  y  engager  des  artistes 
français,  fut  arrêtée  la  nuit  dans  son  lit  et  conduite  à  la  fron- 
tière. Elle  rejoignit  son  amant.  Ici  nous  perdons  ses  traces.  En 
1809,  la  police  de  Napoléon  ne  savait  ce  qu'elle  était  devenue. 
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honorilique  le  orade  de  major  dans  la  garde,  la 
dignité  de  conseiller  de  collège;  il  fut  fait  che- 
valier de  Malte. 

La  femme  put  trafiquer  de  son  influence, 
vendre  à  un  haut  prix  ses  services.  Elle  les  ven- 
dit à  des  émigrés  français  aussi  hien  qu'à  des 
sujets  russes.  Sa  vénalité  était  proverbiale.  Elle 
abusa  de  son  pouvoir.  Elle  ne  voulut  pas  que 
d'autres  qu'elle  participassent  aux  plaisirs  de 
l'empereur.  La  Valville  ne  fut  plus  admise  qu'à 
de  rares  intervalles,  à  jouer  la  tragédie  sur  les 
théâtres  de  Gatschina  et  de  l'Hermitage.  Les  co- 
médiens italiens,  allemands  et  russes  en  furent 
bannis.  L'empereur,  désireux  d'entendre  une 
comédie  d'Auguste  Kotzebue  qui  dirigeait  le 
théâtre  allemand,  commanda  quatre  fois  le  spec- 
tacle, et  quatre  fois,  la  Chevalier  parvint  à  l'em- 
pêcher. Il  n'était  question,  dans  la  capitale,  que 
du  luxe  de  ses  toilettes  et  de  ses  appartements 
où,  assistée  de  son  mari,  tout  enflé  d'orgueil, 
elle  recevait  la  haute  société.  Elle  touchait  un 
traitement  fixe  de  treize  mille  roubles.  Ses  re- 
présentations à  bénéfice  lui  en  rapportaient 
vingt  mille.  On  tenait  à  honneur  d'y  assister 
pour  s'assurer  sa  protection,  à  payer  les  places 
au  prix  qu'elle  en  exigeait.  Tous  les  mois,  son 
banquier  expédiait  hors  de  Russie,  les  fonds 
qu'elle  déposait  chez  lui. 
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Telle  était  la  femme  qui,  par  l'intermédiaire 
de  B^llegarde,  allait  être  chargée  de  faire  parve- 
nir au  comte  de  Panin  et  d'appuyer,  auprès  de 
l'empereur,  la  lettre  de  Talleyrand,  et  d'annoncer 
que  le  premier  consul  n'attendait  qu'une  réponse 
pour  écrire  lui-même  au  tzar.  Est-ce  par  cette 
voie  que  la  lettre  arriva  à  sa  destination  ?  Est-ce, 
au  contraire,  par  l'officier  russe  à  qui  Talleyrand 
en  avait  confié  un  exemplaire?  Probablement 
parles  deux  côtés  à  la  fois.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'elle  arriva  et  que,  dès  ce  jour,  le  crédit 
de  la  Chevalier  fut  acquis  au  gouvernement  fran- 
çais. Déjà,  elle  était  devenue  hostile  à  l'exilé  de 
Mitau,  grâce  à  l'habileté  de  la  Gourbillon,  cette 
femme  de  chambre  de  la  reine,  chassée  par 
Louis  XVIII  et  qui,  venue  à  Saint-Pétersbourg, 
avait  intéressé  la  comédienne  à  son  sort. 

A  Berlin,  les  lenteurs  des  négociations  cau- 
saient au  général  de  Beurnonville  autant  d'impa- 
tiences que  d'inquiétudes.  M. d'Haugwiz  s'appli- 
quait à  contenir  les  unes,  à  calmer  les  autres. 
«  Mon  général,  je  vous  réponds,  ainsi  que  le  roi, 
de  l'empereur  de  Russie,  disait-il.  Ayez  pitié  d'un 
amour-propre  un  peu  déplacé.  Mais  vous  con- 
naissez Paul  T'  par  tous  les  rapports  qu'on  vous 
a  faits.  Ce  n'est  pas  un  homme  qu'on  puisse  me- 
ner comme  on  veut.  Laissez-moi  faire.  Pourvu 
que  je  réussisse,  c'esttout  ce  qu'il  faut,  et  je  vous 
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en  réponds.  Que  le  premier  consul  daigne  per- 
sévérer dans  sa  confiance.  Nous  nous  condui- 
rons de  manière  à  donner  une  paix  honorable  à 
la  République  et  profitable  à  toute  l'Europe  qui 
en  a  grand  besoin.  » 

Enfin,  le  13  septembre,  M.  d'Haugwiz  prévint 
Beurnonville  que,  d'après  le  tzar,  «  tout  ce  qui 
concernait  la  France  devait  se  traiter  à  Berlin  )\ 
et  que  M.  de  Krudener  avait  reçu  des  instruc- 
tions pour  négocier.  Le  même  jour,  Bourgoing 
recevait,  à  Copenhague,  un  avis  analogue  avec 
les  excuses  de  Mourawief.  La  diplomatie  fran- 
çaise avait  atteint  son  but. 

Une  première  entrevue,  entre  Beurnonville 
et  Krudener,  eut  lieu  le  28  septembre,  chez 
d'Haugwiz  qui  les  avait  invités  à  dîner.  Après  le 
repas,  il  les  conduisit  dans  son  jardin,  où  il  les 
laissa  en  disant  :  «  Messieurs,  je  voulais  avoir  le 
plaisir  de  vous  faire  rencontrer.  Je  sais  que  vous 
avez  besoin  de'causer  ensemble  ;  je  vous  quitte  et 
je.  m'estimerai  très  heureux  si  le  résultat  de  votre 
entretien  peut  opérer  un  rapprochement  que  je 
désire  de  tout  mon  cœur.  »  Krudener  prit  aus- 
sitôt la  parole  :  «  Vous  avez  dû,  monsieur  le  géné- 
ral, trouver  jusqu'à  ce  jour  ma  conduite  fort  ex- 
traordinaire, dit-il.  Mais,  tels  étaient  mes  ordres 
que  je  ne  pouvais  entrer  en  relations  avec  vous, 
ni  même  vous  parler.  J'en  éprouvais  les  regrets 
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les  plus  vifs  et  je  vous  assure  que  je  n'at- 
tendais que  l'occasion  de  vous  les  exprimer. 
Tout  me  faisait  désirer  d'avoir  des  droits  à  votre 
estime  et  de  vous  prouver  que  j'ai  autant  à  cœur 
que  vous  le  rapprochement  de  nos  deux  nations. 
Ce  serait  un  jour  de  fête  et  de  bonheur  pour  moi 
que  celui  où  nous  pourrions  signer  ensemble  ce 
traité  auquel  je  désire  personnellement  contri- 
buer. »  Après  avoir  expliqué  pourquoi  Moura- 
wief  avait  été  empêchéde  recevoirà  Hambourg  la 
lettre  de  Talleyrand  au  comte  de  Panin,  il  ajouta  : 
«  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle  rece- 
vra avec  plaisir  la  lettre  du  premier  consul, 
qu'elle  recevra  de  même  les  prisonniers  russes 
restés  en  France.  Elle  a  désigné  le  général  de 
Sprengporten  pour  aller  les  recevoir.  » 

Les  conditions  de  la  paix  furent  ensuite  abor- 
dées. Elles  étaient,  de  la  part  de  la  Russie,  au 
nombre  de  quatre  :  1"  la  reddition  de  l'ile  de 
Malte  et  de  ses  dépendances  à  l'ordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem;  2Me  rétablissement  du  roi 
de  Sardaigne  ;  3"  la  garantie  de  l'intégrité  des  États 
du  roi  des  Deux-Siciles;  4"  la  garantie  de  l'inté- 
grité des  États  de  l'électeur  de  Bavière.  L'examen 
de  ces  divers  points  démontra  que  l'entente 
serait  facile.  Les  deux  diplomates  s'ajournèrent 
à  une  date  ultérieure  pour  entamer  officiellement 
les  négociations  qui  devaient  aboutir  à  la  con- 
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clusion  de  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie. 

A  quelques  jours  de  là,  le  général  de  Spreng- 
porten  se  mettait  en  route  pour  aller  recevoir, 
en  France,  les  prisonniers  russes.  Nommé  gou- 
verneur de  nie  de  Malte,  c'est  là  qu'il  devait 
les  conduire.  A  Bruxelles,  le  général  Glarke  lui 
souhaita  la  bienvenue  au  nom  du  premier  con- 
sul. Dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre,  il 
était  à  Paris. 

Accueilli,  dès  son  arrivée,  par  Bonaparte,  il 
lui  exprima  l'admiration  de  son  souverain,  dont 
il  révéla  en  même  temps  les  intentions.  Il  fit 
remarquer  que,  quoique  l'empereur  n'eût  pu  se 
dispenser,  pour  la  sûreté  de  ses  propres  États,  de 
prendre  part  à  une  querelle  dont  la  source  sem- 
blait menacer  la  tranquillité  de  l'Europe  entière, 
il  n'avait  pas  cependant  hésité  un  moment  à 
retirer  ses  troupes  de  la  coalition  aussitôt  qu'il 
s'était  aperçu  que  les  vues  des  puissances  ten- 
daient à  des  agrandissements  que  son  désintéres- 
sement el:  sa  loyauté  ne  pouvaient  permettre.  Il 
s'estimait  heureux,  dans  ces  conditions,  d'avoir 
pu  se  rapprocher  de  la  France.  Et  comme  la 
France  et  la  Russie,  éloignées  l'une  de  l'autre  par 
une  grande  distance,  ne  pourraientjamais  se  nuire 
réciproquement,  il  leur  serait  aisé,  grâce  à  leur 
harmonie,  d'empêcher  les  autres  de  s'agrandir. 
Le  premier    consul  fut  touché  de  ce  langage. 
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«  Votre   souverain  et  moi,  dit-il,  nous  sommes 
appelés  à  changer  la  face  du  monde  K  » 

Sous  ces  favorables  auspices,  la  mission  de 
M.de  Sprengportennepouvait  que  réussir;  elle 
réussit  au-delà  de  ses  espérances,  et  lorsque, 
comblé  des  témoignages  de  la  bonne  grâce  du 
premier  consul,  il  quitta  la  France  derrière  plu- 
sieurs milliers  de  prisonniers  rendus  à  leur 
patrie  %  il  semblait  que  la  paix  entre  Saint-Péters- 
bourg et  Paris  était  à  jamais  assurée  \ 


1.  Déjà,  en  1G29,  Duguay-Gormenin,  ambassadeur  de 
Louis  XIII  à  Moscou,  disait  à  Michel  Romanof  :  «  Votre  Ma- 
jesté est  à  la  tète  des  pays  orientaux  et  delà  foi  orthodoxe; 
Louis,  roi  de  France,  est  à  la  tète  des  pays  méridionaux.  Que 
le  tzar  contracte  avec  le  roi  de  France  amitié  et  alliance,  il 
affaiblira  d'autant  ses  ennemis.  Il  faut  que  le  tzar  ne  fasse 
qu'un  avec  le  roi  de  France.  »  [Louis  XV  et  Elisabeth  de  Russie, 
par  Albert  Vandal.) 

2.  L'exemple  donné  par  Bonaparte,  en  1800,  trouva  un  imita- 
teur, en  1815  dans  l'empereur  Alexandre.  Il  y  avait,  à  Saint- 
Pétersbourg,  parmi  les  prisonniers  de  la  grande  armée,  quelques 
centaines  de  Portugais.  Alexandre  les  fit  revêtir  de  leur  uni- 
forme national  et  les  passa  en  revue  dans  la  cour  du  palais  de 
Tsarskoë,où,  devant  un  autel  surmonté  du  portrait  de  leur  sou- 
verain, un  prêtre  catholique  reçut  leur  serment  de  fidélité.  Ils 
furent  ensuite  renvoyés  en  Portugal. 

3.  Après  le  départ  de  Sprengporten,  le  21  décembre  1800,  Bona- 
parte écrivit  à  Paul  I":  «  J'ai  tenté  en  vain,  depuis  douze  mois, 
do  donner  le  repos  et  la  tranquillité  à  l'Europe.  Je  n'ai  pas  pu 
y  réussir  et  l'on  se  bat  encore  sans  raison  et,  à  ce  qu'il  paraît, 
à  la  seule  instigation  de  la  politique  anglaise.  Vingt-quatre 
heures  après  que  Votre  Majesté  Impériale  aura  chargé  quelqu'un 
qui  ait  toute  sa  confiance  et  qui  soit  dépositaire  de  ses  désirs, 
de  ses  spéciaux  et  pleins  pouvoirs,  le  continent  et  les  mers  seront 
tranquilles,  car  lorsque  l'Angleterre,  l'empereur  d'Allemagne 
et  toutes  les  autres  puissances  seront  convaincus  que  les  volou- 
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C'est  vers  ce  temps  que  le  ministre  delà  police 
Fouchéécrivaitàrundeses  agents  secrets  à  Ham- 
bourg: <.(  Nous  voici  au  moment  d'une  alliance 
avec  Paul  I".  Son  ultimatum  est  parti  pour 
Vienne  et  Londres.  Il  veut  que  ces  deux  puis- 
sances renoncent  à  toutes  leurs  conquêtes,  que 
l'empereur  d'Allemagne  rétablisse  la  république 
de  Venise  et  que  l'Angleterre  lui  abandonne  Malte 
jusqu'à  la  paix.  »  Et  en  post-scriptum  :  «  J'ou- 
bliais de  vous  dire  que  Paul  I"  tient  beaucoup  à 
son  roi  de  Mitau.  » 

Fouché  se  trompait.  L'intérêt  que,  sous  l'em- 
pire de  circonstances  maintenant  modifiées,  le 
tzar  avait  témoigné  à  Louis  XVIII,  cet  intérêt 
était  épuisé.  Les  changements  survenus  dans 
l'attitude  du  puissant  monarque  n'avaient  pas 
échappé  au  roi  non  plus  qu'à  M.  de  Garaman. 

tés  commu  les  bras  de  nos  deux:  grandes  nations  tendent  au 
même  but,  les  armes  leur  échapperont  des  mains  et  la  généra- 
tion actuelle  bénira  Votre  Majesté  Impériale  de  l'avoir  arrachée 
aux  horreurs  de  la  guerre  civile  et  aux  déchirements  des  pas- 
sions. Si  ces  sentiments  sont  partagés  par  Votre  Majesté  Impé- 
riale, comme"  la  loyauté  et  la  grandeur  de  son  caractère  me 
portent  à  le  penser,  je  crois  qu'il  serait  convenable  et  digne  que 
simultanément,  les  limites  des  différents  États  se  trouvassent 
réglées  et  que  l'Europe  connût  dans  le  même  jour  que  la 
paix  est  signée  entre  la  France  et  la  Russie  et  les  engagements 
réciproques  qu'elles  ont  contractés  pour  pacifier  tous  les  États.  » 
Le  même  jour,  dans  une  lettre  à  Rostopchin,  acceptant  les 
bases  de  la  paix,  telles  que  Krudener  les  avait  exposées  à 
Beurnonville,  Talleyrand  disait  :  «  Partout  où  il  se  trouvera 
un  négociateur  russe  muni  de  pleins  pouvoirs,  il  se  trouvera 
pareillement  un  négociateur  français,  amplement  autorisé.  » 
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Mais,  comme  je  l'ai  dit,  ils  ne  pouvaient 
pas  plus  en  discerner  les  causes  qu'ils  ne 
pouvaient  mesurer  les  périls  nouveaux  qui  mon- 
taient autour  des  Bourbons  détrônés.  Entre 
Bonaparte  rêvant  l'empire,  Paul  I"  songeant  à 
conquérir  l'Orient,  l'Angleterre  appliquée  à  s'as- 
surer la  possession  des  mers,  l'Autriche  pressée 
de  posséder  l'Italie,  la  Prusse  cherchant  à  tirer 
parti  du  choc  de  ces  multiples  ambitions,  de  quel 
poids  pouvait  peser  le  proscrit  de  Mitau  ?  Qu'était- 
il,  sinon  un  fétu  livré  aux  tempêtes,  destiné  à  en 
être  le  jouet?  Désormais,  il  n'avait  à  compter  sur 
aucun  secours,  et  si,  durant  les  quatorze  années 
qui  suivirent,  il  conserva  l'espérance,  c'est  que 
sa  foi  dans  son  droit  était  inébranlable. 

Il  résulte  cependant  de  l'étude  des  documents  à 
l'aide  desquels  nous  avons  pu  reconstituer  l'his- 
toire de  son  exil  que  le  roi,  bien  qu'il  s'affligeât 
des  réticences  que,  dès  ce  moment,  il  surprenait 
dans  la  conduite  et  le  langage  du  tzar,  avait  con- 
fiance dans  sa  générosité  et  restait  convaincu 
qu'il  ne  serait  pas  dépossédé  de  l'asile  de  Mitau. 
On  peut  croire,  d'ailleurs,  qu'en  dépit  des  négo- 
ciations engagées  avec  Bonaparte  et  menées  à 
bonne  fin,  Paul  ?'  n'était  pas  plus  résolu  à 
éloigner  Garaman  de  sa  cour  qu'à  expulser 
Louis  XVIII  de  ses  États.  II  est  même  permis  de 
suj)poser  que  sa  résolution  du  18  décembre  fut 


PENDANT   LA   RÉVOLUTION  225 

le  résultat  de  quelque  intrigue  que  Garaman,  à 
en  juger  par  ses  mémoires,  parait  avoir  ignorée 
ou  qu'il  a  voulu  taire. 

Cette  intrigue  eut-elle  pour  principal  auteur 
Koutaïkof  excité  par  la  Chevalier,  à  l'instigation 
de  la  Gourbillon?  Fut-elle  le  résultat  de  l'antipa- 
thie que  la  petite  cour  de  Mitau  inspirait  à  quel- 
ques-uns des  ministres  du  tzar?  Ces  deux  hypo- 
thèses sont  également  vraisemblables,  et  à  l'appui 
de  la  seconde,  il  est  un  trait  qui  ne  saurait  être 
passé  sous  silence. 

Le  23  juin  1801,  c'est-à-dire  six  mois  après 
l'événement,  une  femme,  qui  disait  se  nommer 
Mme  de  Biston-Bonneuil,  se  fit  annoncer  chez 
le  général  de  Beurnonville  à  Berlin.  Elle  arri- 
vait de  Saint-Pétersbourg,  d'où  elle  était  partie 
peu  de  temps  après  la  mort  de  Paul  F'".  Elle 
venait  solliciter  la  protection  du  ministre  fran- 
çais. Elle  lui  raconta  qu'elle  s'était  trouvée  en 
Espagne,  en  1796,  étroitement  liée  avec  le  duc 
d'Havre,  agent  du  roi  de  France,  avec  le  prince  de 
la  Paix  et  même  avec  Pérignon,  ambassadeur  de 
la  république  ^  Depuis,  elle  était  allée  en  Russie 


1.  Elle  ne  mentait  pas.  Sous  le  nom  de  Mme  de  Rifflon,  elle 
mena  à  Madrid  une  intrigue  assez  obscure,  dont  ses  charmes 
furent  le  principal  instrument  et  dont  le  crédule  et  amoureux 
d'Havre  fut  la  dupe,  ainsi  qu'en  font  foi  les  lettres  qu'il  adres- 
sait à  Louis  XVIII.  Voir  aussi  la  correspondance  de  Tliauve- 
nay.  En  réalité,  ce  n'était  qu'une  espionne  de  Pérignon.  Elle 

15 


S26  LES   BOURBONS    ET    LA   RUSSIE 

afin  de  voir  Louis  XVIII.  Mais,  n'ayant  pu  arri- 
ver à  lui,  elle  avait  gagné  Saint-Pétersbourg  et 
noué  des  relations  d'amitié  avec  Rostopchin  *. 
«  Elle  m'a  paru  très  intrigante,  écrivait  Beurnon- 
ville.  Elle  se  donne  vingt-huit  ans  et  a  une  nièce 
âgée  de  quatorze  ans.  C'est  peut-être  sa  fille, 
qu'elle  est  femme  à  employer.  » 

Il  se  fit  raconter  par  elle  diverses  particularités 
relatives  à  la  cour  de  Russie.  Elle  parla  de  l'ex- 
pulsion de  Garaman,  avoua  qu'elle  en  était  la 
cause  indirecte,  et  expliqua  comment.  Durant  son 
séjour  à  Madrid,  le  duc  d'Havre,  à  ce  qu'elle 
assura,  avait  un  jour  déchiffré  devant  elle  une 
lettre  du  comte  d'Avaray.  Cette  lettre  faisait 
de  Paul T' et  de  sa  cour  «  une  peinture  affreuse  ». 
Mme  de  Bonneuil  avait  pris  et  gardé  l'orignal. 
Plus  tard,  à  Saint-Pétersbourg,  elle  le  commu- 
niqua à  Rostopchin  dans  un  moment  où  il  lui 
disait  avoir  à  se  plaindre  de  Caraman.  Rostop- 
chin eut  la  cruauté  de  mettre  la  pièce  sous  les 
yeux  du  tzar.  Désireux  d'en  connaître  le  contenu, 

avait  fait  croire  à  d'Havre  qu'elle  ijossédait  les  moyens  de  ré- 
tablir le  roi. 

1.  Ici  encore,  il  semble  bien  qu'elle  disait  la  vérité  :  Auguste 
Kotzebue,  dans  un  livre  déjà  cité,  raconte  que  l'apparition  mys- 
térieuse d'une  Mme  de  Bonneuil  à  Saint-Pétersbourg,  en  1800, 
son  crédit  subit,  son  intimité  avec  Rostopchin,  furent  une 
énigme  pour  tout  le  monde.  Elle  était  reçue  par  l'empereur,  et, 
comme  la  Chevalier,  elle  vendait  son  influence,  tantôt  d'accord 
avec  celle-ci  quand  Rostopchin  et  Koutaïkof  étaient  unis,  tantôt 
outre  ellce  quand  ils  étaient  brouillés. 
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l'empereur  se  procura,  grâce  à  sa  police,  le  chiffre 
de  Tagent  français  et  connut  ainsi  Topinion  de 
d'Avaray  sur  son  compte.  C'était  déjà  grave;  mais 
ce  qui  le  fut  plus  encore,  c'est  qu'avec  ce  même 
chiffre,  il  put  lire  diverses  lettres  que  Garaman 
expédiait  à  Mitau  et,  se  convaincre  que  le  repré- 
sentant du  roi  s'entendait  avec  certains  diplomates 
étrangers  pour  contrarier  sa  politique.  Telle 
aurait  été  la  cause  de  la  brutale  expulsion  dont 
l'envoyé  de  Louis  XVIII  fut  l'objet. 

Ce  récit  transmis  à  Paris  par  Beurnonville 
ouvre  à  l'imagination  une  vaste  carrière,  et  encore 
qu'il  soit  malaisé  d'y  ajouter  foi,  rend  vraisem- 
blables d'autres  suppositions  accessoires,  les- 
quelles d'ailleurs  ne  s'accordent  pas  moins  avec 
le  caractère  des  personnages  et  la  physionomie 
des  événements. 


CHAPITRE  XIV 


Garaman  expulsé  de  Saint-Pétersbourg.  —  Il  part  pour  Mitau* 

—  Douloureux  étonnement  de  Louis  XVIII.  —  Il  écrit  au 
tzar.  —  Réponse  de   ce  dernier.  —  Symptômes  inquiétants. 

—  Le  roi  averti  que  le  tzar  ne  veut  plus  lui  donner  asile.  — 
La  journée  du  20  janvier.  —  Résignation  courageuse  de  la 
duchesse  d'Angoulème.  —  Adieux  du  roi  aux  gardes  du  corps. 

—  Son  départ.  —  Un  pénible  voyage.  —  Garaman  à  Berlin. 

—  Perplexités  du  roi  de  Prusse.  —  Déclaration  de  Beurnon- 
ville.  —  Arrivée  de  la  famille  royale  à  Varsovie. 


Témoin  de  la  terreur  qui  pesait  sur  les  sujets 
du  tzar,  Garaman  ne  partageait  pas  la  confiance 
de  la  cour  de  Mitau  dans  la  continuation  des 
dispositions  favorables  de  ce  prince.  Mais  il 
ignorait  les  négociations  engagées  entre  la  Rus- 
sie et  la  France,  dont  rien  n'avait  transpiré.  Les 
mesures  dont  il  venait  d'être  l'objet  le  surprirent 
et  le  consternèrent.  Elles  lui  furent  signifiées, 
sous  des  formes  courtoises,  par  le  comte  de 
Pahlen,  gouverneur  militaire  de  Saint-Péters- 
bourg, qui  s'était  rendu  chez  lui,  mais  en  des 
termes  qui  ne  permettaient  pas  d'espérer  qu'elles 
fussent  adoucies.  On  lui  accordait  deux  heures 
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pour  sortir  de  la  capitale.  Il  se  défendit  auprès 
de  Palilen  d'avoir  mérité  la  disgrâce  de  l'empe- 
reur et  tenta  vainement  d'en  connaître  l'ori- 
gine. 

Il  courut  ensuite  chez  le  comte  de  Panin;  il  se 
croyait  sûr  de  son  amitié,  voulait  savoir  par  lui 
quel  était  son  crime.  Panin  demeura  sur  ce  point 
aussi  réservé  que  Pahlen.  Il  engagea  Caraman  a 
obéir  sur  l'heure  aux  ordres  du  tzar  et  à  quitter 
la  ville.  Il  lui  offrit  un  asile  momentané  dans  un 
château  qu'il  possédait  hors  des  portes,  sur  la 
roate  de  Peterhof.  Pour  se  donner  le  temps  de 
préparer  son  départ  et  pour  échapper  à. la  sur- 
veillance de  la  police,  Caraman  s'y  réfugia  après 
avoir  essayé,  sans  y  réussir,  d'arriver  à  Rostop- 
chin.  Il  en  partit  le  lendemain,  toujours  igno- 
rant des  causes  de  son  expulsion,  mais  convaincu 
que  le  tzar  les  avaitcommuniquées  au  roi  et  qu'il 
les  apprendrait  en  arrivant  à  Mitau. 

Cet  espoir  fut  trompé.  Le  roi  n'avait  reçu, 
aucune  nouvelle  ;  il  ne  savait  rien  de  l'événement. 
Caraman  eut  la  douleur  d'être  obligé  de  le  lui 
apprendre,  et  de  s'avouer  hors  d'état  de  lui  en 
indiquer  les  motifs. 

Louis  XVIII  ressentit  la  plus  vive  peine.  La 
conduite  du  tzar  consommait  l'abandon  par  les 
puissances,  de  la  cause  royale,  et  allait  l'affirmer 
aux  yeux  de  l'Europe.  Le  roi  ne  pouvait  même, 
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par  des  explications,  en  atténuer  les  effets.  Dis-; 
posé  à  croire  que  Garaman  avait,  par  quelque 
imprudence,  provoqué  l'empereur,  il  l'interrogea. 
Garaman  retraça  les  détails  de  sa  conduite;  elle 
n'offrait  aucun  trait  répréhensible.  Ge  qui  ajou- 
tait à  la  gravite  du  sileïice  gardé  par  le  tzar,  c'est 
que  les  officiers  russes  attachés  à  la  cour  de 
Mitau,  très  affectés  en  apparence,  n'osaient  par- 
ler ni  dire  ce  qu'ils  pensaient.  Dans  ces  circons- 
tances, le  roi  se  décida  a  écrire  à  l'empereur. 
Sa  lettre  était  humble;  elle  se  ressentait  de 
ses  appréhensions,  de  la  crainte  de  froisser 
Paul  I".  ' 

«  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  profondément 
affligé  de  voir  arriver  le  comte  de  Garaman  auprès 
de  moi,  j'ai  interrogé  son  honneur  sur  les  causes 
de  sa  disgrâce.  Il  m'a  répété  les  expressions  de 
son.dévoûment  pour  la  personne  de  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  m'a  assuré  ne  connaître  de  son 
malheur  que  Tordre  qu'il  a  reçu  de  se  rendre  à 
Mitau.  Dans  la  cruelle  perplexité  où  je  me 
trouve  et  non  moins  frappé  de  la  crainte  d'un 
r-efroidissement  dans  l'amitié  de  Votre  Majesté 
Impériale  que  de  l'effet  funeste  que  le  renvoi  de 
mon  ministre  doit  nécessairement  produire  pour 
mes  intérêts,  je  la  supplie,  si  la  faute  certaine- 
ment bien  involontaire  du  comte  de  Garaman 
n'est  pas* irrévocable,  de  me  permettre  d'en  £lppe- 


^%., 
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1er  à  rindulgence  de  Votre  Majesté  Impériale, 
ou  s'il  s'était  irrévocablement  perdu  dans  ses 
bonnes  grâces,  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  lui 
présenter  de  nouveau  quelques  sujets  parmi  les- 
quels elle  daignerait  choisir  mon  représentant 
auprès  d'elle.  » 

Cette  lettre  fat  adressée  par  d'Avaray  à  Ros- 
topchin,  qu'il  priait  de  la  remettre  à  l'empereur. 
Mais  elle  produisit  sur  Paul  P""  un  tout  autre 
effet  que  celui  qu'en  attendait  le  roi.  «  Gomment! 
il  me  demande  compte  de  mes  actions  !  s'écria 
Paul,  en  la  recevant.  Suis-je,  oui  ou  non,  maître 
chez  moi?  »  Et  par  ses  ordres,  le  billet  suivant, 
signé  d'un  secrétaire,  fut  expédié  à  Mitau  : 
((  L'empereur  m'ordonne  de  répondre  pour  s'évi- 
ter de  dire  lui-même  au  roi  des  choses  désa- 
gréables. Sa  Majesté  ne  doit  pas  intervenir  en 
faveur  de  M.  de  Garaman,  qui  est  un  intrigant  et 
a  donné  de  justes  sujets  de  mécontentement  à 
l'empereur.  L'empereur  veut  être  maître  chez  soi: 
Il  est  fâché  de  rappeler  au  roi  que  l'hospitalité 
est  une  vertu  et  non  un  devoir.  »  Gette  dure  et 
laconique  réponse  ne  laissait  plus  aucun  espoir 
de  voir  le  tzar  revenir  à  d'ancres  sentiments.  La 
cour  de  Mitau  en  fut  réduite  à  attendre  les  évé- 
nements. Ils  ne  tardèrentpas  à  se  produire,  pré- 
cédés de  signes  avant-coureurs. 

Ghaque  jour,  des  étrangers  se  dirigeant  vers  la 
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frontière  passaient  par  Mitau  sous  bonne  garde, 
n'ayant  la  permission  de  s'arrêter,  ni  de  parler  à 
personne;  personne  n'osait  les  approcher.  On 
sut  que,  parmi  eux,  se  trouvaient  les  ministres 
de  Danemark  et  de  Sardaigne,  d'autres  diplo- 
mates qui,  durant  leur  séjour  en  Russie,  s'étaient 
signalés  par  leur  hostilité  au  gouvernement  fran- 
çais etleur  zèlepourlesBourbons.On  les  expulsait 
comme  avaient  été  expulsés  Garaman  et,  au  mois 
d'avril  précédent,  l'ambassadeur  anglais,  en  leur 
accordant  quelques  heures  à  peine  pour  quitter 
la  capitale.  Ces  traits  suffisaient  pour  éclairer  du 
jour  le  plus  inquiétantl'aventure encore  obscure 
du  représentant  du  roi  de  France.  Ils  étaient  le 
prélude  du  malheur  plus  grand  encore  qui  mena- 
çait le  roi  lui-même. 

Le  14  janvier  1801,  le  généra! de  Fersen,  com- 
mandant militaire  de  Mitau,  ayant  fait  deman- 
der, dès  le  matin,  une  audience  à  Louis  XVIII, 
lui  présenta  un  ordre  qu'il  venait  de  recevoir  du 
comte  de  Pahlen.  Cet  ordre  était  ainsi  conçu  : 
«  Vous  notifierez  à  Louis  XVIII  que  l'empereur 
lui  conseille  de  rejoindre  son  épouse  à  Kiel  le 
plus  tôt  possible  et  de  s'y  fixer  auprès  d'elle.  » 
Le  roi  reçut  cette  nouvelle  avec  le  calme  et  la 
dignité  qui  le  mettaient  au-dessus  de  ce  qui  pour 
tout  autre  que  pour  lui  eût  été  une  insulte. 
«  L'empereur  se  trompe  quand  il  me  conseille 
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d'aller  rejoindre  la  reine  à  Kiel,  dit-il  au  général 
de  Fersen.  Elle  n'y  est  établie  que  momentané- 
ment, en  attendant  la  saison  des  eaux  de  Pyr- 
mont,  où  elle  doit  retourner,  ce  lieu  étant  inha- 
bitable pendant  l'hiver.  La  peine  que  j'éprouve 
n'est  point  l'effet  de  l'horreur  de  ma  situation. 
Accoutumé  à  souffrir,  j'ai  le  courage  nécessaire 
pour  supporter  le  malheur,  et  je  n'attends  que 
mes  passeports.  Mais  ma  nièce,  où  reposer  sa 
tète?  Il  n'est  pas  un  coin  en  Europe  où  nous 
puissions  être  reçus!..  »  Et,  après  un  silence,  il 
ajouta:  «  Revenez  dans  deux  heures  chercher  ma 
réponse.  » 

Resté  seul,  il  fit  appeler  le  comte  d'Avaray.  De 
concert  avec  lui,  il  rédigea  une  lettre  pour  le 
tzar  S  et  quand  revint  le  général  Fersen,  il  la  lui 
remit.  11  fut  convenu  que  jusqu'à  ce  que  l'em- 
pereur y  eût  répondu,  la  décision  impériale  servait 
tenue  secrète.  C'est  en  songeant  à  la  duchese 
d'Angoulême  dont  il  voulait  ménager  la  sensi- 
bilité  que  le  roi  sollicita  ce  secret.  Il  s'inquiétait 
surtout  d'elle;  pour  elle  plus  encore  que  pour 
lui,  il  s'indignait  de  la  dureté  des  ordres  qui  le 
contraignaient  à  quitter  la  Russie,  à  se  mettre  en 
route  au  cœur  de  l'hiver,  à  exposer  la  princesse 
aux  rigueurs  du  froid  et  aux  périls  d'une  route 
dépourvue  de  tout  secours. 

1.  Je  n'ai  pu  retrouver  l'original  de  cette  lettre. 
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Le  lendemain,  il  crut  pouvoir  écrire  à  sonfrère 
pour  lui  annoncer  son  infortune.  Mais  ses  an- 
goisses n'eurent  d'autres  confidents  qued'Avaray 
^t  Caraman.  Elles  s'aggravèrent  bientôt  d'un 
nouvel  incident.  La  pension  de  janvier  n'avait 
pas  été  payée  à  l'échéance  accoutumée,  malgré 
les  promesses  dePahen;  le  temps  s'écoulait  sans 
•qu'elle  arrivât.  Il  fallut  envoyer  une  estafette  à 
Riga,  où,  à  ce  que  prétendait  le  vice-gouverneur 
de  Mitau,  l'argent  était  resté.  Ce  ne  fut  qu'après 
une  longue  et  cruelle  attente  que  le  roi  fut  mis 
en  possession  des  fonds  qui  constituaient  son 
unique  ressource. 

Jusqu'au  20  janvier,  on  fut  sans  nouvelles  du 
tzar.  Mais,  ce  jour-là,  Fersen  reçut  de  nouveaux 
ordres  qu'il  dut  communiquer  au  roi.  Ils  lui 
enjoignaient  de  s'éloigner  de  Mitau  à  bref  délai. 
Ils  étaient  accompagnés  des  passeports  néces- 
saires pour  le  voyage  et  de  la  lettre  écrite  au  tzar 
par  Louis  XVIII,  à  qui  elle  était  retournée  sans 
avoir  été  décachetée. 

Après  cette  communication,  Fersen,  sans  cher- 
cher à  taire  sa  douleur,  se  tenait  debout  devant 
le  roi.  Celui-ci  soudain  se  mit  à  pleurer.  Il  rap- 
pela qu'on  était  à  la  veille  du  jour  anniversaire 
de  la  mort  de  son  frère,  que  sa  nièce,  enfermée 
«dans ses  appartements,  célébrait,  par  le  recueille- 
incnt,par  la  prière,  cette  douloureuse  commémo- 
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ration.  «  Dois-je  troubler  ses  larmes  etFarracher  à 
sa  pieuse  méditation?  »  demanda-t-il.  Fersen, 
très  ému,  prit  sur  lui  d'ajourner  le  départ  au  sur- 
lendemain. ■ 

Le  roi,  toutefois,  ne  voulut  pas  laisser  ignorer 
à  la  duchesse  d'Angoulême  le  nouveau  coup  qui 
les  frappait.  Suivi  de  d'Avaray  et  de  Caraman,  il 
se  rendit  auprès  d'elle.  La- porte  était  close, 
gardée  par  le  fidèle  Gléry,  qui  ne  l'ouvrit  que  sur 
la  demande  instante  du  roi.  La  princesse  se 
tenait  agenouillée  devant  son  aumônier,  l'abbé 
Édgeworth,  le  même  qui  avait  assisté  Louis  XVI 
à  ses  derniers  moments.  Surprise  parla  présence 
de  son  oncle,  elle  se  leva,  courut  à  lui,  l'em- 
Êrassaen  l'interrogeant  et  apprit  de  lui  que  l'asile 
de  Mitau  leur  était  retiré. 

•  Elle  reçut  cette  nouvelle  avec  un  grand  cou- 
rage, remerciant  Dieu,  dit-elle,  de  n'avoir  à 
déplorer  d'autre  malheur  que  le  sien  et  non  celui 
de  la  France.  Elle  s'attacha  à  rassurer  le  roi. 
Elle  serait  heureuse  partout  où  elle  pourrait  le 
suivre  et  vivre  auprès  de  lui.  Elle  demanda 
ensuite  s'il  lui  serait  permis  de  consacrer  à  la 
mémoire  de  son  père  les  deux  jours  suivants,  ou 
si  l'ordre  de  partir  devait  être  exécuté  sur-le- 
èhamp.  Sur  la  réponse  de  son  oncle,  elle  reprit 
ses  dévotions. 

Durant  la  journée,  la  'nouvelle  répandue  dans 
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Mitau  y  donna  lieu  spontanément  à  une  manifes- 
tation de  sympathies  et  de  regrets.  La  foule  se 
porta  aux  abords  du  palais.  Il  y  avait  là,  à  en 
croire  un  témoin  oculaire,  des  gens.de  toutes 
conditions,  des  femmes,  des  vieillards,  des  en- 
fants. Le  roi  ayant  paru  avec  sa  nièce,  il  y  eut  une 
poussée  de  cette  foule  vers  eux.  On  s'inclinait 
sur  leur  passage,  on  leur  baisait  les  mains.  La 
noblesse  courlandaise  eut  sa  part  dans  ces  dé- 
monstrations. Sans  craindre  de  paraître  désap- 
prouver la  rigueur  déployée  contre  les  exilés 
royaux,  elle  sollicita  l'honneur  d'être  admise  à 
leur  faire  ses  adieux;  elle  leur  offrit  aussi  ses  ser- 
vices en  vue  d'adoucir  la  cruauté  du  maître. 

Pendant  ce  temps,  la  petite  cour  procédait  aux 
préparatifs  de  son  départ,  au  milieu  d'incidents 
qui  témoignaient  du  trouble  général.  Le  gouver- 
neur de  Mitau,  d'Arsenief,  croyait  que  la  volonté 
exprimée  par  le  tzar  s'étendait  aux  gardes  du 
corps.  Sans  pitié  pour  leur  âge  et  leurs  infirmités, 
il  leur  enjoignait  de  s'apprêter  à  suivre  le  roi.  On 
eut  beaucoup  de  mal  à  lui  faire  comprendre  que 
l'uniforme  russe  dont  ils  étaient  revêtus  les  pro- 
tégeait, et  qu'étant  à  la  solde  de  l'empereur,  ils 
devaient  être  considérés  comme  appartenant  à  ses 
armées.  Il  se  laissa  enfin  convaincre  et  rapporta 
ses  premières  instructions. 

Le  roi  adressa  alors  à  ces  braves  gens  la  pro- 
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clamation  que  voici  :  <(  Une  des  peines  les  plus 
sensibles  que  j'éprouve  au  moment  de  mon 
départ  est  de  me  séparer  de  mes  chers  et  respec- 
tables gardes  du  corps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  leur 
recommander  de  me  garder  une  fidélité  gravée  dans 
leur  cœur  et  si  bien  prouvée  par  toute  leur  con- 
duite. Mais  que lajustedouleur  dont  nous  sommes 
pénétrés  ne  leur  fasse  jamais  oublier  ce  qu'ils 
doivent  au  monarque  qui  me  donna  si  longtemps 
un  asile,  qui  forma  l'union  de  mes  enfants,  et 
dont  les  bienfaits  assurent  encore  mon  existence 
et  celle  de  mes  serviteurs.  »  Dans  une  autre 
proclamation,  le  roi  chargeait  «  son  cousin  le 
duc  d'Aumont  »  d'assurer  à  ceux  de  ses  jfidèles 
serviteurs  qu'il  ne  pouvait  emmener  avec  lui  que 
leurs  traitements  seraient  continués  et  de  leur 
exprimer,  avec  la  douleur  qu'il  éprouvait  en  se 
séparant  d'eux,  l'espoir  de  les  voir  de  nouveau 
réunis  autour  de  lui. 

Dans  cette  même  journée  du  20,  le  roi  fit  rédi- 
ger par  le  comte  d'Avaray  une  relation  des  événe- 
ments qui  avaient  précédé  son  départ;  ce  récit  fut 
envoyé  à  l'évéque  de  Tarbes  et  au  bailli  de  Grus- 
sol  à  Londres,  au  cardinal  Maury  à  Rome,  à 
l'évéque  de  Nancy  à  Vienne,  à  M.  de  Thauvenay 
à  Hambourg  et  à  M.  d'André,  celui  de  ses  agents 
en  Suisse  qui  lui  inspirait  le  plus  de  confiance. 

Il  fallait  encore  décider  en  quel  pays  le  roi  por- 
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ter  ait  ses  pas.  Ce  fut  l'objeti  d'une  délibération, 
qui  eut  lieu,  dans  la  soirée,  entre  lui  et  ses  con- 
seillers. La  situation  politique  des  diverses  cours 
de  l'Europe  fut  examinée  de  près,  au  point  de  vue 
de  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elles.  La  cour 
d'Espagne  fut  écartée  à  cause  de  ses  relations 
avec  le  gouvernement  français.  On  pouvait  comp- 
ter sur  un  bon  accueil  en  Suède  et  en  Danemark. 
Mais  la  rigueur  de  la  saison  ne  permettait  pas  de 
s'y^rendre  avant  le  printemps.  La.  malveillance 
avérée  de  l'Autriche  faisait  supposer  que  le 
cabinet  de  Vienne  ne  consentirait  pas  à  recevoir 
un  Bourbon.  Le  roi  des  Deux-Siciles  était  dis- 
posé sans  doute  à  offrir  un  asile  à  son  parent 
malheureux  et  proscrit.  Mais,  pour  arriver  dans 
ses  États,  il  fallait  traverser  des  contrées  surveil- 
lées par  la  République. 

Restaient  l'Angleterre  et  la  Prusse.  L'Angle- 
terre fut  jugée  dangereuse,;  c'était  l'heure  où 
Bonaparte  la  signalait  à  TEurope  comme  l'en- 
•nemie  séculaire  de  la  France.  En  se  réfugiant 
parmi  les  Anglais,  le  roi  s'exposerait  à  froisser 
irréparablement  les  susceptibilités  de  ses  sujets, 
et  du  même  coup,  celles  du  tzar,  qu'il  était  tenu 
de  ménager.  Quant  à  la  Prusse,  elle  vivait  en 
paix  avec  la  République.  Tolèrerait-elle  la  pré- 
sence sur  son  territoire  du  plus  redoutable  ad- 
versaire du  gouvernement  républicain?  A  cette 
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question,  M.  de  Garaman  répondit  que  le  roi  de 
Prusse  ne  refuserait  pas  l'hospitalité  au  roi  de 
France.  «  Vous  irez  donc  la  lui  demander  en  mon 
nom,  dit  Louis  XVIII,  et  au  moins  jusqu'au  jour 
où  les  puissances  coalisées  auront  pu  s'entendre 
pour  mon  établissement  définitif.  »  Garaman 
partit  dans  la  nuit.  Le  roi  devait  attendre  de 
ses  nouvelles  à  Memel,  la  première  ville  prus- 
sienne au-delà  de  la  frontière  russe. 

Assistés  jusqu'au  dernier  moment  par  le  géné- 
ral de  Fersen,  salués  par  ceux  de  leurs  serviteurs 
qui  ne  restaient  derrière  eux  que  pour  les- 
rejoindre  à  quelques  jours  de  là,  le  roi  et  la  du- 
chesse d'Angoulême  se  mirent  en  route,  le 
22  janvier,  dès  le  matin.  Leurs  passeports  étaient 
libellés  au  nom  du  comte  de  l'Isle,  et  de  la  mar- 
quise de  la  Meilleraye.  Leur  suite  se  composait 
du  comte  d'Avaray,  de  la  duchesse  de  Sérent,  de 
l'abbé  Edgeworth,  du  vicomte  d'Hardouineau  et 
de  trois  domestiques.  Il  y  avait  en  tout  deux  car- 
rosses. 

Le  froid  était  rigoureux  ;  la  neige  tombait  dru, 
couvrait  de  ses  couches  épaisses  et  cristallisées  le& 
vastes  plaines  qui  s'étendent  autour  de  Mitau.  On 
voyagea  jusqu'au  soir  sans  s'arrêter,  si  ce  n'est 
aux.  relais.  A  la  nuit,  on  trouva  respectueux 
accueil  et  bon  gîte  chez  un  gentilhomme  du  pays. 
Mais  les  deux  jours  suivants,  les  augustes  pros- 
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crits  n'eurent  que  de  mauvaises  auberges  pour 
abri.  La  quatrième  journée  fut  terrible.  Un  vent 
impétueux  soulevait  la  neige  en  tourbillons,  ren- 
dait les  chemins  impraticables  aux  voitures, 
alourdies  par  le  poids  des  voyageurs.  Le  roi  et  ses 
compagnons  se  virent  contraints  de  faire  la  route 
à  pied.  Cette  marche  sous  la  tempête  était  un  sup- 
plice, surtout  pour  le  malheureux  prince  que 
paralysait  son  obésité.  Use  traînait  péniblement 
au  bras  de  sa  nièce,  héroïque  de  patience  et  de 
sérénité. 

On  atteignit  enfin  Memel.  En  y  arrivant,  sans 
attendre  les  nouvelles  que  devait  envoyer  Gara- 
man,  la  duchesse  d'Angoulême  écrivit  à  la  reine 
de  Prusse.  Elle  lui  demandait  d'obtenir  de  son 
époux  qu'il  fût  permis  au  roi  de  France  de  tra- 
verser les  états  prussiens  et  d'y  séjourner  au 
besoin. 

M.  de  Caraman  n'avait  pas  perdu  une  minute. 
Arrivé  si  rapidement  à  Berlin,  où  il  entrait  le 
2  février,  qu'il  y  précédait  la  nouvelle  de  l'ex- 
pulsion de  Louis  XVIIl,  ce  fut  lui  qui  l'annonça 
au  roi.  Par  ce  qu'on  a  lu  précédemment,  il  est 
aisé  de  deviner  quel  embarras  dut  éprouver  ce 
prince,  placé  entre  l'obligation  de  répondre  à  un 
proscrit  qui  sollicitait  un  asile  dans  ses  états  et 
les  devoirs  que  lui  imposaient  son  intérêt,  ses 
relations  avec   la  république,    le  rôle   d'inter- 
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médiaire  qu'il  avait  accepté  entre  elle  et  la  Rus- 
sie. Hypocrite  ou  sincère,  il  parut  compatir  à 
rinfortune  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon. 

Mais,  après  avoir  fait  connaître  à  Garaman 
qu'il  le  réintégrait  dans  son  grade,  et  sans  lui 
révéler  les  négociations  auxquelles  son  gouver- 
nement était  mêlé,  il  ne  lui  cacha  pas  ses  per- 
plexités. Il  parla,  non  sans  émotion,  de  ce  qu'il 
aurait  voulu  pouvoir  faire  et  de  la  réserve  qui  lui 
était  commandée. 

Son  embarras  n'étonna  pas  l'envoyé  du  roi  de 
France.  Il  savait  déjà  par  d'Haugwiz  que  Frédé- 
ric-Guillaume «  ne  se  souciait  guère  d'avoir  un 
collègue  dans  son  royaume.  »  Il  sollicita  cepen- 
dant pour  son  maître  le  séjour  de  Varsovie.  Le 
monarque  prussien  ne  voulut  pas  répondre  sur- 
le-champ  ;  il  entendait  consulter  ses  ministres  ;  il 
ne  céda  que  sur  un  point  et  autorisa  la  famille 
royale  à  rester  à  Memel  autant  qu'elle  le  vou- 
drait. Mais  cette  autorisation  ne  donnait  qu'une 
demi-satisfaction  à  Garaman  ;  il  ne  renonça  pas  à 
obtenir  mieux. 

Les  jours  suivants  se  passèrent  en  vains  pour- 
parlers, au  cours  desquels  le  roi  de  Prusse  reçut 
communication  de  la  lettre  adressée  à  sa  femme 
par  la  duchesse  d'Angoulême.  Pourtant,  il  résis- 
tait encore.  Enfin  M.  d'Haugwiz,  ayant  fait  con- 
naître à  Beurnonville  l'embarras  dans  lequel  se 
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trouvait  son  souverain,  l'envoyé  de  France  répon- 
dit «  que  le  premier  consul  ne  désapprouverait 
pas  que  des  princes  persécutés  trouvassent  une 
retraite  dans  les  états  prussiens,  à  condition  que 
le  chef  des  Bourbons  renoncerait  à  un  vain  titre  ». 

Rassurée  par  ce  langage,  la  Prusse  n'hésita 
plus.  Louis  XVIII  fut  autorisé  à  résider  tempo- 
rairement à  Varsovie,  «  à  ses  propres  frais  » . 
L'infortuné  n'avait  pas  attendu  cette  décision 
pour  quitter  Memel.  Arrivé  dans  cette  ville  le 
28  janvier,  il  comptait  en  partir  le  9  février  pour 
chercher  un  refuge  plus  confortable  et  plus  sûr. 
Mais,  le  8,  il  était  rejoint  par  cinq  de  ses  gardes 
du  corps  et  apprenait  par  eux  que,  dix-huit  heures 
après  son  départ  de  Mitau,  ordre  avait  été  donné 
à  tous  les  Français  résidant  dans  cette  ville,  de 
sortir  de  Russie.  Ces  pauvres  gens  étaient  partis 
à  la  débandade,  à  pied  pour  la  plupart,  réduits  à 
solliciter  la  charité  des  paysans.  Le  roi  voulut 
attendre  qu'ils  fussent  tous  à  Memel  avant  de 
poursuivre  son  voyage. 

Une  fois  réunis,  il  fallut  assurer  leur  sort,  les 
mettre  à  même  d'atteindre  les  lieux  où  ils  de- 
vaient se  rendre.  Pour  leur  venir  en  aide,  on  en- 
gageâtes diamants  de  la  duchesse  d'Angoulême, 
sur  lesquels  un  propriétaire  du  pays  consentit  à 
prêter  deux  mille  ducats.  Ces  questions  réglées, 
le  roi  et  sa  nièce  se  dirigèrent  vers  Kœnisberg, 
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OÙ  une  lettre  de  Garaman  leur  annonça  que  le 
séjour  de  Varsovie  leur  était  accordé. 

Ils  continuèrent  leur  route.  Elle  leur  réser- 
vait une  dernière  épreuve.  En  traversant  la  Vis- 
tule,  leur  carrosse  versa.  On  eut  quelque  peine  à 
tirer  de  l'eau  la  duchesse  d'Angoulème,  Enfin, 
le  22  février,  un  mois  après  avoir  quitté  Mitau, 
ils  atteignaient  Varsovie.  Le  gouverneur  général 
de  Kohler  était  encore  sans  instructions.  11 
accueillit  cependant  le  comte  de  l'Isle  et  la  mar- 
quise de  La  Meilleraye  avec  les  égards  dus  à 
leurs  malheurs.  L'ordre  officiel  qu'il  reçut  quel- 
ques jours  plus  tard  lui  enjoignait  de  les  instal- 
ler dans  le  palais  de  Lazienski,  construit  aux 
portes  de  Varsovie  parle  dernier  roi  de  Pologne  ^ 

A  ce  moment,  les  vues  politiques  de  Bona- 
parte se  réalisaient;  le  rapprochement  qu'il  avait 

1.  Les  gardes  du  corps  furent  dispersés  et  pour  la  plupart 
rentrèrent  en  France.  En  septembre  1801,  le  bruit  se  répandit 
que  le  roi  voulait  de  nouveau  les  réunir  autour  de  lui,  et  don- 
ner à  sa  cour  l'éclat  qu'elle  avait  à  Mitau.  Il  fit  appeler  le  gé- 
néral de  Kohler  et  opposa  à  ces  rumeurs  un  démenti  formel.  Il 
redoutait  d'être  expulsé  de  Varsovie  et  s'appliqua  à  démontrer 
que  sa  conduite  ne  méritait  aucun  reproche.  Il  ne  quittait  pas, 
dit-il,  le  palais  de  Lazienski  ;  il  n'était  allé  qu'une  fois  à  la 
ville,  le  jour  de  sa  fête,  pour  dîner  chez  le  prince  Poniatowski, 
Kohler  transmit  ces  propos  à  Berlin.  Le  roi  de  Prusse  répondit, 
en  donnant  des  ordres  pour  que  la  cour  de  l'exilé  ne  fût  pas 
augmentée  et  que  les  titres  de  ceux  qui  s'y  rendraient  fussent 
examinés  avec  le  plus  grand  soin.  «  On  est  trop  aisément 
compromis  par  ces  gens-là,  »  disait-il.  C'était  le  moment  où,  sur 
la  demande  de  Bonaparte,  MM.  de  Précy,  Imbert,-Golomés 
el  de  la  Chapelle  venaient  d'être  arrêtés  à  Bayreuth. 
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souhaité  entre  la  Russie  et  la  France  s'opérait  sur 
la  base  des  satisfactions  demandées  par  Paul  p-  ; 
l'ambassadeur  russe,  M.  de  Kalitschef,  reçu  à  la 
frontière,  avec  les  honneurs  royaux,  salué  par  les 
populations  comme  un  messager  de  paix,  conti- 
nuait sa  marche  triomphale  vers  Paris,  où  allait 
le  suivre,  à  bref  délai,  la  nouvelle  de  la  tragique 
fin  du  prince  dont  il  apportait  au  premier  consul 
l'alliance  et  l'amitié. 


CHAPITRE  XV 


Arrivée  de  l'ambasvsadeur  russe  à  Paris.  —  Il  déplaît  à  Bona- 
parte. —  Mort  de  Paul  I"  et  avènement  d'Alexandre  I".  — 
Duroc  à  Saint-Pétersbourg.  —  Louis  XVIII  oublié  à  Varsovie. 
—  Importante  négociation  entre  la  Russie  et  les  grandes 
cours,  ayant  pour  objet  le  traitement  du  comte  de  l'Isle.  — 
Entretien  entre  d'Haugwiz  et  Krudener.  —  Entretiens  entre 
Markof  et  Talleyrand.  —  Tentatives  de  la  Prusse  pour  arra- 
cher à  Louis  XVIII  son  abdication.  —  Protestation  du  roi.  — 
Il  songe  à  se  réfugier  en  Suède. 


L'histoire  diplomatique  a  conservé  le  souvenir 
de  l'ambassade  russe,  que  conduisait  en  France,  à 
la  fm  de  février  1801,  le  comte  de  Kalitsclief.  Dès 
le  28  janvier,  à  Berlin,  le  comte  de  Krudener 
l'annonçait  à  Beurnenville.  Au  reçu  des  rapports 
de  ce  dernier,  Talleyrand  s'empressait  de  donner 
des  ordres  afin  que,  de  la  frontière  à  la  capitale,  le 
représentant  de  Paul  T'"  trouvât  un  accueil  digne 
du  souverain  dont  il  apportait  au  premier  consul 
les  félicitations  et  digne  aussi  du  grand  pays  avec 
lequel,  après  de  longues  guerres,  la  Russie  se 
réconciliait. 
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M.  de  Kalitschef,  entrant  en  France,  y  fut  traité 
en  roi.  Dans  les  villes  qu'il  traversait,  les  auto- 
rités se  portaient  à  sa  rencontre,  lui  donnaient 
des  fêtes,  l'entretenaient  de  celles  qui  l'atten- 
daient à  Paris.  Lui-même  ne  cessait  de  parler 
de  l'admiration  de  son  maître  pour  Bonaparte. 
Arrivé  à  son  poste,  reçu  aussitôt  parle  premier 
consul,  il  se  vit  accablé  d'attentions  et  de  pré- 
venances. La  réconciliation  s'opérait  donc  sous 
de  favorables  auspices,  promettait  d'heureux 
résultats.  Mais,  quand  des  congratulations  réci- 
proques on  passa  aux  affaires,  dans  l'ambassa- 
deur jusque-là  si  déférent  et  si  courtois,  se  révéla 
un  homme  nouveau,  raide,  tout  d'une  pièce,  re- 
vendiquant avec  hauteur  les  droits  de  son  sou- 
verain, ne  se  prêtant  à  aucune  transaction.  Trois 
mois  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  son 
arrivée  à  Paris  que  Bonaparte  écrivait  à  Talley- 
rand  :  «  Il  est  difficile  d'être  aussi  impertinent  et 
aussi  bête  que  M.  de  Kalitschef  ^  » 

Entre  temps,    un    tragique   événement  avait 

1.  Paul  I"  voulait  à  ce  moment  dicter  au  premier  consul  les 
conditions  de  la  paix  avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Pie- 
mont  et  Naples  dont  il  s'était  fait  le  protecteur.  Il  voulait  même 
régler  les  relations  de  la  France  avec  la  Porte.  Sa  mort  arriva 
à  temps  pour  éviter  une  rupture.  Il  était  alors  si  vivement 
irrité  contre  Bonaparte  qu'un  émigré  français  crut  pouvoir  lui 
proposer  d'aller  assassiner  le  premier  consul.  Le  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  France  fut  conclu  à  l'avènement  de  son 
successeur,  et  signé  par  Markof,  remplaçant  do  Kalitschef,  et 
par  Talleyrand. 
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changé  la  face  des  choses  en  Russie.  Durant  la 
nuit  du  11  au  12  mars,  l'empereur  était  mort  en 
des  circonstances  mystérieuses.  A  la  suite  d'une 
conspiration  de  palais,  il  avait  péri  assassiné. 
La  nouvelle  de  son  trépas  arriva  à  Paris  au 
moment  où  Bonaparte,  las  des  procédés  de  M.  de 
Kalitschef,  songeait  à  demander  son  remplace- 
ment. L'occasion  lui  parut  propice  pour  rendre 
plus  étroites  et  plus  cordiales  ses  relations  avecla 
cour  de  Russie.  Le  nouvel  empereur,  Alexandre, 
était  jeune,  plus  accessible  que  son  père  à 
l'influence  des  idées  modernes.  Non-seulement 
il  manifestait  l'intention  de  concourir  au  réta- 
blissement de  la  paix  générale  par  sa  persévé- 
rance dans  les  mesures  qu'avait  adoptées  son 
prédécesseur  avec  les  puissances  du  Nord,  mais 
encore  il  se  prononçait  sur  son  union  avec  la 
République  française  comme  sur  un  système 
justifié  par  l'expérience  de  ses  ancêtres,  par  la 
convenance  des  deux  états,  et  «  par  la  nécessité 
de  mettre  un  frein  au  despotisme  maritime  de 
l'Angleterre  ».  Enfia^  dès  son  avènement,  il  avait 
fait  savoir  qu'il  rappelait  M.  de  Kalitschef  et 
désignait  un  autre  de  ses  sujets,  M.  de  Markof, 
pour  le  remplacer. 

Bonaparte  ne  voulut  pas  laisser  se  refroidir 
ces  heureuses  dispositions.  Son  ambassadeuren 
Russie  n'était  pas  encore  nommé.  En  attendant 
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qu'il  l'eût  choisi,  il  résolut  d'envoyer  Duroc, 
un  de  ses  aides-de-camp,  à  Saint-Pétersbourg. 
Duroc  reçut  de  Talleyrand  les  instructions  les 
plus  minutieuses.  Il  devait  présenter  au  tzar  les 
regrets  du  premier  consul  sur  la  mort  de  Paul  I", 
le  féliciter  sur  son  avènement,  et  lui  offrir  de 
signer  immédiatement  la  paix.  Une  lettre  auto- 
graphe deBonap.rte  exprimait  ces  sentiments. 
Les  instructions  remises  à  Duroc  avaient  tout 
prévu,  même  l'attitude  qu'il  devait  prendre  vis-à 
vis  des  émigrés.  «  Quant  aux  émigrés  français 
qui  pourraient  se  trouver  en  crédit  à  Saint- 
Pétersbourg,  vous  les  recevrez  tous  sans  aller 
chez  aucun.  Vous  pourrez  cependant  charger  un 
des  deux  officiers  que  vous  avez,  de  se  mêler  à 
eux,  afin  de  rassembler  un  plus  grand  nombre  de 
renseignements.  » 

Duroc  quitta  Paris  le  24  avril.  Moins  d'un 
mois  après,  il  faisait  connaître  qu'il  avait  été 
amicalement  accueilli  par  Alexandre  :  «  Je  ne 
veux  me  mêler  des  affaires  intérieures  de  per- 
sonne, lui  avait  dit  l'empereur.  Chacun  peut  se 
donner  le  gouvernement  qui  lui  convient.  Je 
désapprouve  ceux  qui  veulent  s'y  opposer.  » 

Ce  langage  était  bien  fait  pour  laisser  supposer 
à  Bonaparte  qu'il  trouverait  dans  Alexandre  un 
utile  et  fidèle  allié.  Au  même  moment,  l'arrivée 
de  M.  de  Markof  à  Paris  imprimait  aux  relations 
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des  deux  gouvernements  le  caractère  le  plus  cor- 
dial. A  la  fin  de  1801,  sur  la  demande  du  tzar, 
divers  gentilshommes  français  restés  longtemps 
au  service  de  la  Russie  :  MM.  de  Richelieu,  de 
Lambert,  de  Langeron,  de  Torcy,  de  Ghoiseul- 
Gouffier,  d'autres  encore,  étaient  rayés  de  la  liste 
des  émigrés.  Talleyrand,  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Paris,  échangeait  avec  le  prince  Kou- 
rakin,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Saint- 
Pétersbourg,  d'amicales  lettres\  Il  semblait  donc 
que  Ronaparte,  possédé  du  désir  de  créer  entre 
la  Russie  et  la  France,  pour  contenir  l'Angle- 
terre, une  étroite  alliance,  eût  atteint  son  but. 

Pendant  ce  temps,  réfugié  à  Varsovie,  Louis 
XVIII  y  était  oublié  par  ces  mêmes  souverains 
en  qui  naguère  il  mettait  ses  espérances.  S'ils 
se  souvenaient  encore  de  lui,  c'était  pour  s'avouer 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  désormais  l'instrument 
de  leurs  desseins,  pour  se  décharger  l'un  sur 
l'autre  du  soin  de  le  soustraire  aux  amères  humi- 
liations de  la  pauvreté.  La  pauvreté,  l'impuis- 
sance qui  en  résulte,  c'étaient  là,  en  effet,  les 
plaies  vives  de  la  petite  cour  du  comte  de  ^Isle^ 


1.  Dans  Tune  d'elles,  où  le  chancelier  russe  faisait  étalage  de 
ses  sentiments  de  sympathie,  on  lit  :  «  Agréez-en  l'assurance 
de  même  que  celle  de  la  confiance  que  je  place  en  vous.  » 

2.  Dès  ce  moment,  et  môme  au  regard  de  la  cour  de  Russie, 
qui  l'avait  d'abord  reconnu  comme  roi  de  France,  il  n'était 
plus    que  le   comte  de  l'Isle.  C'est  sous  ce   nom  que  lui  fut 
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Il  séjournait  depuis  plus  de  six  mois  à  Varso- 
vie qu'il  en  était  encore  à  attendre  les  secours 
mensuels  du  tzar.  A  son  départ  de  Mitau,  Paul  P' 
s'était  engagé  à  les  lui  continuer.  Mais,  en  réalité, 
il  ne  les  recevait  plus.  Malgré  ses  pressantes  sol- 
licitations, l'héritier  des  Bourbons  restait  en 
disgrâce  à  Saint-Pétersbourg  comme  s'il  eût  été 
un  simple  courtisan.  Le  tzar  lui  refusait  jus- 
qu'au droit  d'avoir  un  agent  à  la  cour  de  Russie. 
Ce  n'est  que  par  l'intermédiaire  du  duc  de  Serra- 
Gapriola,  représentant  des  Deux-Siciles,  qu'il 
pouvait  faire  parvenir  ses  demandes  et  plaider 
sacause.  C'est  par  cette  voix  qu'il  protesta  contre 
le  concordat,  conclu  entre  le  Saint-Siège  et  le 
gouvernement  français. 

La  correspondance,  en  cette  année  1801,  n'est 
guère  défrayée  que  par  les  questions  d'argent. 
La  misère  chaque  jour  s'accuse  et  s'aggrave. 
Pri^édes  secours  delà  Russie,  le  roi  en  est  réduit 
aux  deux  cent  mille  francs  de  l'Espagne  et  aux 
vingt  mille  florins  que  reçoit  de  la  cour  d'Au- 
triche, comme  héritière  de  Marie-Antoinette,  la 
duchesse  d'Angoulême.  Ces  fonds  arrivent  ir- 
régulièrement, à  travers  d'innombrables  diffi- 
cultés. Ils  ne  suffisent  pas  aux  dépenses  de  la 

adressée  la  première  lettre  qu'il  reçut  de  la  chancellerie  russe 
après  la  mort  de  Paul  I".  Depuis,  etjusqu'en  1814,  la  formule 
ne  changea  plus. 


^v. 
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maison  royale,  composée  de  soixante  personnes, 
dépenses  qui  dépassent  quatre  cent  mille 
francs.  L'habileté  de  Thauvenay,  appelé  provi- 
soirement à  Varsovie  pour  remplacer  d'Avaray, 
malade  en  Italie^  ne  parvient  pas  à  les  diminuer. 
C'est  donc  la  misère,  une  misère  que  rendent 
plus  cruelle  les  demandes  incessantes  adressées 
au  roi  par  ses  partisans  et  les  réclamations  de  ses 
créanciers,  dont  les  exigences  se  sont  déchaînées 
depuis  qu'il  habite  Varsovie  ^ 

Sous  toutes  les  formes,  la  détresse  éclate. 
Quelques-uns  des  gentilshommes  retenus  auprès 
du  roi  cherchent  à  se  procurer,  par  divers  pro- 
cédés, les  ressources  qui  leur  manquent.  Ils  entre- 
prennent des  opérations  commerciales,  achètent 
très  cher  et  à  crédit,  des  marchandises  qu'ils 
revendent  à  vil  prix,  mais  au  comptant.  Ils  jouent, 
spéculent,  compromettent  leur  nom  et  leur  hon- 
neur dans  des  entreprises  véreuses  \ 

1.  Il  était  atteint  déjà  de  la  maladie  de  langueur  dont  il  mou- 
rut en  1810.  11  partit  le  2o  septembre  pour  aller  passer  l'hiver 
sous  un  ciel  moins  rigoureux  que  celui  de  Varsovie.  Il  revint 
au  printemps  de  1803. 

2.  Il  fallut  un  ordre  formel  du  roi  de  Prusse  pour  mettre  un 
terme  aux  poursuites  dont  Louis  XVIII  était  l'objet. 

3.  Le  jeune  duc  de  Fleury,  notamment,  se  mit  dans  la  situation 
la  plus  difficile  et  encourut  la  colère  du  roi,  qui,  cependant, 
attachait  grand  prix  à  son  dévouement  et  à  ses  services.  Cou- 
vert de  dettes  criardes  imprudemment  contractées,  il  se  vit  au 
moment  d'être  déféré  à  la  justice.  Il  avait  fait  des  billets  et 
engagé  sa  parole.  D'Avaray,  de  Gramontetde  Piennes  offrirent 
trois  mille  ducats  pour  lui  sauver  l'honneur  et  la  liberté.  Ils  lui 


ono 
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L'obligation  d'arracher  à  cette  noire  misère  sa 
famille  et  les  courtisans  de  son  exil  ne  permettait 
pas  à  Louis  XVIII  de  garder  longtemps  le  silence. 
Après  la  mort  de  Paul  I",  il  avait  écrit  à  son 
héritier  pour  lui  adresser  les  compliments  d'usage 
et  l'entretenir  de  ses  intérêts  pécuniaires.  Il  char- 
gea le  duc  de  Serra-Gapriola  de  les  exposer  et  de 
les  défendre. 

Le  diplomate  napolitain  en  entretint  un  des 
ministres  russes,  le  comte  de  Panin.  Celui-ci 
prit  les  ordres  du  tzar  et  parvint  à  réveiller  la 
vieille  bienveillance  de  la  maison  de  Piussie  pour 
les  Bourbons.  Le  traitement  annuel  que  recevait 
jadis  le  roi  de  France  fut  rétabli  à  partir  du  jour 
où  il  avait  cessé  d'être  payé.  De  nouveau,  le  palais 
de  Mitau  lui  était  ouvert  *.  Le  tzar  s'engageait  en 
outre  à  intéresser  à  son  sort  les  familles  souve- 
raines d'Europe.  Enfin,  Panin  insinua  qu'il  ne 


épargnèrent  une  première  crise.  Mais  il  ne  put  tenir  des  en- 
gagements ultérieurs.  Le  roi  et  la  reine  ne  voulurent  plus  le 
voir.  Ils  lui  firent  dire  d'aller  attendre  leurs  ordres  à  Munster, 
auprès  du  cardinal  de  Montmorency.  Il  refusa  d'obéir  et  tomba 
en  disgrâce.  Le  roi  finit  cependant  par  lui  pardonner  et  lui  ren- 
dit sa  faveur  en  1814. 

1.  Le  roi  ne  voulait  plus  retourner  en  Russie.  En  remerciant 
Alexandre  de  sa  bienveillance,  il  disait  :  «  Toutes  les  considé- 
rations du  monde  doivent  céder  au  devoir,  et  le  mien,  jusqu'à 
ce  qu'il  plaise  à  la  Providence  de  terminer  les  malheurs  de  la 
France  et  les  agitations  de  TEurope,  est  de  me  tenir  le  plus  à 
portée  qu'il  est  possible  de  profiter  des  circonstances  qui  peu- 
vent amener  cet  heureux  dénoùment.  »  (11  juillet  1802.) 


PENDANT    LA    RÉVOLUTION  253 

serait  pas  impossible  d'obtenir  du  gouvernement 
français  un  subside  régulier  qui  mettrait  le  roi  à 
l'abri  de  tout  souci  dans  le  présent  comme  dans 
l'avenir. 

Pour  justifier  et  alimenter  ce  subside,  il  y 
avait,  à  ce  que  pensait  le  gouvernement  moscovite, 
une  cause  légitime  :  les  biens  héréditaires  du  roi, 
confisqués  au  profit  de  la  nation.  Cette  opinion 
reposait  sur  une  erreur.  Louis  XVIII  dut  ob- 
jecter au  duc  de  Serra-Gapriola  que  tous  les  biens 
du  roi  de  France,  sous  la  loi  de  l'ancienne 
monarchie,  étaient  domaines  de  la  couronne  : 
«  Ceux  même  qu'il  possédait  patrimonialement 
avant  son  avènement  acquièrent  cet  indélébile 
caractère  à  l'instant  de  la  mort  de  son  prédé- 
cesseur. D'ailleurs,  il  serait  impossible  que  je  ne 
parusse  pas  de  près  ou  de  loin  dans  un  pacte  de 
cette  nature,  et  vous  sentez  que  rien  au  monde  ne 
peut  me  faire  transiger  sur  ma  couronne.  Si  les 
puissances  engageaient  celui  qui  l'a  usurpée  à 
leur  assurer  un  subside  qu'elles  me  transmet- 
traient ensuite,  le  cas  serait  différent.  Je  puis 
tout  recevoir  d'elles,  rien  de  lui.  Votre  âme  est 
trop  élevée  pour  ne  pas  partager  cette  manière  de 
voir  et  surtout  de  sentir.  »  Après  cette  réponse, 
l'idée  parât  abandonnée;  mais  Alexandre  n'y 
renonça  pas,  convaincu  que  Bonaparte  devait  une 
indemnité  aux  Bourbons. 
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En  attendant  d'y  revenir,  il  fit  expédier  une 
lettre  circulaire  à  ses  représentants  à  Vienne, 
Londres,  Berlin  et  Naples,leur  enjoignant  de  de- 
mander à  la  cour  auprès  de  laquelle  chacun  d'eux 
était  accrédité  une  pension  annuelle  pour  «  M. 
le  comte  de  l'Isle  ».  La  correspondance  directe 
entre  la  Russie  et  l'Espagne  n'étant  pas  encore  réta- 
blie, l'ambassadeur  russe  à  Paris  reçut  l'ordre  de 
communiquer  la  circulaire  à  son  collègue  espa- 
gnol. Enfin,  lui-même  fat  autorisé  à  entretenir 
verbalement  Talleyrand  de  la  question  qui  préoc- 
cupait le  tzar  et  que  ce  prince  cherchait  à 
résoudre  conformément  à  la  générosité  de  son 
cœur  *. 

1.  Voici  le  texte  de  la  lettre  que  le  tzar  fit  adresser  à  ses 
ambassadeurs  : 

«  La  situation  à  laquelle  se  trouve  réduit  M.  le  comte 
de  risle  (Louis  XVIII)  à  une  époque  où  la  tranquillité  pu- 
blique, après  tant  d'orages,  n'a  pu  être  rétablie  qu'aux  dépens 
des  droits  de  sa  naissance,  ne  peut  être  indifférente  à  tous  les 
souverains  de  l'Europe.  Déchu  du  milieu  d'eux  par  l'enchaîne- 
ment  des  circonstances,  il  est  de  leur  dignité  de  ne  pas  le  lais- 
ser en  peine  et  toute  sa  famille  dans  un  abandon  qui  les  expose 
à  éprouver  le  besoin  le  plus  pressant.  Tel  serait  cependant  le 
sort  infailliblement  réservé  à  cette  malheureuse  famille  si  par 
des  mesures  de  bienveillance,  les  souverains  ne  s'empres- 
sent de  venir  à  son  secours. 

))  Ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  feu  l'empereur,  ceux  que 
lui  a  fait  tenir  tout  récemment  encore  Sa  Majesté  Impériale 
ont  pu  suffire  jusqu'ici  à  ses  besoins.  Mais  quelque  sensible 
que  soit  notre  auguste  maître  à  la  situation  de  ce  prince,  quelque 
porté  qu'il  soit  à  l'adoucir,  il  ne  peut  supporter  la  charge  trop 
onéreuse  de  fournir  seul  à  cette  dépense.  Il  croit  que  les  autres 
souverains  voudront  la  partager,  et  c'est  dans  le  dessein  de  les 
engager  à  assurer  à  ce  prince  par  une  contribution  volontaire 
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Ces  démarches  eurent  un  sort  très  différent. 
L'empereur  d'Autriche  se  montra  empressé  à  y 
répondre.  Il  parut  comprendre  à  demi  mot,  et 
s'engagea  à  contribuer  pour  cinquante  mille  flo- 
rins, à  partir  du  1"  juillet  1802,  au  traitement 
annuel  du  roi  de  France.  Mais  ces  belles  pro- 
messes restèrent  sans  effet.  Deux  ans  après, 
l'évêque  de  Nancy,  agent  de  Louis  XVIII  à 
Vienne,  réclamait  en  vain  les  termes  échus  de  la 
pension,  qui  ne  fat  pas  payée  davantage  par  la 
suite. 

L'Angleterre  mit  plus  de  sincérité  dans  sa 
réponse.  Elle  refusa  d'augmenter  les  charges 
qu'elle  acquittait  déjà.  Il  est  vrai  qu'elle  pour- 
voyait à  l'entretien  du  comte  d'Artois,  du  duc 
d'Angoulême,  du  duc  de  Berry,  des  princes 
d'Orléans,  du  prince  de  Gondé,  du  duc  de  Bour- 
bon, sans  parler  des  pensions  qu'elle  servait  à 
un  grand  nombre  d'émigrés.  «  Il  neresteplus  que 
Louis  XVIII  à  pourvoir,  disait  avec  raison  lord 
HawkesburyaM.de  Woronzof,  en  motivant  le 
refus  de  sa  cour.  Si  les  autres  souverains  de 
l'Europe  veulent  imiter  ce  que  l'empereur  de 
Bussie  fait  envers  cet  intortuné  prince  et  ce  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  fait  pour  les  autres 

des  moyens  d'existence  qui  le  mettent  hors  de  l'atteinte  du 
besoin,  que  l'empereur  s'adresse  aujourd'hui  à  quelques  cours, 
plaçant  une  pleine  confiance  dans  leurs  sentiments  et  leur 
générosité.  » 
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membres  de  la  famille  de  France,  cette  dépense 
ne  leur  coûtera  pas  beaucoup.  » 

L'Espagne  fit  une  réponse  analogue.  Depuis 
1794,  elle  payait  à  la  maison  de  Bourbon  une 
somme  annuelle  de  trois  cent  trente  mille 
livres.  Elle  trouvait  sa  part  de  charges  suffisante 
et  n'y  voulut  rien  ajouter. 

Quant  au  roi  de  Naples,  qui  longtemps  avait 
donné  asile  aux  tantes  du  roi  et  qui  payait  encore 
un  traitement  au  duc  de  Beriy,  le  silence  des 
documents  permet  de  supposer  qu'il  ne  voulut 
pas  aller  au-delà. 

J'ai  gardé  pour  la  fin  la  réponse  de  la  Prusse, 
parce  que  la  démarche  du  tzar  auprès  d'elle  ré- 
vèle le  projet  que  M.  d'Haugwiz  et  le  général  de 
Beurnonville  s'étaient  mis  en  tête  de  faire  réus- 
sir. A  la  première  ouverture  de  M.  de  Krudener, 
le  ministre  prussien  ne  fit  aucune  objection.  Il 
devait  d'abord  prendre  les  ordres  de  son  maître. 
Puis,  lorsqu'au  bout  de  six  semaines,  il  se  déci- 
da à  répondre,  il  justifia  ses  retards  en  alléguant 
la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  défaire  rechercher 
dans  les  archives  du  royaume  le  relevé  des  som- 
mes fournies  par  la  Prusse  aux  princes  fran- 
çais. ((  Ces  sommes  s'élevant  à  six  millions  en 
espèces  sonnantes,  dit-il  à  Krudener,  non  com- 
prises les  dépenses  énormes  qu'a  faites  la  Prusse 
pour  relever  le   trône    des    Bourbons,   le  roi, 
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quoique  très  sensible  aux  mallieurs  de  cette 
auguste  famille,  doit  à  son  peuple  de  mettre  un 
terme  aux  libéralités  de  sa  maison.  Mais,  si  j'en 
puis  juger  par  quelques  propos  échappés  au 
général  de  Beurnonville,  bien  que  je  me  sois 
gardé  de  lui  parler  de  cet  objet,  la  France  elle- 
même  ne  serait  pas  éloignée  de  pourvoir  à  Ten- 
tretien  des  princes  français,  en  leur  procurant 
un  petit  établissement.  » 

Ce  langage  étonna  Krudener.  Il  fit  observer 
que  la  proposition  du  tzar  s'adressait  unique- 
ment au  cœur  du  roi  de  Prusse,  qu'il  ne  pouvait 
être  question  d'une  charge  onéreuse  au  trésor  de 
l'État,  mais  d'un  concert  entre  les  têtes  couron- 
nées pour  assurer  la  subsistance  d'un  prince 
déchu  du  trône.  Quant  aux  propos  attribués  au 
général  de  Beurnonville,  il  pensait  que  ce  diplo- 
mate avait,  en  cette  occasion,  consulté  son  cœur 
et  non  son  gouvernement. 

«  A  supposer,  ajouta-t-il,  que  le  premier  con- 
sul soit  disposé  à  écouter  des  propositions  en 
faveur  des  Bourbons,  ceux-ci  répugneraient 
peut-être  à  accepter  des  bienfaits  de  la  main  de 
ceux  qui  les  ont  dépouillés.  Bonaparte  y  met- 
trait sans  doute  la  condition  d'une  renonciation 
formelle  à  laquelle  M.  le  comte  de  l'Isle  ne 
souscrira  jamais.  Une  semblable  négociation 
serait-elle  d'ailleurs  bien  sérieuse  ?  Ne  cache- 
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rait-elle  pas,  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, le  dessein  de  tenir  la  maison  de  France 
dans  une  continuelle  sujétion,  sans  donner 
jamais  de  réalités  aux  espérances  que  celle-ci 
pourrait  concevoir? 

»  —  En  eflet,  répliqua  M.  d'Haugwiz,  le  pre- 
mier consul  demanderait  probablement  une  re- 
nonciation. Mais,  dans  ce  cas,lamaisonde  Bour- 
bon ne  devrait  pas  se  faire  scrupule  d'y  sous- 
crire. La  situation  est  telle  qu'il  ne  peut  rester 
aux  Bourbons  aucun  espoir  de  recouvrer  leur 
couronne,  à  moins  qu'elle  leur  soit  offerte  par  la 
nation  française  elle-même,  et  alors  la  renon- 
ciation cesserait  d'être  obligatoire.  Au  surplus, 
Bonaparte  n'a-t-il  pas  déjà  procuré  un  établis- 
sement en  Italie  à  un  prince  Bourbon  ?  Pour- 
quoi n'en  procurerait-il  pas  un  autre  en  Alle- 
magne ?  L'Espagne  pourrait  se  charger  de  la 
négociation  et  prêter  son  nom  aux  formes.  » 

Ces  arguments  n'ébranlèrent  pas  la  conviction 
contraire  de  M.  de  Krudener.  Il  était  d'ailleurs 
sans  pouvoirs  pour  négocier.  Les  deux  diplo- 
mates se  séparèrent  sur  la  promesse  faite  par 
M.  d'Haugwiz  de  revenir  à  la  charge  auprèsde 
son  souverain. 

IL  résulte  de  ce  curieux  entretien  que  le  roi  de 
Prusse  avait  eu  la  même  pensée  que  l'empereur 
de  Russie  ;  mais  tandis  que,  chez  le  monarque 
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moscovite,  elle  était  le  résultat  d'une  initiative 
personnelle  et  désintéressée,  chez  le  monarque 
prussien,  elle  était  due  aux  incitations  venues 
de  Paris,  où  Talleyrand  poursuivait  av-ec  persé- 
vérance la  réalisation  d'un  projet  qu'il  jugeait 
propre  «  à  déshonorer  les  Bourbons  ». 

Les  critiques  dont  M.  de  Krudener  accompa- 
gnait les  ouvertures  de  M.  d'Haugwiz  en  les 
transmettant  à  sa  cour,  le  23  février  1802,  produi- 
sirent l'effet  qu'il  était  fondé  à  en  attendre.  Une 
communication  rltérieure  de  l'ambassadeur  de 
Russie  à  Paris,  acheva  de  donner  à  Alexandre  la 
mesure  de  la  délicatesse  du  premier  consul.  Le 
4  juillet,  M.  de  Markof  écrivait  :  «  J'ai  voulu 
pressentir  M.  de  Talleyrand  si  le  premier  consul 
aVait  quelque  propension  à  accorder  en  général 
des  secours  pécuniaires  à  cetteinfortunée  famille. 
Il  me  répondit  que  le  premier  consul  n'en  était 
pas  éloigné  et  qu'il  n'attendait  peut-être  pour  cela 
que  le  rassemblement  de  cette  famille  dans  un 
endroit  éloigné  de  France,  et  qu'il  se  proposait 
même  de  faire  des  démarches  auprès  du  gouver- 
nement anglais  pour  faire  sortir  des  pays  de  sa 
domination  ce  qui  y  restait  encore  da  la  maison 
de  Bourbon,  savoir  :  le  comte  d'Artois,  les  trois 
fils  du  dernier  duc  d'Orléans  et  le  prince  de 
Condé.  Faisant  semblant  d'exciter  des  doutes 
que  la  délicatesse  de  Louis  XVIII  et  celle  de  son 
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frère  et  de  ses  neveux  leur  permît  d'accepter  des 
secours  de  la  France,  ilme  dit  de  me  tranquilliser 
là-dessus,  qu'on  les  avait  déjà  pressentis  à  cet 
égard  par  Rome  et  parNaples  *  etqu'ilsne  se  sont 
nullement  montrés  difficiles.  —  Mais,  peut-être, 
lui  ai-je  dit,  attacherez-vous  à  la  prestation  de  ce 
secours  quelques  conditions  humiliantes  et  pré- 
judiciables pour  eux,  comme  par  exemple  une 
renonciation  formelle  à  leurs  titres  et  à  leurs 
droits.  Il  resta  quelque  temps  à  penser  et  puis 
me  répliqua  :  —  Les  actes  de  renonciation  ne 
sont  point  valides  selon  les  lois  de  l'ancienne 
monarchie;  mais  ce  qui  les  rendra  tels,  c'est 
l'avilissement: des  individus,  qui  sera  complet  de 
cette  manière.  —  C'est  donc  à  ces  motifs  que 
ces  princes  devront  quelques  secours  passagers 
que  le  premier  consul  leur  accordera  et  qu'il 
fera  cesser  au  moment  où  il  s'apercevra  qu'il  a 
suffisamment  rempli  son  objet.  » 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  lettre, 
Alexandre  fut  édifié  sur  les  mobiles  auxquels, 
en  cette  circonstance,  obéissait  Bonaparte,  et  il 
renonça  à  ses  desseins. 

1.  C'est  en  vain  que  j'ai  clierclié  dans  les  archives  d'Italie 
quelque  document  propre  à  justifier  les  propos  de  Talleyrand. 
Je  n'ai  trouvé  aucune  trace  de  la  négociation  à  laquelle  il  fai- 
sait allusion  et  qui,  d'ailleurs,  à  supposer  qu'elle  eût  eu  lieu,  ne 
pouvait  aboutir,  à  en  juger  du  moins  par  la  réponse  de 
Louis  XVIII,  aux  propositions  de  la  Prusse,  dont  il  va  être 
question. 
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•  A  Berlin,  il  en  fut  autrement.  Avec  une  singu- 
lière persistance,  on  y  poursuivait  la  réalisation 
du  plan  abandonné  par  Tempereur  de  Russie.  Il 
est  même  permis  de  supposer  que,  soit  pour  se 
rendre  agréable  au  premier  consul,  soit  pour  se 
faire  pardonner  l'hospitalité  qu'à  la  demande  de 
sa  femme,  il  n'osait  refuser  au  comte  de  l'Isle,  le 
roi  de  Prusse  avait  pris  envers  le  gouvernement 
français  l'engagement  de  s'employer  pour  arra- 
cher à  Louis  XVIII  la  renonciation  à  ses  droits. 

Au  commencement  de  l'année  1803,  le  prési- 
dent de  la  régence  de  Varsovie,  Meyer,  fut  chargé 
par  M.  d' H augwiz  de  démontrer  au  prince  fran- 
çais l'utilité  de  cette  renonciation.  Mais  ses 
démarches  échouèrent.  Louis  XVIII  le  prit  de 
très  haut,  se  plaignit  de  la  sollicitation  dont  il 
était  l'objet,  et,  en  guise  de  procès-verbal  destiné 
à  en  perpétuer  le  souvenir,  rédigea  une  protes- 
tation qui  fut  adressée  à  toutes  les  cours  et  aux 
princes  de  sa  famille. 

((  Je  ne  confonds  pas  Buonaparte  avec  quelques- 
uns  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  était-il  dit  dans  ce 
document;  j'estime  sa  valeur,  ses  talents  mili- 
taires; je  lui  sais  gré  de  quelques  actes  d'admi- 
nistration, car  le  bien  qu'on  fera  à  mon  peuple 
me- sera  toujours  cher.  Mais  il  se  trompe  s'il 
croit  m'engager  à  transiger  sur  mes  droits.  Loin 
delà,  liii-même  les  établirait,  s'ils  pouvaient  être 
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litigieux,  par  la  démarche  qu'il  fait  en  ce  moment. 
J'ignore  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et  sur 
moi,  mais  je  connais  les  obligations  qu'il  m'a 
imposées  par  le  rang  où  il  m'a  fait  naître.  Chré- 
tien, je  remplirai  ces  obligations  jusqu'à  mon 
dernier  soupir.  Descendant  de  saint  Louis,  je 
saurai  à  son  exemple  me  respecter  moi-même 
jusque  dans  les  fers.  Successeur  de  François  ?', 
je  veux  au  moins  pouvoir  dire  avec  lui  :  a  Nous 
avons  tout  perdu,  fors  l'honneur.  » 

Ce  fut  le  dernier  mot  de  cette  étrange  négo- 
ciation. La  Prusse  ne  persista  pas  à  arracher  à 
Louis  XVIII  une  abdication  déshonorante,  et  les 
efforts  de  l'empereur  Alexandre  pour  décider  les 
cours  à  contribuer  à  l'entretien  du  comte  de  l'Isle 
restèrent  sans  effet.  Quant  à  ce  prince,  à  la  suite 
de  sa  protestation,  redoutant  d'être  expulsé  de 
Varsovie,  il  s'occupa  de  chercher  un  autre  asile. 

A  la  vérité,  la  Russie  lui  demeurait  ouverte. 
Mais  la  Gourlande  est  loin  de  la  France.  Il  lui 
répugnait  d'aller  de  nouveau  s'ensevelir  à  une  si 
grande  dista-nce  des  frontières  de  son  pays.  Il 
s'adressa  au  roi  de  Suède,  Gustave  IV,  et  lui 
demanda  un  asile  dans  le  duché  de  Poméranie  : 
«  Ce  n'est  point  le  roi  de  France  qui  fait  cette 
demande  à  Votre  Majesté  ;  c'est  le  comte  de  l'Isle 
qui  la  supplie  de  le  recueillir  dans  ce  nouveau 
naufrage  avec  sa  famille   et   un  petit  nombre 
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d'amis.  La  générosité  de  Votre  Majesté  m'est 
trop  connue  pour  que  j'aie  besoin  d'invoquer 
aucun  titre  auprès  elle.  Mais  j'en  possède  un  trop 
cher  à  mon  cœur  pour  ne  pas  l'invoquer  :  Gus- 
tave III  fut  mon  ami^  » 

Le  jeune  roi  de  Suède  était  généreux  comme 
son  père;  comme  lui,  il  ne  professait  qu'horreur 
pour  la  Révolution  française  ;  comme  lui,  il 
aimait  les  Bourbons.  Sa  réponse  fut  telle  que  leur 
héritier  pouvait  l'attendre.  Mais,  les  craintes  un 
moment  conçues  par  Louis  XVIII  ne  s'étant  pas 
réalisées,  il  ne  profita  pas  sur  l'heure  des  bien- 
veillantes dispositions  de  Gustave  IV,  et  demeura 
à  Varsovie. 

1.  Voir  aux  pièces  justificatives    D. 


^ 


CHAPITRE  XVI 


Louis  XVIII  à  Varsovie,  d'après  les  rapports  de  police.  — 
État  de  l'Europe  en  1804.  —  Mauvais  rapports  entre  la  Rus- 
sie et  la  France.  —  Le  roi  songe  à  provoquer  une  réunion 
des  princes  de  sa  famille.  —  Sa  lettre  au  roi  de  Suède  et  ré- 
ponse de  ce  dernier.  —  Mort  du  duc  d'Enghien.  —  Bonaparte 
empereur.  —  Louis  XVIII  écrit  au  tzar  et  au  roi  de  Prusse 
pour  leur  faire  part  de  son  désir  de  se  rendre  en  Suède.  — 
Surprise  du  gouvernement  prussien.  —  Désapprobation  de 
la  Russie.  —  Départ  du  roi.  —  Séjour  à  Blankenfeld.  —  11 
s'embarque  à  Riga. 


Au  cours  de  ces  événements,  deux  années 
s'étaient  écoulées.  La  vie  de  l'exilé  restait  pai- 
sible en  apparence.  L'observateur  secret  que  la 
police  de  Foùché  entretenait  à  Varsovie  ne  signa- 
lait aucun  incidente    Le  prétendant  semblait 

1.  Cet  observateur  arriva  à  Varsovie  au  mois  d'octobre  1802. 
Ses  instructions  disaient  :  «  Son  premier  soin,  en  se  faisant  con- 
naître comme  homme  de  lettres,  négociant,  ou  sous  tout  autre 
rapport  qui  puisse  attirer  la  confiance,  sera  de  se  former  des 
connaissances  utiles,  de  se  lier  avec  les  personnes  qui,  par 
leur  position  et  leurs  rapports,  pourront  le  plus  utilement  ser- 
vir au  succès  de  ses  observations.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'il 
obtiendra  sur  l'intérieur  de  la  maison  du  comte  de  l'Isle  les 
notions  détaillées  et  étendues  qu'il  devra  transmettre  à  Paris. 
Le  citoyen  Gallon-Boyer  nous  fera  connaître  la  composition  du 
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résigné  à  son  sort.  «  Les  intentions  qu'on  lui 
prête  de  reprendre  son  titre  sont  fausses.  »  Il 
menait  la  vie  la  plus  retirée,  laplus  uniforme.  Il 
passait  l'hiver  dans  le  faubourg  de  Gracovie,  où 
la  sœur  du  dernier  roi  de  Pologne,  fixée  elle- 
même  à  Vienne,  l'avait  autorisé  à  s'installer  dans 
son  ancienne  demeure;  en  été,  il  habitait  le 
palais  de  Lazienski,  mis  à  sa  disposition  par  le 
roi  de  Prusse. 

Il  sortait  rarement.  Lorsque  cela  lui  arrivait, 
et  qu'il  allait  visiter  les  châtelains  des  environs, 
les  Fiadziwill,  les  Gzartoryski,  les  Potocki, 
auprès  desquels  il  trouvait  des  égards  dignes 
de  sa  naissance  et  de  ses  malheurs,  c'était  tou- 
jours avec  l'extérieur  le  plus  simple,  sans  décora- 
tions, presque  sans  suite. 

L'observateur  racontait,  il  est  vrai,  qu'il  se 
dédommageait  de  cette  contrainte  dans  son  inté- 
rieur, où  il  se  laissait  traiter  en  roi.  «  Les  deux 
gardes  du  corps  qui  ont  suivi  son  frère  à  Varen- 
nes  ne  le  quittent  pas.  Le  public  leur  conserve 
leur  ancien  titre,  quoiqu'ils  soient  sans  uniforme. 
Monsieur  et  Madame  d'Angoulême  forment  sa 
société  la  plus  intime.   Cette  dernière  est  très 

cortège  qui  entoure  ce  prince.  Il  rapportera  les  petites  intrigues 
qui  l'agitent,  l'espérance  qu'on  y  entretient,  les  projets  que  l'on 
y  forme  et  les  inquiétudes  qui  détruisent  ou  changent  les  unes 
et  les  autres.  Il  parlera  des  voyagetirs  qui  pourront  y  être  con- 
duits etdeVaccueirqu'ils  y  recevront.  ^ 
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aimée  dans  la  ville,  où  elle  répand  d'abondantes 
aumônes.  Quant  à  l'emploi  du  temps,  on  prétend 
que  le  comte  travaille  tous  les  matins  une  heure 
ou  deux  avec  ses  ministres,  —  c'est  l'expression 
générale,  —  et  que  le  reste  de  la  journée  est  par- 
tagé entre  les  exercices  de  dévotion,  la  lecture  et 
la  table,  à  laquelle  il  apporte  généralement  les 
plus  heureuses  dispositions.  » 

Du  fond  de  sa  retraite,  le  roi  proscrit,  loin  de 
se  désintéresser  des  événements  qui  se  succé- 
daient sur  le  continent,  continuait  à  les  suivre 
avec  sollicitude.  Au  commencement  de  1804, 
alors  que,  depuis  plus  de  trois  ans,  il  vivait  à 
Varsovie,  l'état  de  l'Europe  s'aggravait.  L'ambi- 
tion de  Bonaparte,  la  persistance  de  ses  vues  sur 
l'Angleterre,  sa  prétention  d'asservir  le  monde  à 
ses  desseins,  préparaient  une  nouvelle  coalition 
et  de  nouvelles  guerres. 

Les  cordiales  relations  nouées  entre  la  Russie 
et  la  France,  en  1801,  avaient  changé  de  carac- 
tère. Le  premier  consul  accusait  Alexandre  de 
partialité  au  profit  de  la  Grande-Bretagne.  La  pro- 
tection accordée  par  ce  souverain  à  des  émigrés 
tels  que  le  comte  d'Antraigues  ou  le  chevalier  de 
Vernègues,  l'irritait  au  plus  haut  degré.  Entre 
Paris  et  Saint-Pétersbourg,  c'étaient  tous  les 
jours  des  difficultés  nouvelles,  tandis  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  en  proie  aux  plus  vives  per- 
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plexités,  évitaient  encore  de  prendre  parti  dans- 
le  conflit  qui  se  préparait. 

Dans  ces  divisions  latentes,  Louis  XVIII  pui- 
sait des  espérances  et  des  audaces;  après  des 
découragements  passagers,  il  croyait  maintenant 
à  la  possibilité  de  recouvrer  sa  couronne.  Mais, 
éloigné  depuis  longtemps  des  princes  de  sa  mai- 
son, de  son  frère  notamment,  qu'il  n'avait  pas 
vu  depuis  huit  ans,  il  reconnaissait  la  nécessité 
de  se  concerter  avec  eux  pour  étudier  les  avan- 
tages que  pouvait  tirer  sa  cause  des  dispositions 
des  diverses  cours. 

De  cette  nécessité  constatée  naquit  l'idée  d'une 
réunion  de  famille.  Mais  où  se  tiendrait-elle?" 
Sur  le  territoire  prussien?  Il  n'y  fallait  pas  son- 
ger, par  suite  des  relations  de  la  Prusse  avec  le 
gouvernement  français.  Restait  la  Suède.  L'an-^ 
née  précédente,  Louis  XVIII  avait  sollicité  et 
obtenu  de  Gustave  IV  la  promesse  d'un  asile 
dans  la  Poméranie  suédoise.  C'est  ce  souvenir 
qu'il  invoqua  d'abord  en  écrivant,  le  4  mars  1804, 
au  roi  de  Suède.  Il  exprimait  ensuite  le  regret  de 
n'avoir  pas  trouvé  un  prétexte  suffisant  pour 
quitter  Varsovie.  Enfin,  il  ajoutait  : 

«  Je  me  crois  au  moment  d'y  réussir.  Ce  pré- 
texte, ce  motif,  sera  le  désir,  la  nécessité  même 
de  revoir  mon  frère,  que  les  circonstances  tien- 
nent éloigné  de  moi  depuis  plusieurs  années,  de 
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lui  mener  ses  enfants,  qu'il  n'a  pas  vus  depuis 
leur  mariage,  et  de  lui  épargner  une  partie  du 
chemin.  Armé  de  ces  raisons,  je  compte,  à  moins 
d'obstacles  dont  je  ne  serai  pas  le  maître,  me 
mettre  en  chemin  vers  le  1""  mai  prochain.  J'an- 
noncerai, à  la  vérité,  mon  retour  ;  mais  Votre 
Majesté,  qui  n'a  fixé  pour  terme  de  mon  séjour 
dans  ses  États  que  le  moment  où  j'aurais  la  vo- 
lonté d'en  sortir,  pense  bien  que  cette  volonté  ne 
me  viendra  pas  aisément  et  que  je  tiendrai  ce 
langage  uniquement  par  égard  pour  le  souverain 
qui  me  tolère  ici  depuis  trois  ans.  Je  supplie 
donc  Votre  Majesté  de  renouveler,  s'il  en  est  be- 
soin, les  ordres  qu'elle  a  bien  voulu  donner 
l'année  passée  à  son  gouverneur  de  Stralsund. 
Mais  je  la  supplie  en  même  temps  d'ordonner  à 
ce  gouverneur,  et  à  tous  autres,  d'observer  un 
secret  sans  lequel  l'exécution  de  mon  plan  de- 
viendrait peut-être  problématique.  » 

La  réponse  du  roi  de  Suède  à  cette  lettre  ne  se 
fit  pas  attendre.  Elle  arriva  au  comte  de  l'Isle 
par  l'intermédiaire  du  ministre  suédois  à  Berlin. 
Gustave  IV  ne  refusait  pas  de  se  prêter  au  désir 
de  Louis  XVIIL  Mais,  dans  son  propre  intérêt, 
il  lui  conseillait  de  s'assurer  d'abord  si  l'empe- 
reur de  Russie  ne  considérait  pas  comme  avan- 
tageux aux  Bourbons  et  à  Jui-même  que  leur 
téunion  eût  lieu  dans  ses  États.  Ce  conseil  four- 
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nissait  au  comte  de  l'Isle  une  occasion  de 
mettre  à  l'épreuve  la  bonne  volonté  d'Alexan- 
dre. Il  allait  donc  s'y  conformer,  quand  arriva  à" 
Varsovie  une  nouvelle  aussi  douloureuse  qu'im- 
prévue. Durant  la  nuit  du  20  au  21  mars,  le  duc 
d'Enghien,  arrêté  sur  les  bords  du  Rliin  et  conduit 
à  Paris,  avait  été  fusillé  dans  les  fossés  du  cliâ- 
teau  de  Vincennes.  La  famille  royale  n'était  pas 
encore  revenue  de  la  stupeur  causée  par  ce  tra- 
gique événement  qu'il  s'en  produisait  un  second 
d'un  autre  caractère,  mais  d'une  égale  gravité. 
Bonaparte  venait  d'être  proclamé  empereur.. 

Maintenant,  la  réunion  de  famille  projetée 
tirait  de  ces  faits  sa  raison  d'être.  Louis  XVIII 
n'hésita  plus  à  la  réaliser.  Il  engagea  son  frère  et 
les  autres  princes  de  sa  maison  à  se  rendre  à  Cal- 
mar, en  Suède,  et  à  s'y  trouver  au  mois  de  sep- 
tembre. C'est  là  qu'ils  devaient  l'attendre,  si  le 
tzar  refusait  de  prêter  le  territoire  russe  à  leur 
réunion.  Dans  le  cas  contraire,  ils  devaient  se 
rendre  à  Riga,  où  il  arriverait  avant  eux  pour  les 
recevoir. 

Le  25  juin,  après  avoir  protesté  auprès  de 
toutes  les  cours  contre  l'acte  usurpateur  de  Bona- 
parte, il  faisait  connaître  ses  projets  à  l'empereur 
de  Russie.  «  Si  Votre  Majesté  impériale  daignait 
l'approuver,  écrivait-il,  cette  réunion  si  dési- 
rable, et  qui  ne  doit  être  que  momentanée,  aurait 
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lieu  dans  ses  propres  Etats,  soit  àVilna,  soit  dans 
toute  autre  ville  qu'il  plairait  à  Votre  Majesté 
impériale  de  me  désigner.  Parmi  les  motifs  sans 
nombre  qui  meferaientpréférerce  parti,  il  est  une 
considération  qui  ne  peut  manquer  de  toucher 
l'âme  sensible  de  Votre  Majesté  Impériale.  De- 
puis son  enfance,  ma  nièce  n'a  point  va  son 
l)eau-père;  depuis  son  mariage,  je  cherche  vaine- 
ment l'occasion  de  la  lui  présenter  ;  je  voudrais 
lui  épargner  les  fatigues  d'un  long  voyage  et  d'un 
double  trajet  de  mer.  Si,  malgré  cette  puissante 
considération,  Votre  Majesté  Impériale  pensait 
que  je  dusse  plutôt  passer  moi-même  en  Suède, 
je  la  supplierais  de  me  donner  un  bâtiment  qui 
de  ses  côtes  pût  m'y  transporter.  En  attendant, 
-et  pour  recevoir  moi-même  sans  obstacle  ni  délai 
la  réponse  de  Votre  Majesté  Impériale,  je  vais, 
accompagné  de  mon  neveu  le  duc  d'Angoulême, 
me  mettre  en  route  pour  sa  frontière,  m'y  croyant 
suffisamment  autorisé  par  l'invitation  obligeante 
qu'elle  me  fit  il  y  a  deux  ans.  Je  m'arrêterai  à 
Orodno,  et  là,  j'attendrai  la  communication  ulté- 
rieure qu'elle  voudra  bien  adresser  au  comte  de 
l'Isle.  » 

La  résolution  prise  par  Louis  XVIII  de  ne  pas 
attendre  la  réponse  du  tzar  à  Varsovie  révèle 
clairement  que,  s'il  redoutait  de  voir  sa  démar- 
che désapprouvée  par  Alexandre,  il  entendait 
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cependant  y  donner  suite  quand  même  et  se  met- 
tre dans  l'impossibilité  d'y  renoncer.  Déjà,  d'ail- 
leurs, il  procédait  aux  préparatifs  de  son  départ. 
Il  en  avait  averti  le  roi  de  Suède,  en  se  réservant 
de  ne  se  rendre  à  Calmar  que  si  la  Russie  lui 
était  fermée.  De  même,  quelques  jours  avant  de 
quitter  Varsovie,  il  écrivait  au  roi  de  Prusse 
pour  lui  annoncer  qu'il  allait  se  mettre  en  route 
et  placer  sous  sa  protection  «  ce  qu'il  avait  de 
plus  cher,  sa  femme  et  sa  nièce  »,  qui  restaient 
en  Pologne,  où  il  comptait  les  rejoindre  avant 
peu. 

Cette  nouvelle  causa  au  gouvernement  prus- 
sien autant  de  surprise  que  d'inquiétude.  L'ini- 
tiative que  prenait  le  comte  de  l'Isle,  cette  réso- 
lution de  revendiquer  solennellement  ses  droits, 
pouvaient  engendrer  de  graves  difficultés.  Le 
roi,  cependant,  se  contenta  de  le  remercier  pour 
ses  communications,  en  ajoutant,  il  est  vrai  : 
((  Je  ne  doute  pas  de  l'intention  constante  que  vous 
voudrez  bien  apporter  à  éviter  tout  ce  qui,  de  ma- 
nière ou  d'autre,  pourrait  compromettre  ce  séjour 
à  Varsovie,  et  à  me  procurer  le  plaisir  de  conti- 
nuer à  vous  l'offrir.  » 

Ces  recommandations  portent  la  date  du  20 
juillet.  Le  même  jour,  le  monarque  prussien  in- 
formait de  ce  qui  se  passait  M.  de  Lucchesini, 
son  ministre  à  Paris.  «  Je  vous  en  informe  afin 
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que  vous  puissiez  en  parler,  puisque  le  gouver- 
nement français  paraît  attacher,  à  tort,  de  l'impor- 
tance aux  démarches  même  les  plus  innocentes 
de  cet  infortuné  prince.  Je  m'attends  au  moins 
que  dans  aucun  cas,  on  ne  paraîtra  vouloir  s'en- 
quérir officiellement  de  cette  correspondance  in- 
différente dont  personne  absolument  n'a  le  droit 
de  se  mêler.  » 

On  trouve  dans  l'accent  de  cette  lettre,  avec 
l'évident  désir  de  ne  pas  se  brouiller  avec  la 
France,  un  reflet  de  l'impression  de  révolte  et 
d'horreur,  produite  sur  les  cours  par  la  mort  du 
duc  d'Enghien.  Cette  impression,  la  Prusse  et 
l'Autriche  cherchaient  encore  à  la  dissimuler. 
Mais  la  Russie  semblait  s'appliquer  à  la  trahir. 
Entre  elle  et  la  France,  les  relations  se  tendaient. 
M.  de  Markof,  tombé  dans  la  disgrâce  de  Bona- 
parte, comme  M.  de  Kalitschef,  avait  quitté 
Paris,  où  un  simple  chargé  d'affaires,  M.  d'Ou- 
bril,  occupait  sa  place. 

Le  général  d'Hédouville,  ambassadeur  de 
France  à  Saint-Pétersbourg,  écrivait  le  20  avril  : 
((  Tout  est  changé  ici  depuis  la  nouvelle  de 
l'arrestation  du  duc  d'Enghien  et  l'arrivée  de  l'es- 
tafette expédiée  par  le  résident  de  Russie  à 
Francfort,  qui  a  appris  son  jugement.  On  ne  parle 
que  d'une  rupture  ouverte  avec  la  France  et  de 
mesures  violentes  qui  en  seraient  la  suite.  L'em- 
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pereur  s'est  échappé  plusieurs  fois  en  propos 
contre  les  Français,  en  ajoutant  qu'ils  gâtaient  ce 
qu'ils  avaient  fait  de  bon.  » 

Le  général  d'Héclouville  signalait  en  outre  la 
position  difficile  de  son  ambassade.  x\près  la 
mort  du  petit-fils  des  Gondé,  la  cour  de  Russie 
avait  pris  le  deuil  et  fait  célébrer  un  service  reli- 
gieux; elle  avait  poussé  la  diète  de  Ratisbonne  à 
protester  contre  la  violation  du  territoire  badois. 
L'ambassadeur  de  France,  en  énumérant  ces  ac- 
tes, préparait  son  gouvernement  au  rappel  de 
M.  d'Oubril,  à  l'ordre  donné  aux  sujets  russes  de 
quitter  la  France,  à  une  résurrection  de  la  sym- 
pathie du  tzar  pour  Louis  XVIII,  à  line  alliance 
entre  la  Russie  et  l'Allemagne,-  toutes  choses 
dont  le  langage  et  l'attitude  d'Alexandre  ne  lais- 
saient que  trop  prévoir  la  réalisation. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  se  ré- 
pandait en  reproches  et  en  plaintes.  Le  2  mai, 
Talleyrand  exprimait  par  écrit  ses  griefs  à 
M.  d'Oubril.  «  Après  l'intervention  que  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  a  voulu  prendre  aux  af- 
faires intérieures  de  la  France,  après  la  conduite 
qu'il  a  tenue  par  rapport  à  MM.  de  Vernègues  et 
d'Antraigues,  après  ce  qu'on  voit  d'incertitude 
dans  les  dispositions  de  ce  cabinet  relativement 
aux  nouvelles  destinées  de  la  France  et  aux  pré- 
tentions de  la  maison  de  Bourbon,  après  surtout 

18 
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cette  affectation  de  porter,  sans  qu'aucun  lien  de 
parenté  l'exigeât,  le  deuil  d'un  homme  coupable, 
tombé  sous  le  glaive  des  lois  pour  avoir  tramé 
des  assassinats  sous  l'influence  de  l'Angleterre, 
la  déclaration  qui  vient  d'être  faite  à  Ratisbonne 
est  un  acte  qui  prouve  clairement  qu'il  n'y  a  plus 
aucun  moyen  pour  que  la  France  et  la  Russie  se 
concilient  à  l'effet  d'intervenir  de  concert  dans  les 
affaires  germaniques.  La  première  démarche  que 
fit  Paul  r-,  de  glorieuse  mémoire,  lorsqu'il  vou- 
lut se  rapprocher  de  la  France,- ce  fut  d'éloigner  le 
comte  de  l'Isle  de  ses  États  et  de  lui  retirer  toute 
sa  protection.  »  Cette  lettre  précédait  et  préparait 
une  rupture  qui  fut  définitivement  consommée 
au  mois  d'aoûts 

Cependant,  quoiqu'irrité  contre  la  France,  l'em- 
pereur de  Russie  ne  laissait  pas  de  désapprouver 
le  voyage  de  Louis  XVIIL  II  ne  lui  dissimula  pas 
qu'il  voyait  avec  peine  sa  résolution  et  qu'il  l'en 
aurait  dissuadé  s'il  en  avait  été  averti  à  l'avance  : 
«  Ces  démarches  seront  inutiles  et  ne  pourront 
que  donner  des  armes  à  vos  ennemis.  Je  ne  sau- 
rais donc  y  adhérer,  et  l'olïre  faite  précédem- 
ment d'un  asile  en  Russie  est  sous  la  condition 


1.  Le  28  de  ce  mois,  M.  d'Oubril  demanda  ses  passeports, 
qui  lui  furent  envoyés  le  même  jour.  Depuis  le  18,  M.  de  Ray- 
neval,  resté  à  Saint-Pétersbourg  comme  chargé  d'affaires,  après 
le  départ   de  M.  d'Hédouville,  avait  reçu  les  siens. 
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expresse  qu'aucune  démarche  semblable  n'aurait 
lieu.  » 

Après  diverses  remises,  le  départ  du  comte  de 
risle  avait  été  fixé  définitivement  au  25  juillet. 
Au  moment  de  partir,  un  accident  l'obligea  à 
le  retarder  de  nouveau  ^  .  C'est  le  30  seulement 
qu'il  put  se  mettre  en  route.  Il  ignorait  encore 
quelle  suite  serait  donnée  aux  demandes  qu'il 
avait  adressées  au  tzar;  il  ignorait  de  même  si 
ses  parents  pourraient  venir  le  rejoindre.  Après 
avoir  fait  des  adieux  à  sa  femme  et  à  sa  nièce, 
il  se  dirigea  vers  Gi:odno.  Il  voyageait  sous 
le  nom  de  comte  de  l'Isle,  et  le  duc  d'Angou- 
lème  sous  le  nom  de  comte  de  Ghàtellerault. 
Il  était  accompagné  du  cardinal  de  Montmoren- 
cy, du  comte  d'Avaray,  du  duc  de  Piennes,  du 
comte  de  Blacas,  du  marquis  de  Vassé,  d'un 
médecin,  d'un  chapelain,  et  de  trois  domesti- 
ques. 

Le  8  août,  il  arrivait  à  Grodno,  sur  le  terri- 
toire russe,  où  l'attendait  la  lettre  de  l'empereur 
Alexandre.  C'était,  comme  on  vient  de  le  voir, 
une  désapprobation  formelle  de  sa  conduite.  Il 

1.  Après  avoir  mangé  un  plat  de  carottes,  il  fat  violemment 
indisposé.  Il  crut  toujours  avoir  été,  dans  cette  circonstance, 
victime  d'une  tentative  d'empoisonnement.  Une  instruction  fut 
même  ouverte  à  sa  requête.  Nos  recherches  n'ont  pu  nous  faire 
découvrir  la  vérité,  pas  plus  que  ne  put  la  découvrir  le  ma- 
gistrat-instructeur, dont  il  suspecta  d'ailleurs  la  bonne  vo- 
lonté. 
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ne  pouvait  même  compter  sur  une  frégate  russe 
pour  le  transporter  de  Riga  à  Calmar.  Il  ne  lui 
restait  donc  qu'à  profiter  des  offres  de  ^Gus- 
tave IV.  Il  lui  annonça  son  arrivée  prochaine  à 
Calmar. 

((  Je  dirai  à  Votre  Majesté,  et  lui  en  demande 
le  secret,  qu'en  m'environnant  de  mes  parents, 
mon  intention  est  de  conférer  avec  eux  sur  le 
nouvel  acte  que  je  prépare  et  que  je  veux  adres- 
ser à  mon  peuple.  Sans  doute,  il  eût  été  bien  sa- 
tisfaisant pour  moi  de  placer  les  trois  fleurs  de 
lis  à  l'abri  des  |trois  couronnes.  Mais  je  n'abuse- 
rai point  de  la  généreuse  amitié  de  Votre  Majes- 
té. La  compromettre  serait  pour  moi  un  mal- 
heur et  une  source  de  regrets  éternels.  Je  lui 
donne  donc  ma  parole  d'honneur  que  rien  ne 
sera  daté   ni  publié  de  ses  États.  » 

Cette  lettre  écrite,  la  nécessité  de  s'assurer  le 
moyen  de  traverser  la  Baltique  condamna  le 
comte  de  l'Isle  et  ses  compagnons  à  une  longue 
attente.  Pendantquinze  jours,  réfugiés  en  Cour- 
lande,  sur  la  frontière  de  Lithuanie,  au  château 
de  Blankenfeld,  dont  le  propriétaire,  M.  de  Ko- 
nigsfels,  leur  avait  offert  une  hospitalité  plus 
confortable  que  celle  des  auberges  de  Grodno, 

L  Louis  XVIII  n'oublia  jamais  le  service  que  lui  avait  rendu 
M.  de  Konigsfels.  Sous  la  Restauration,  ce  gentilhomme  fut 
nommé  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  reçut  du  roi  de 
France  pour  lui  et  ses  descendants  le  titre  de  comte. 
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ils  attendirent  que  Blacas,  envoyé  à  Riga,  eût 
réussi  à  trouver  un  bâtiment  pour  les  transpor- 
ter à  Calmar.  Cette  attente  les  conduisit  jus- 
qu'au 12  septembre.  Le  départ  de  Louis  XVIII 
eut  lieu  ce  jour-là.  Ne  voulant  pas  exposer  le 
vieux  cardinal  de  Montmorency  et  le  cliétif  d'A- 
varayaux  fatigues  d'un  voyage  par  mer,  il  les 
laissa  à  Blankenfeld,  où  il  devait  les  reprendre 
à  son  retour  *  . 

Le  lendemain,  il  était  à  Riga.  Il  y  trouva  des 
nouvelles  de  son  frère,  mais  non  telles  qu'il  les 
souliaitait.  Le  comte  d'Artois  exprimait  la  crain- 
te de  ne  pouvoir  se  rendre  à  Calmar  et  d'être 
obligé  d'y  envoyer  à  sa  place  le  prince  de  Cou- 
dé. Louis  XVIII  se  décida  néanmoins  à  conti- 
nuer son  voyage.  Le  14  septembre,  avant  de  mon- 
ter à  bord  du  navire  marchand  qui  devait  le 
conduire  en  Suède,  il  écrivit  à  l'empereur  de 
Russie  et  au  roi  de  Prusse  pour  leur  annoncer 
son  départ,  toujours  soucieux  de  ne  pas  perdre 


1.  Par  les  soins  de  d'Avaray,  une  note  fut  communiquée  aux 
gazettes  allemandes  :  «  M.  le  comte  de  l'Isle  a  quitté  l'asile 
noble  et  touchant  qu'il  a  reçu  en  Gourlande  chez  le  baron  de 
Konigsfels  et  s'est  rendu  à  Riga,  le  12  septembre,  accompagné 
de  M.  le  duc  d'Angoulême,  de  son  capitaine  des  gardes  et  de 
son  premier  gentilhomme  de  la  chambre.  M.  le  comte  de  l'Isle 
amis  sur-le-champ  à  la  voile  pour  se  rendre  à  Stockholm  et 
reprendre  ultérieurement  et  sans  retard  la  direction  déterminée 
de  concert  avec  les  puissances  du  Nord.  » 
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les  bonnes  grâces  des  deux  souverains  et  de  se 
ménager  un  asile  dans  les  États  de  l'un  ou  dans 
les  États  de  l'autre.  Le  même  jour,  le  navire  mit 
à  la  voile  et  prit  la  mer  par  le  plus  afTreux 
temps. 


CHAPITRE  XVII 


Di>ipositions  du  roi  de  Suède.  — Arrivée  de  Louis  XVIII  à  Tile 
d'Œland  et  à  Calmar, —  Il  y  attend  son  frère.  —  Arrivée  du 
comte  d'Artois.  —  Touchante  entrevue  et  premiers  entretiens. 
—  Résolutions  des  princes.  —  Le  maréchal  de  Fersen  en- 
voyé par  le  roi  de  Suède.  —  Lettres  de  Louis  XVIII  à  ce 
dernier.  —  Au  moment  de  quitter  Calmar,  le  prétendant  ap- 
prend que  la  Prusse  ne  veut  pas  le,  laisser  revenir  à  Var- 
sovie. —  Il  se  décide  à  profiter  des  offres  du  tzar.  —  Au 
commencement  de  1805,  il  se  réinstalle  à  Mitau. 


A  Calmar,  Louis  XVIII  était  attendu.  Gus- 
tave IV,  quelles  que  tussent  les  difficultés  de  sa 
situation,  n'avait  pas  voulu  se  dérober  aux  de- 
voirs de  rhospitalité.  Attaché  aux  Bourbons 
comme  son  père,  il  s'était  employé  déjàpour  leur 
cause.  L'année  précédente,  il  avait  même  tenté 
d'ameuter  l'Allemagne  contre  le  gouvernement 
consulaire.  L'avortementde  cette  tentative  l'avait 
contraint,  bien  qu'il  fût  en  brouille  ouverte  avec 
la  France,  à  s'enfermer  dans  une  apparente 
neutralité. 

A  l'exemple  de  la    Russie,  il  avait  refusé  de 
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mettre  au  service  de  Louis  XVIII  un  bâtiment 
de  sa  marine,  exigé  que  la  protestation  que  vou- 
lait élever  ce  prince  ne  tut  pas  datée  du  royaume 
de  Suède.  Mais,  ces  réserves  faites,  il  avait  en- 
voyé des  ordres  au  général  d'Anckarsward, 
gouverneur  de  Calmar,  à  l'eifet  de  préparer  au 
proscrit  un  accueil  digne  de  son  rang  et  de  son  in- 
fortune. Il  lui  enjoignait  notamment  de  veiller 
sur  la  personne  du  roi  de  France,  de  prendre  des 
précautions  pour  sa  sûreté.  Le  bruit  s'était  en 
effet  répandu  que  Bonaparte  cherchait  à  faire 
assassiner  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon. 

Dans  la  matinée  du  24  septembre,  le  général 
d'Anckarsward  fut  averti  qu'un  bâtiment  portant 
deux  prince  français,  poussé  par  la  tempête  sur 
riled'(Eland,lesy  avait  débarqués.  L'Ile  d'Œland 
n'est  séparée  de  Calmar  que  par  une  courte  dis- 
tance. Le  général  s'embarqua  aussitôt  pour  re- 
joindre les  princes.  Mais  la  violence  du  vent 
qui  régnait  sur  la  Baltique  le  contraignit  à  ren- 
trer au  port.  C'est  seulement  dans  l'après-midi, 
qu'il  put  atteindre  l'île  où  s'étaient  réfugiés 
Louis  XVIII  et  ses  compagnons.  Il  trouva  le  roi 
de  France  au  presbytère  de  Resmo,  en  train  de 
se  reposer  des  fatigues  d'une  pénible  traversée 
qui  n'avait  pas  duré  moins  de  dix  jours:  Il  fut 
décidé  entre  eux  que  ce  prince  se  rendrait  à  Cal- 
mar le  lendemain.  Lui-même  v  retourna  sur-le- 


PENDANT    LA    RÉVOLUTION  281 

champ  afin  d'y  préparer  la  réception,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  avait  reçus. 

Le  25  septembre,  à  huit  heures  et  demie  du 
du  matin,  Louis  XVIII  débarquait  à  Calmar. 
Sur  le  port,  il  trouva  réunis  le  gouverneur,  l'évê- 
que  et  son  clergé,  les  officiers  de  la  garnison,  les 
anciens  de  la  ville,  les  magistrats.  Ils  l'accom- 
pagnèrent jusqu'à  la  maison  qu'il  devait  occu- 
per. 

Là,  ils  lui  furent  officiellementprésentés.  Pour 
la  première  fois,  depuis  qu'il  avait  fui  sa  patrie 
et  qu'il  errait,  proscrit,  sur  la  terre  étrangère, 
le  comte  de  l'Isle  était  reçu  avec  les  honneurs 
royaux.  Cet  hommage  à  sa  couronne  fut  doux  à 
son  cœur.  Il  exprima  sa  reconnaissance  dans  la 
lettre  qu'il  adressa,  toute  affaire  cessante,  au  roi 
de  Suède. 

Le  duc  d'Angoulême  ne  partageait  pas  la  de- 
meure de  son  oncle.  Parles  soins  d'une  délicate 
attention,  il  était  logé  dans  la  maison  préparée 
pour  recevoir  son  père,  le  comte  d'Artois,  si  ce 
prince  venait  à  Calmar.  Mais  y  viendrait-il?  On 
l'ignorait  encore  ;  et  cette  incertitude  se  prolongea 
durant  douze  jours. 

Le  roi  de  France,  pendant  ce  temps,  fut  l'objet 
de  la  plus  courtoise  sollicitude.  Lne  garde  d'hon- 
neur, que  d'ailleurs  il  refusa,  lui  fut  offerte.  Une 
musique  militaire  envoyée  à  Calmar  lui  donna 
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des  concerts  tous  les  jours.  Les  hauts  fonction- 
naires, tour  à  tour,  se  firent  un  honneur  de  l'in- 
viter à  leur  tahle.  Lui-même,  tous  les  soirs,  tint 
une  espèce  de  cour.  On  lui  fit  visiter  la  ville,  ses 
environs.  Il  voulut  s'agenouiller  sur  la  pierre  com- 
mémorative  du  débarquement  de  Gustave  Wasa 
en  1521  et  de  l'intrépidité  de  ce  piince,  qui  vint, 
après  une  longue  proscription,  arracher  son 
royaume  à  la  domination  danoise.  Partout,  dans 
•ces  visites,  dans  ces  excursions,  Louis  XVIII 
apportait  son  affabilité,  son  grand  air  et  se  ga- 
gnait tous  les  cœurs  \  Il  y  apportait  aussi  sa 
tristesse,  car  il  ignorait  toujours  s'il  aurait  la  joie 
de  voir  son  frère. 

Enfin,  le  6  octobre,  quand  déjà  il  commençait 
à  désespérer,  un  courrier  extraordinaire  vint  à 
l'improviste  lui  donner  des  nouvelles  du  comte 
•d'Artois.  Ce  prince,  acompagiié  du  marquis  de 
Ségur  et  de  l'abbé  de  Latil^  était  parti  d'Harwick 
sur  un  bâtiment  de  la  marine  anglaise,  qui  devait 
l'y  ramener.  Débarqué  à  Gothenbourg,  sous  le 
nom  de  comte  de  Ponthieu,  il  avait  envoyé 
aussitôt  un  courrier  à  Calmar,  afin  d'annoncer 
son  arrivée  pour  le  lendemain. 


1.  Son  obésité  était  déjà  telle  qu'elle  frappa  les  Suédois.  Il 
'était  vêtu  d'un  habit  gris  et  d'un  pantalon  nankin  serré  dans 
des  bottes.  Sur  cet  habit,  il  portait  l'ordre  des  Séraphins  de 
•Suède.  Ses  cheveux  étaient  poudrés. 


-^ .  ^^S». 
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Cette  nouvelle  fit  oublier  à  Louis  XVIII  ses 
fatigues  et  ses  angoisses.  Quant  au  duc  d'Angou- 
lême,  pressé  d'embrasser  son  père,  il  voulut  aller 
à  sa  rencontre  jusqu'à  trente  lieues  de  Calmar. 
Vainement,  le  général  d'Anckersward  lui  objecta 
qu'il  s'exposait  à  ne  pas  le  rencontrer,  le  jeune 
prince  s'obstina  à  partir,  bien  qu'il  ignorât  par 
quelle  route  arrivait  son  père.  Il  était  à  peine  parti 
que  les  craintes  du  général  se  réalisèrent  ;  le  comte 
de  Ponthieu  avait  pris  un  autre  chemin  que  celui 
que  suivait  son  fils. 

Le  7  octobre,  le  roi  sortit  de  la  ville,  se  dirigeant 
versRyssby,  petit  village  des  environs,  où  son  frère 
avait  dû  passer  la  nuit.  C'est  là  qu'ils  se  virent 
et  s'embrassèrent  après  une  séparation  de  plu- 
sieurs années  \  Le  même  jour,  ils  rentraient  en- 
semble à  Calmar,  où  le  duc  d'Angoulème,  revenu 
de  sa  longue  et  inutile  course,  les  rejoignit  dans  la 
soirée.  Ils  purent  alors  goûter  librement  le  bon- 
heur de  se  trouver  réunis. 

Éloignés  l'un  de  l'autre  par  de  tragiques  événe- 
ments, le  roi  de  France  et  le  comte  d'Artois  en 
évoquèrent  d'abord  le  souvenir.  Ils  donnèrent  des 


1.  Le  roi  avait  appelé  à  Calmar  le  comte  d'Artois,  le  duc  d'Or- 
léans et  le  prince  de  Gondé.  Le  comte  d'Artois  y  vint  seul,  soit 
que  le  gouvernement  anglais,  qu'il  avait  l'habitude  de  consulter, 
n'eût  vu  qu'inconvénients  dans  le  voyage  des  trois  princes,  soit 
que  lui-même  eût  préféré  se  rendre  isolément  auprès  de  son 
frère  pour  lui  parler  avec  plus  de  liberté. 
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larmes  à  leurs  morts,  à  leur  frère,  à  la  reine, 
à  madame  Elisabeth,  au  dauphin,  au  duc 
d'Enghien,  aux  vaillants  amis  de  leur  cause,  frap- 
pés en  combattant  pour  elle.  Ce  fut  l'objet  de  leur 
entretien,  surtout  la  triste  fin  du  dernier  des 
Gondé,  dont  ils  portaient  encore  le  deuil  et  qui 
prouvait  qu'entre  eux  et  Bonaparte,  la  lutte,  si 
elle  se  continuait,  serait  sans  merci. 

La  politique  vint  ensuite,  défraya  les  conver- 
sations ultérieures,  qui  furent  longues  et  nom- 
breuses. Le  roi  et  son  frère  avaient  tant  d'espé- 
rances communes  à  échanger,  tant  de  projets  à 
étudier,  tant  de  malentendus  antérieurs  à  éclair- 
cir!  Au  cours  de  leur  séparation,  ils  avaient  été 
souvent  divisés  d'opinions.  Mais  ces  divisions 
étaient  moins  l'œuvre  de  leur  cœur  que  celle  de 
leurs  partisans.  En  se  retrouvant  face  à  face,  en 
s'expliquant  sans  intermédiaires,  il  leur  fut  aisé 
desemettre  d'accord.  Leurs  griefs  s'évanouirent; 
leurs  épanchements  ne  se  ressentirent  à  aucun 
degré  des  dissentiments  antérieurs. 

Les  circonstances  d'ailleurs  ne  leur  étaient 
plus  favorables  au  même  degré  qu'autrefois.  Les 
victoires  successives  de  Bonaparte  affermissaient 
la  couronne  impériale  sur  son  front.  Tour  à  tour, 
les  souverains  de  l'Europe  reconnaissaient  en  lui 
le  fait  accompli.  Le  triomphe  du  droit  sur  la  force 
était  indéfiniment  ajourné.  Le  rôle  du  prétendant 
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ne  pouvait  plus  être  qu'un  rôle  d'observation  et 
d'expectative.  Quand  les  champions  d'une  même 
cause  sont  désarmés,  réduits  à  l'impuissance,  il 
leur  est  facile  de  vivre  unis. 

En  de  fréquents  entretiens,  les  princes  exami- 
nèrent leurs  chances  sans  illusion  comme  sans 
défaillance;  mais,  toujours  animés  d'une  indomp- 
table espérance,  ils  se  fortifièrent  dans  le  dessein  de 
persévérer  dans  leur  attitude.  La  protestation 
que  le  roi  entendait  élever  contre  Bonaparte  était 
considérée  par  eux  comme  un  moyen  efficace  de 
servir  leur  cause.  Ils  en  arrêtèrent  de  concert  les 
grandes  lignes.  Louis  XVIII  s'en  réserva  la  ré- 
daction. Afin  d'épargner  à  Gustave  IV  le  ressen- 
timent de  l'empereur  des  Français,  il  décida,  con- 
formément à  sa  promesse,  que  ce  document  ne 
contiendrait  aucune  indication  pouvant  révéler  en 
quel  lieu  il  avait  été  préparé  et  écrit. 

Les  princes  s'étaient  flattés  de  l'espoir  de  re- 
cevoir la  visite  du  roi  de  Suède.  Ils  durent  bientôt 
y  renoncer.  Gustave  IV  leur  envoya  le  maréchal 
de  Fersen,  l'ancien  ami  de  Louis  XVI,  dont  l'at- 
tachement aux  Bourbons  ne  s'était  jamais  dé- 
menti. L'entrevue  fut  très  émouvante.  Fersen 
pleurait.  Le roil'embrassaàplusieurs reprises.  Le 
comte  de  Saint-Priest,  retenu  à  Stockholm  par  la 
santé  de  sa  femme,  eut  le  regret  de  ne  pouvoir 
accompagner    Fersen .     Ce     dernier    porta    à 
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Louis  XVIII  les  assurances  de  la  sollicitude  de 
son  maître,  au  nom  duquel  il  lui  offrit  un  asile 
en  Suède,  en  l'engageant  à  publier  sans  retard 
sa  protestation. 

Avant  de  quitter  Calmar,  le  comte  de  Tlsle 
voulut  répondre  à  ces  communications.  Il  le  fit 
le  17  octobre.  Sa  lettre  est  curieuse  ;  elle  révèle  ses 
dispositions  et  même  ses  résolutions. 

«  J'ai  arrêté,  de  concert  avec  mon  frère,  les 
bases  de  la  déclaration  que  je  me  propose  de  pu- 
blier; il  ne  me  reste  que  la  rédaction  et  ce  sera  le 
premierobjet  dont  je  m'occuperai  à  mon  retour. 
Votre  Majesté  semblerait  penser  que  je  dois  la 
publier  sans  délai.  J'espère  cependant  qu'elle 
approuverai  marche  que  j'ai  déjà  commencé  à 
tenir  à  cet  égard.  En  partant  de  Riga,  j'ai  annoncé 
à  l'empereur  l'intention  où  je  suis  d'adresser  la 
parole  à  mon  peuple;  mais,  en  même  temps,  je 
lui  ai  déclaré  que  je  lui  ferai  connaître  cet  acte 
avant  sapublication.  Je  l'ai  prié  aussi,  à  l'exemple 
de  son  père,  qui  fit  déposer  dans  les  archives  du 
sénat  le  contrat  de  mariage  de  mes  enfants,  de 
vouloir  bien  être  le  dépositaire  de  ma  déclaration. 
Enfin,  quant  à  mon  séjour  ultérieur,  je  m'en  suis 
également  remis  aux  conseils  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale. Je  n'ai  point  encore  reçu  la  réponse  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Je  désirerais  la  recevoir  ici. 
Mais  la  saison  avancée  ne  me  permet  pas  d'y 
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prolonger  davantage  mon  séjour,  et  j'ai  été  obligé- 
de  fixer  mon  départ  au  commencement  de  la  se- 
maine prochaine.  Quant  à  la  date  que  portera  ma 
déclaration,  j'ai  promis  à  Votre  Maj  esté,  etj 'y  serai 
fidèle,  que  rien  ne  porterait  celle  de  ses  États. 
Votre  Majesté  pense  qu'il  suffirait  qu'elle  ne 
portât  celle  d'aucun  lieu.  Mais,  qu'elle  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  tout  le  monde  saura  l'instant 
démon  arrivée  et  celui  de  mon  départ  de  Suède. 
Je  craindrais  de  la  compromettre  encore  et  ce  sera 
du  sein  même  de  la  mer  que  je  la  daterai  \ 
J'aurai  ainsi  un  lieu  positif  qui  n'appartient  à 
personne,  et  je  n'appréhenderai  pas  que  mon 
malheur  s'attache  à  ceux  dont  l'amitié  fait  ma 
consolation.  » 

Louis  XVIII  quitta  Calmar  le  23  octobre.  Re- 
conduit, avec  le  même  appareil  qu'à  son  arrivée, 
au  navire  qui  l'avait  amenée  il  se  sépara  de  son 
frère  sur  le  port.  Tandis  qu'avec  le  duc  d'Angou- 
lême,il  partait  pour  Riga,  le  comte  d'Artois  allait 
s'embarquer  à  Gothenbourg  pour  retourner  en 
Angleterre.  Mais,  même  avant  de  se  séparer,  les 
princes  purent  juger  des  inconvénients  et  des 
effets  de  leur  entrevue. 

La  veille  de  son  départ,  Louis  XVIII  reçut  par 

1.  Le  roi  changea  ultérieurement  d'avis,  et  sa  déclaration^ 
rédigée  à  Blankenfeld,  parut  avec  une  date,  mais  sans  indica- 
tion pouvant  révéler  où  et  quand  elle  avait  été  écrite.  . 
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l'intermédiaire  du  baron  de  Tarrach,  ministre 
prussien  à  Stoclvholm,  une  lettre  de  M.  de  Har- 
denberg,  qui  avait  remplacé  M.  d'Haugwiz  à  la 
tête  du  cabinet  de  Berlin,  adressée  à  d'Avaray 
et  qu'il  ouvrit  en  l'absence  de  ce  dernier.  Cette 
lettre  lui  faisait  connaître  que  la  Prusse,  consi- 
dérant l'entrevue  de  Calmar  comme  un  acte 
hostile  à  la  France,  aggravé  par  l'approbation 
qu'y  avait  donnée  le  roi  de  Suède,  jugeait  «que 
le  séjour  du  comte  de  l'Isle  à  Varsovie  était  in- 
compatible avec  la  neutralité  que  Sa  Majesté 
prussienne  entendait  garder  ». 

Au  moment  où  Louis  XVIII  quittait  sa  re- 
traite de  Pologne,  la  Prusse  songeait  déjà  à  cette 
grave  mesure  dont  les  nouvelles  reçues  de 
Calmar  et  une  lettre  du  comte  de  l'Isle  au  roi 
Frédéric- Guillaume  avaient  bâté  l'exécution. 
Dès  le  2  octobre,  ce  souverain  écrivait  de  Postdam 
au  baron  de  Hardenberg  :  «  J'ai  rempli  jusqu'au 
bout  les  devoirs  de  l'hospitalité.  Cependant, 
ces  éternelles  réclamations  sont  désagréables. 
L'existence  équivoque  de  mes  hôtes  fait  désirer 
d'en  être  quitte  avec  honneur.  On  a  recueilli  des 
particuliers.  S'ils  quittent  la  Prusse  pour  jouer 
ailleurs  un  autre  rôle,  il  ne  convient  pas  qu'ils 
y  rentrent.  De  même,  si  les  craintes  qu'on  a  se 
réalisent,  il  faut  chercher  le  mode  le  plus  dé- 
cent de  s'épargner  les  embarras  auxquels  expo- 
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serait  infailliblement  le  séjour  des  princes.  » 
M.  de  Havdenberg  approuvait  les  vues  du  roi  ; 
trois  jours  après,  il  lui  répondait:  «  Le  cas  est 
pressant.  La  conduite  des  princes  est  désap- 
prouvée même  par  les  ennemis  de  la  France.  On 
préparera  sans  doute  à  Calmar  des  manifestes 
qui  déplairont  nécessairement  à  l'empereur  Na- 
poléon et  qui  ne  verront  le  jour  qu'après  le 
retour  du  comte  de  l'Isle  à  Varsovie.  Il  serait 
trop  tard  pour  parer  le  coup.  Donc,  il  faut  s'ex- 
pliquer d'avance  avec  le  comte  de  l'Isle  et  je  vais 
charger  de  ce  soin  M.  de  Tarracli.  » 

L'explication  ne  fut  pas  longue.  Elle  se  borna, 
de  la  part  du  diplomate  prussien,  à  un  avis 
verbal  qui  équivalait  à  un  ordre  d'expulsion  et  à 
la  remise  de  la  lettre  écrite  par  Hardenberg  à 
d'Avaray.  Après  l'avoir  lue,  le  roi  déclara 
i(  qu'elle  n'exigeait  pas  de  réponse  ». 

Il  lui  restait  encore  la  ressource  de  profiter  des 
olfres  du  roi  de  Suède  et  de  rester  à  Calmar. 
Mais  il  recula  devant  la  nécessité  d'exposer  la 
reine  et  la  duchesse  d'Angoulême  aux  fatigues 
d'une  longue  traversée.  D'autre  part,  il  avait 
sollicité  de  l'empereur  Alexandre  un  asile  dont 
il  se  croyait  assuré,  et  la  Russie  lui  offrait  un 
refuge  moins  exposé  aux  coups  de  la  fortune  que 
celui  qu'il  pouvait  trouver  dans  les  États  de  Gus- 
tave IV.  Il  ne  changea  donc  rien  à  ses  projets  et 

19 
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s'éloigna  de  Calmar  sans  rien  regretter  des  évé- 
nements qui  venaient  de  s'accomplir. 

Cette  seconde  traversée  ne  fut  ni  moins  longue 
ni  moins  orageuse  que  la  première.  Louis  XVIII 
n'arriva  à  Riga  que  dans  les  premiers  jours  de 
novembre.  En  y  débarquant,  il  apprit  d'abord 
que  le  tzar  consentait  à  le  recevoir  en  Russie, 
puis  qu'il  lui  assignait  comme  résidence,  non 
pas  Mitau,  mais  Kiew.  Ce  fat  une  déception  qui 
succéda  à  son  premier  contentement.  A  Mitau, 
il  avait  goûté  les  seules  joies  que  l'exil  lui  eût 
jamais  données.  Il  connaissait  cette  ville  ;  il 
comptait  en  Courtaude  de  nombreux  amis.  Kiew, 
au  contraire,  c'était  encore  l'inconnu;  le  froid  y 
sévissait  plus  durement  qu'à  Mitau.  Il  résolut 
d'insister  auprès  du  tzar  pour  que  ses  désirs 
fussent  réalisés.  Tandis  qu'il  envoyait,  à  cet 
effet,  Blacas  à  Saint-Pétersbourg,  il  alla  s'ins- 
taller de  nouveau  chez  M.  de  Konigsfels,  où 
d'Avaray  et  le  cardinal  de  Montmorency  atten- 
daient son  retour. 

Alexandre  n'était  pas  animé  de  mauvais  sen- 
timents contre  le  roi  proscrit;  mais  il  aurait 
voulu  que  ce  prince  s'abstînt  de  faire  acte  de  pré- 
tendant et  se  résignât  à  son  sort.  Il  était. disposé 
avenir  en  aide  au  comte  de  l'Isle,  mais  non  à 
favoriser  les  vues  du  roi  de  France.  On  voit  se 
révéler  ces  sentiments  dans  une   lettre  que  le 
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prince  Gzartoiyski  écrivait  le  8  octobre  à 
M.  d'Alopeus,  ministre  russe  à  Berlin,  pour 
Tinformer  de  ce  qui  s'était  passé  entre  la  Russie 
et  le  comte  de  l'Isle.  «  L'empereur  n'a  pas 
répondu  à  sa  seconde  lettre.  Il  lui  a  refusé  un 
vaisseau  de  guerre  pour  le  transporter  à  Calmar. 
L'empereur  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  un  projet 
qu'il  désapprouvait  et  qui  était  inutile.  Il  ne 
doute  pas  que  sa  conduite  n'obtienne  l'assenti- 
ment de  Sa  Majesté  prussienne.  » 

A  travers  les  lignes,  il  est  aisé  de  discerner  les 
mobiles  qui  guidaient  le  tzar  lorsqu'il  se  prétait  à 
laisser  Louis  XVIII  rentrer  en  Russie.  C'était  à 
la  fois  un  acte  d'indépendance,  presque  d'bosti- 
lité,  vis-à-vis  du  gouvernement  français;  mais 
c'était  aussi  le  plus  sûr  moyen  de  tenir  le  pré- 
tendant, de  l'empêcher  de  créer  des  embarras  à 
la  politique  générale  ^  En  l'exilant  à  Kiew,  il 
cherchait  à  l'éloigner  du  théâtre  des  événements. 
Mais  il  savait  bien  qu'à  Mitau  comme  à  Kiew,  il 

1.  L'extrait  suivant  d'une  lettre  du  comte  d'Artois  tendrait  à 
prouver  qu'il  avait  deviné  les  mobiles  du  tzar  :  «  Dans  de  telles 
circonstances,  vous  sentez  facilement,  mon  cher  frère,  qu'il  est 
important,  j'ajoute  même  nécessaire,  que  vous  prolongiez  votre 
séjour  à  Mitau.  Les  motifs  naturels,  en  outre,  ne  vous  manque- 
ront pas  sûrement  pour  multiplier  les  délais,  et  le  caractère  de 
l'empereur  Alexandre  ne  peut  vous  faire  craindre  les  mêmes 
procédés  que  vous  avez  éprouvés  il  y  a  quatre  ans.  Je  suis 
même  fort  tenté  de  croire  que  plus  nous  irons  en  avant  vers 
le  mois  de  mai,  moins  on  cherchera  à  vous  éloigner.  »  (24  fé^ 
vrier  1802.) 


tl 
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pourrait  paralyser  son  action  si,  de  nouveau,  elle 
tentait  de  s'exercer.  Blacas  n'eut  donc  aucune 
peine  à  obtenir  ce  que  souhaitait  son  maître.  Le 
27  novembre,  le  tzar  faisait  savoir  au  comte  de 
risle  qu'il  persistait  à  lui  offrir  un  asile  à  Kiew, 
mais  qu'il  lui  permettait  en  attendant,  et  vu  la 
saison  rigoureuse,  d'habiter  Mitau. 

A  cette  occasion,  il  fallut  traiter  encore  la 
question  d'argent.  Elle  s'imposait  plus  que 
jamais,  impérieuse  et  pressante.  «  Ce  déblai  de 
Varsovie  dans  une  pareille  saison,  écrivait,  le 
25  décembre,  d'Avaray  à  Blacas,  et  à  l'époque  où 
tous  les  loyers  venaient  d'être  renouvelés,  où 
toutes  les  provisions  d'hiver  venaient  d'être 
faites,  sera  d'un  embarras,  d'une  dépense  et 
d'une  perte  exorbitants.  Le  quartier  de  janvier 
mangera  Tannée  entière...  En  1798,  lors  du  départ 
de  Blankenberg,  le  roi  était  seul  de  sa  personne 
avec  un  petit  nombre  de  serviteurs.  L'empereur 
Paul,  indépendamment  de  son  traitement,  fit 
passer  à  notre  maître  soixante  mille  roubles 
pour  les  frais  de  son  déplacement.  Comparez  un 
peu  le  déplacement  de  Blankenberg  avec  celui  de 
Varsovie.  » 

La  générosité  d'Alexandre  facilita  le  dénoû- 
ment  des  difficultés  que  signalait  d'Avaray.  Au 
mois  de  janvier  1805,  le  roi  quittait  Blankenfeld 
et  s'installait  de  nouveau  dans  le  château  de 
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Mitaii,  où,  quelques  semaiues  plus  tard,  la  reine 
et  la  duchesse  d'Angoulème  venaient  le  re- 
joindre \ 

1.  C'est  seulement  au  mois  d'avril  que  les  princesses 
retenues  à  Varsovie  par  le  froid  et  parla  santé  de  la  reine,  déjà 
très  délabrée,  purent  se  réunir  au  roi.  La  détresse  de  la  famille 
royale  ne  fut  pas  étrangère  à  ces  retards.  Le  roi  faisait  recom- 
mander l'économie  à  sa  femme  elle-même  :  «  Le  roi  a  fait  ma- 
ritalement tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  écrivait  d'Avaray.  C'est 
à  M.  d'Havre  à  se  prévaloir  des  intentions  connues  de  Sa 
Majesté  et  des  favorables  dispositions  manifestées  par  la  reine 
pour  ramener  sans  cesse  aux  principes  d'économie  plus  que 
jamais  nécessaire  dans  la  cruelle  situation  où  le  roi  se  trouve.  » 
La  reine  se  résigna.  La  maison  royale,  en  partie  licenciée,  fut 
réduite  à  douze  personnes;  on  vendit  les  chevaux  et  les  voi- 
tures. Malgré  ces  sacrifices,  on  laissa  des  dettes  à  Varsovie. 
Les  princesses  firent  la  route  jusqu'à  Mitau,  accompagnées  seu- 
lement du  marquis  de  Bonnay,  de  l'abbé  Edgeworth  et  de  quel- 
ques domestiques. 


CHAPITRE  XVIII 


La  déclaration  de  Calmar.  —  Refus  du  tzar  d'en  accepter  le 
dépôt.  —  Il  conseille  un  nouveau  manifeste.  —  Opinion  du 
comte  de  Maistre.  ~  Impoitantes  lettres  du  roi.  —  Détresse 
de  la  famille  ro\^ale  à  Mitau.  —  Les  nouvelles  désastreuses 
se  succèdent.  —  Entrevue  de  Louis   XVIII  et  d'Alexandre. 

—  Opinion  défavorable  qu'emporte  le  tzar.  —  Singulière  dé- 
marche du  roi  de  Suède.  —  Louis  XVIII  veut  quitter  Mitau. 

—  Paix  de  Tilsilt.  —  Communication  du  tzar  au  chargé  d'af- 
faires de  France. 


Au  cours  de  ces  agitations  qui  troublaient  le 
repos  de  L<ouis  XVIII,  la  proclamation  qu'il 
voulait  adresser  à  «  son  peuple  »  était  le  prin- 
cipal objet  de  ses  pensées.  Après  en  avoir  arrêté 
les  grandes  lignes,  de  concert  avec  son  frère,  il 
en  rédigea  le  texte  définitif  durant  son  séjour  à 
Blankenfeld.  La  pièce  est  éloquente  et  vaut 
qu'on  s'y  arrête.  Contrairement  à  son  premier 
projet,  le  roi  y  mit  une  date  (la  date  du  2  décem- 
bre 1804)  sans  indication  de  lieu. 

Il  commençait  par  y  rappeler  ses  précédentes 
protestations  :  l'une  qu'il  avait  fait  entendre  en 
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recueillant  «  le  sanglant  héritage  de  ses  pères  »  ; 
l'autre  écrite  après  l'attentat  de  Dillingen.  Il  ex- 
posait ensuite  comment,  ne  pouvant  plus 
compter  sur  ses  agents  de  l'intérieur  réduits  à 
l'inaction,  ni  sur  les  puissances,  et  «  ne  voyant 
de  terme  aux  proscriptions,  au  brigandage,  à  la 
dépravation  que  dans  l'excès  même  de  leurs 
horreurs  »,  il  avait  dû,  accablé  des  maux  de  la 
patrie,  observer  en  silence  la  marche  des  événe- 
ments. 

Rappelant  ses  divers  engagements,  sa  pro- 
messe de  proclamer  une  amnistie  générale  et  de 
conserver  aux  fonctionnaires  leurs  emplois,  aux 
officiers  leurs  grades,  leurs  propriétés  aux  pos- 
sesseurs de  biens  nationaux,  il  s'écriait:  ((  Fran- 
çais, voilà  cette  contre-révolution  telle  que  votre 
roi  l'a  conçue,  telle  qu'ill'envisage  aujourd'hui, 
telle  enfin  qu'elle  sera  tôt  ou  tard  consommée.  » 

Puis,  après  un  rapide  exposé  des  horreurs  de 
la  Révolution  et  des  bienfaits  de  la  monarchie,  il 
terminait  en  ces  termes  :  «  Français!  au  sein  de 
la  Raltique,  en  face  et  sous  la  protection  du  ciel, 
fort  de  la  présence  de  notre  frère,  de  celle  du  duc 
d'Angoulème,  notre  neveu,  de  l'assentiment  des 
autres  princes  de  notre  sang,  qui,  tous,  partagent 
nos  principes  et  sont  pénétrés  des  mêmes  senti- 
ments qui  nous  animent;  attestant  et  les  royales 
victimes  et^celles  que  la  fidélité,  l'honneur,  la 
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pitié,  rinnocence,  le  patriotisme,  le  dévoùment 
offrirent  à  la  fureur  révolutionnaire  ou  à  la  soif  et 
à  la  jalousie  des  tyrans  ;  invoquant  les  mânes  du 
jeune  héros  que  des  mains  impies  viennent  de 
ravir  à  la  patrie  et  à  la  gloire  ;  offrant  à  nos 
peuples  comme  gage  de  réconciliation  les  vertus 
de  l'ange  consolateur  que  la  Providence,  pour 
nous  donner  un  grand  exemple,  a  voulu  attacher 
à  de  nouvelles  adversités,  en  l'arrachant  aux 
bourreaux  et  aux  fers,  nous  le  jurons,  jamais  on 
ne  nous  verra  rompre  le  nœud  sacré  qui  unit  in- 
séparablement nos  destinées  aux  vôtres,  qui 
nous  lie  à  vos  familles,  à  vos  cœurs,  à  vos  cons- 
ciences; jamais  nous  ne  transigerons  sur  l'héri- 
tage de  nos  pères;  jamais  nous  n'abandonnerons 
nos  droits.  Français  !  nous  prenons  à  témoin  de 
ce  serment  le  Dieu  de  saint  Louis,  celui  qui  juge 
les  justices.  )> 

Les  deux  premières  copies  de  cette  proclama- 
tion furent  adressées,  l'une,  au  comte  d'Artois, 
qui  s'empressa  d'y  répondre,  en  adhérant  sans 
réserve,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  princes 
français  réfugiés  en  Angleterre,  aux  doctrines  et 
aux  promesses  qu'elle  contenait;  l'autre  à  l'em- 
pereur Alexandre,  que  le  roi  suppliait  d'en  accep- 
ter le  dépôt.  Mais,  sur  ce  point  encore,  une 
déception  lui  était  réservée  : 

f(  L'empereur,  ayant  déjà  énoncé  précédem- 
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ment  son  opinion  sur  l'entrevue  de  Calmar  et 
sur  les  résultats  qu'elle  pourrait  avoir,  écrivait  à 
d'Avaray  le  prince  Gzartoryski,  vous  ne  serez 
point  surpris,  monsieur  le  comte,  de  la  détermi- 
nation qu'il  a  prise  relativement  à  la  déclaration 
que  M.  le  comte  de  l'Isle  lui  a  fait  parvenir.  Mon 
auguste  maître  a  été  sensible  à  cette  nouvelle 
marque  de  confiance  et  se  serait  fait  un  plaisir 
de  satisfaire  aux  demandes  qu'elle  a  motivées, 
s'il  n'avait  été  convaincu  que  toute  démarche 
de  ce  genre  et  nommément  la  déclaration  telle 
qu'elle  est,  loin  de  produire  dans  les  circons- 
tances actuelles  l'effet  désiré  et  attendu,  devien- 
drait une  arme  contre  M.  le  comte  de  l'Isle  dans 
les  mains  de  Bonaparte,  si  habile  à  diriger  l'opi- 
nion publique  et  à  lui  donner  une  impulsion 
conforme  à  ses  vues.  A  cette  conviction  s'est 
jointe  la  résolution  qu'a  adoptée  Sa  Majesté 
impériale  de  ne  prendre  aucune  part  aux 
affaires  intérieures  de  la  France.  » 

En  même  temps  qu'il  refusait  d'accéder  aux 
demandes  de  Louis  XVIII,  l'empereur,  soit  qu'il 
voulût  entraver  l'envoi  de  la  proclamation,  soit 
qu'il  se  réservât  de  s'en  servir  ultérieurement, 
conseillait,  par  l'intermédiaire  du  duc  de  Serra 
Capriola,  diverses  modifications.  Il  fit  même 
rédiger  un  mémoire  à  cet  effet.  Le  rédacteur  de  ce 
mémoire,  après  avoir   critiqué  la  proclamation 
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royale,  concluait  en  démontrant  la  nécessité  d'un 
manifeste  nouveau  plus  net,  plus  énergique  en  ce 
qui  concernait  surtout  les  engagements  et  les 
garanties.  Il  invitait  le  comte  de  l'Isle  à  déclarer 
qu'il  n'attendait  «  que  de  la  libre  volonté,  de  la 
réflexion  mûrie  par  le  malheur  le  retour  des  Fran- 
çais à  leurs  anciens  maîtres  ». 

Le  duc  de  Serra  Gapriola  ne  voulut  pas  trans- 
mettre ces  conseils  à  Mitau  sans  en  discuter  le 
fond  avec  les  ministres  de  l'empereur.  Il  sollicita 
même  l'avis  du  comte  de  Maistre,  alors  à  Saint- 
Pétersbourg  comme  envoyé  de  Sardaigne.  L'il- 
lustre écrivain  prit  parti  pour  le  roi  de  France 
contre  l'empereur  avec  une  rare  puissance  d'ar- 
guments : 

«  Il  faut  être  équitable  ;  on  ne  saurait  exiger  du 
roi  de  France  qu'il  déclare  qu'il  n'attend  la  cou- 
ronne que  de  la  libre  volonté  des  Français  et  que 
si  la  nation  le  rappelle  au  trône...  Sans  entrer  à 
cet  égard  dans  des  détails  qui  me  mèneraient 
trop  loin,  je  me  bornerai  à  signaler  deux  erreurs 
qui  me  paraissent  influer  trop  sur  la  politique 
actuelle.  La  première,  c'est  que  le  rétablissement 
du  roi  sera  le  fruit  d'une  délibération  et  que  par 
conséquent,  il  s'agit  de  capter  par  tous  les 
moyens  possibles  la  volonté  de  la  nation  ;  la 
seconde,  c'est  que  le  roi  de  France  est  un  pauvre 
homme  qui  a  besoin  de  tout  le  monde  et  dont 
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personne  n'a  besoin.  C'est  tout  le  contraire. 
Aucune  révolution  politique  bonne  ou  mauvaise 
ne  résulte  d'une  délibération.  Le  peuple  français 
n'a  rien  voulu  de  ce  qui  s'est  fait,  depuis  «  la 
nation,  la  loi  et  le  roi  »  jusqu'au  capitaine-em- 
pereur; il  en  sera  de  même  du  changement  que 
nous  attendons.  Tout  se  fera  par  la  force  des 
choses,  et  la  guerre  ne  doit  servir  qu'à  donner  le 
mouvement.  Quant  au  roi  de  France,  il  est,  dans 
l'état  même  oùil  se  trouve  actuellement,  au  rang 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et  de  plus  im- 
posant dans  l'univers.  Je  ne  suis  pas  suspect  en 
le  disant,  puisque  je  ne  suis  pas  son  sujet  ;  mais 
j'affirme  sans  balancer  que  les  puissances  qui  le 
soutiennent  ont  autant  besoin  de  lui  qu'il  a 
besoin  d'elles.  L'Europe  n'est  ébranlée  et  en- 
sanglantée, depuis  quinze  ans,  que  parce  qu'il 
n'est  pas  à  sa  place...  Au  lieu  donc  de  parler  aux 
Français  de  la  bonté  qu'ils  auront  de  rappeler 
leur  roi,  il  serait  plus  royal  et  même  plus 
philosophe  de  les  entretenir  du  service  inesti- 
mable qu'il  leur  rendra  en  revenant  à  sa  place.  » 
Le  roi,  de  son  côté,  écrivait  au  tzar  :  «  En  1792, 
on  tenta  de  s'appuyer  de  l'opinion  ;  mais  ce  levier 
puissant,  môme  alors,  fut  aussitôt  abandonné 
que  mis  en  jeu.  En  1708,  je  représentai  inutile- 
ment à  l'empereur  François  II  que  s'il  prenait 
Valenciennes   et  Gondé  au   nom  du  roi,  mon 
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neveu,  s'il  mettait  en  avant  le  dépositaire  de  l'au. 
torité  royale,  il  aurait  pour  alliés  tout  ce  qu'il  y 
aurait  de  bons  Français,  tandis  que  s'il  pre- 
nait ces  places  en  son  propre  nom,  il  aurait 
pour  ennemi  l'universalité  des  halDitants  de  la 
France.  En  1795,  je  recommençai  mes  efforts 
avec  aussi  peu  de  succès.  En  1796,  la  môme 
politique  annula  l'eft'et  de  ma  présence  sur 
les  bords  du  Rhin.  En  1799,  je  demandai  vive- 
ment à  Paul  P'  de  paraître  aux  premiers  rangs  de 
son  armée.  Enchaîné  par  des  traités,  ce  prince 
ne  put  suivre  sapropre  impulsion.  Ainsi,  jamais 
on  n'opposa  le  droit  au  crime,  le  successeur  de 
trente  rois  à  des  tyrans  éphémères,  la  légitimité 
à  la  révolution ^  Aujourd'hui,  la  circonstance 
est  peut-être  plus  favorable  que  jamais.  Et  qu'on 
ne  s'en  laisse  pas  imposer  par  l'idée  de  l'éloigne- 
ment  de  la  France  où  commenceraient  les  llosti- 
lités.  Partout  où  le  roi  et  les  siens  seront  offerts 
en  personne  aux  étendards  de  la  rébellion,  là 
sera  la  frontière.  Les  armées  sont  plus  atta- 
quables avec  ma  déclaration  appuyée  de  la 
garantie  imposante  de  l'empereur  Alexandre  que 
les  places  ne  le  sont  par  le  canon  et  la  valeur 
éprouvée  des  soldats.  Le  temps  est  passé  où  l'on 


1.  On  peut  voir  par  cette  citation  que  ce  n'est  pas  M.  de  Tal- 
leyrûnd,  ainsi  qu'on  l'avait  toujours  supposé,  qui  prononça,  le 
premior  ce  mot    légitimité. 
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pouvait  craindre  de  faire  la  guerre  à  des  abstrac- 
tions... Enfin,  pour  dire  toute  ma  pensée,  on  a 
trop  combattu  les  Français,  il  est  temps  de  les 
convaincre,  et  voilà  pourquoi  j'attache  tant  d'im- 
portance à  cette  déclaration.  » 

Jamais  Louis  XVIII  n'avait  affirmé  ses  idées 
plus  nettement,  ni  avec  tant  de  force.  Il  ne  par- 
vint pas  cependant  à  modifier  la  conviction 
d'Alexandre,  non  plus  qu'à  vaincre  la  répugnance 
de  ce  prince  à  intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  France.  Ces  pourparlers  durèrent 
dix  mois  et  aboutirent  à  une  proclamation  nou- 
velle, en  date  du  21  octobre  1805,  qui  eut  le  même 
sort  que  la  précédente  et  ne  put  franchir  la  fron- 
tière française.  L'Europe  était  en  feu.  Les  vic- 
toires de  Napoléon  ébranlaient  les  trônes,  stéri- 
lisaient les  efforts  de  la  troisième  coalition  ;  les 
incessantes  réclamations  du  prince  proscrit  se 
perdaient  dans  le  formidable  bruit  des  batailles. 

Il  s'épuisait  cependant  à  vouloir  se  faire  en- 
tendre, importunait  les  cours,  et  loin  de  renon- 
cer à  conspirer,  rêvait  d'une  expédition  sur  les 
côtes  de  France,  à  la  tète  de  laquelle  il  marche- 
rait *.  Tant  d'efforts  pour  réaliser  des  espérances 
aussitôt  avortées  que  conçues  n'enlevaient  rien  à 
la  tristesse  de  la  vie  qu'on  menait  alors  à  Mitau. 

1.  Von-  aux  pièces  justificatives  E. 
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Ce  second  séjour  dans  la  capitale  de  la  Gour- 
lande  ne  ressemblait  guère  au  premier.  La  maison 
royale,  réduite  au  strict  nécessaire,  un  seul 
secrétaire  au  lieu  de  sept  ou  huit,  les  relations 
avec  les  cabinets  européens  de  plus  en  plus 
rares,  le  roi  sans  nouvelles  de  ses  agents,  ses  let- 
tres saisies  par  la  police  de  Fouché,  Mitau  séparé 
peu  à  peu  du  reste  du  monde,  tandis  que  là-bas 
la, gloire  de  Napoléon  s'élevait  lumineuse  et  san- 
glante, voilà  où  en  était,  en  1805,  l'héritier  des 
Bourbons.  Successivement,  il  apprenait  la 
déroute  des  Autrichiens  et  des  Russes  à  Auster- 
litz,  l'écrasement  des  Prussiens  à  léna,  l'entrée 
de  Napoléon  à  Vienne  d'abord,  à  Berlin  ensuite; 
il  ne  se  décourageait  pas  cependant  ;  ce  fut  sa 
force  dans  ce  long  exil  de  ne  pas  perdre  espoir  un 
seul  jour. 

A  la  fin  de  1800,  sur  les  confins  de  la  Pologne, 
l'armée  russe,  réunie  aux  débris  de  l'armée 
prussienne,  était  en  ligne  sous  les  ordres  du 
général  de  Benningsen,  attendant,  comme  les 
Français,  sur  une  réserve  troublée  par  de  fré- 
quents combats,  la  fin  d'une  saison  peu  propice 
aux  opérations  militaires  II  semble  bien  qu'à  ce 
moment,  l'empereur  Alexandre  ait  pensé  qu'on 
pourrait  tirer  parti  de  Louis  XVIII  et  de  ses  pro- 
jets. Il  est  vrai  que  le  prétendant  ne  négligeait 
aucune  occasion  de  se  rappeler  à  son  souvenir. 
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Après  la  bataille  de  Pultusk,  le  20  décembre,  le 
général  de  Beniiingseii,  s'étant  attribué  la  vic- 
toire, en  avait  fait  porter  la  nouvelle  à  Saint- 
Pétersbourg,  où  Louis  XVIII  s'était  empressé 
d'envoyer  ses  félicitations. 

Il  en  fut  de  même  après  la  bataille  d'Eylau, 
survenue  le  8  février  1807  :  «  Je  ne  parlerai  point, 
ajoutait  le  roi  à  ses  compliments,  de  ce  qu'éprouve 
le  petit-fils  d'Henri  IV,  lorsqu'il  apprend  la  nou- 
velle d'actions  aussi  grandes,  aussi  importantes 
pour  lui-même,  et  cela  tandis  qu'il  est  dans 
l'inaction;  mais  j'oserai  répéter  en  ce  moment 
ce  que  je  disais  avant  la  campagne  de  1805  :  Là 
où  le  roi  de  France  se  trouvera  en  personne,  là 
sera  la  frontière,  et  j'ajouterai  que  ma  présence 
doit  fixer  les  succès,  inlluant  sur  l'opinion  en 
général  et  en  particulier  sur  l'esprit  du  soldat 
qui,  voyant  le  drapeau  blanc  dans  ma  main,  verra 
autre  cliose  à  suivre  qu'un  tyran  que  la  France 
abliorre  \  )•> 

Cette  fois,  Alexandre  parut  prêter  attention  au 
langage  du  comte  de  l'Isle.  Il  lui  fit  suggérer  l'idée 
d'une  proclamation  qui  serait  distribuée  aux 
Français  par  les  armées  coalisées;  il  en  traça 


1.  C'est  durant  le  second  séjour  ù  Mitau  que  mourut  d'une 
lièvre  typhoïde,  le  10  mai  1807,rabbé  Edgewoitl.'  deFirmon.  Au 
musée  de  Mitau,  on  montre  encore  en  souvenir  de  lui,  sa 
canne,  un  bambou  avec  une  pomme  en  or. 
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lui-même  le  plan  et  en  indiqua  l'esprit.  A  la 
même  époque,  le  roi,  apprenant  qu'Alexandre 
allait  rejoindre  son  armée  sur  les  bords  du 
Niémen  et  devait  passer  par  Mitau,  sollicita  de 
lui  une  entrevue  à  laquelle  le  tzar  se  prêta. 

Le  30  mars,  à  sept  heures  du  soir,  il  arrivait  à 
Mitau,  après  s'être  fait  annoncer,  dès  le  matin, 
par  le  gouverneur  de  Gourlande.  A  la  poste,  il 
trouva  le  duc  d' Angoulême  venu  pour  le  compli- 
menter. Suivi  du  prince  et  d'un  de  ses  aides  de 
camp,  le  comte  Tolstoï,  il  se  rendit  au  château. 
Au  pied  de  l'escalier,  il  rencontra  le  comte 
d'Avaray,  qui  le  conduisit  jusqu'à  la  pièce 
d'entrée  du  premier  étage  où  se  tenaille  comte 
de  l'Isle  empêché  par  la  goutte  de  descendre  au- 
devant  de  l'empereur.  Les  deux  souverains  s'é- 
tant  embrassés,  s'enfermèrent  dans  le  cabinet  du 
roi,  où  ils  restèrent  durant  plus  d'une  heure.  A 
rissue  de  leur  entretien,  le  tzar  consacra  quel- 
ques instants  à  la  reine  et  à  la  duchesse  d'An- 
goulême;  il  quitta  Mitau  le  même  soir. 

Que  s'étaient  dit  dans  cette  entrevue  l'empe- 
reur qui  se  considérait  encore  comme  l'arbitre 
des  destinées  de  l'Europe  et  le  roi  sans  couronne? 
Les  lettres  postérieurement  échangées  permet- 
tent de  le  conjecturer.  Louis  XVIII  demanda  à 
marcher  avec  les  monarques  coalisés,  son  dra- 
peau déployé,  afin  qu'il  fût  prouvé  que  ce  n'était 


PENDANT   LA   RÉVOLUTION  305 

pas  une  guerre  de  conquête  qu'ils  faisaient  à  la 
France,  mais  qu'ils  avaient  seulement  en  vue  de 
la  délivrer  du  goug  de  Napoléon  et  de  lui  rendre 
son  roi  légitime. 

Il  demanda  également  que  le  tzar  poussât 
l'Angleterre  à  organiser  une  expédition  destinée 
à  agir  sur  les  côtes  de  Bretagne,  expédition  qu'à 
ce  même  moment,  le  comte  de  La  Chapelle  et  le 
comte  de  La  Châtre  sollicitaient  à  Londres  et  à 
laquelle  le  roi  de  Suède  devait  prêter  son  con- 
cours *.  Enfin,  il  insista  pour  être  officiellement 

1.  C'est  à  propos  de  cette  expédition  que  le  27  mars  1807, 
d'Avaray  écrivait  à  La  Châtre  :  «  Poussez  vigoureusement  à 
la  reconnaissance  et  ù  l'activité  du  roi.  C'est  une  chose  qui  ne 
peut  être  faite  que  d'accord  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  et 
au  moyen  duquel  celle-ci  donnerait  l'exemple  à  l'autre.  Le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg,  éclairé  parle  feu  qui  est  à  ses  portes, 
semble  entendre  que  nos  raisons  sont  les  siennes.  Mais,  il 
tremble  d'aborder  nettement  la  question  et  je  tremble  qu'il  ne 
perde  l'occasion  d'en  saisir  les  avantages.  Enfin,  tâchez  d'em- 
porter cette  malheureuse  négociation  depuis  si  longtemps  sur 
le  tapis,  des  dix-huit  mille^livres  sterling.  A  peine  le  roi  a-t-il 
de  quoi  manger  trois  plats  et  porter  un  pourpoint  percé  au 
coude.  Mais,  il  n'a  pas  la  plus  petite  ressource  pour  ses  rela- 
tions et  ses  alTaires.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  il  peut  être  utile  à 
l'Europe  et  particulièrement  à  l'Angleterre  que  la  France  et 
l'armée  croient  que  le  roi  a  abdique  et  qu'il  n'est  pas  plus 
question  de  lui  que  de  Jean  de  Vert.  C'est  pourtant  là  vérita- 
blement le  produit  des  entraves  qui  furent  mises  de  toutes 
parts  à  la  publication  du  2  décembre  1805  de  notre  égiro  contre 
des  entreprises  très  dangereuses.  Ceci  aura  son  explication.  » 
Après  l'entrevue  avec  Alexandre,  d'Avaray  écrivait  encore  :  «  La 
cause  royale  et  la  personne  du  roi  ont  obtenu  des  points  de 
contact  récents.  L'empereur  vient  de  consentir  à  l'envoi  d'un 
officier  de  confiance  auprès  du  général  de  Bcnningsen.  »  Cet 
officier  était  le  chevalier  de  Rivière.  Quant  à  l'expédition  que 

20 
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reconnu  par  Alexandre  comme  il  l'avait  été  par 
Paul  P^ 

Le  tzar  se  déroba  à  tout  engagement;  il  ne  re- 
fusa rien,  mais  ne  promit  rien;  et  quand  le  comte 
de  risle  devint  plus  pressant,  il  se  tira  d'embar- 
ras en  annonçant  l'arrivée  prochaine  d'un  per- 
sonnage investi  de  sa  confiance,  qui  serait  chargé 
de  traiter  des  nombreux  détails  que  soulevaient 
de  telles  demandes. 

Au  cours  de  l'entretien,  il  exprima  la  pensée 
que  toute  proclamation  du  roi  devait  être  conti'e- 
signée  par  les  princes  de  sa  famille,  la  confor- 
mité de  sentiments  entre  ses  parents  et  lui  devant 
donner  plus  de  poids  à  ses  paroles.  Le  roi  lui 
communiqua  la  lettre  qu'il  avait  reçue  en  1805  du 
comte  d'Artois,  à  la  suite  de  la  déclaration  de 
Calmar  et  s'engagea  à  la  publier  dans  une  édition 
nouvelle  de  cette  déclaration,  qu'il  suppliait  le 
tzar  de  faire  répandre  dans  l'armée  française. 

Alexandre  à  peine  parti,  le  roi  lui  écrivit  let- 
tres sur  lettres  à  son  quartier-général,  pressant 
les  solutions,  réclamant  le  personnage  de  con- 
fiance qu'on  lui  avait  annoncé,  harcelant  l'empe- 
reur de  ses  demandes,  plein  d'espoir  dans  leur 
succès,  véritablement  enivré  par   un  entretien 


demandait  le  roi,  eUe  devait  se  composer  d'un  corps  de 
trente  mille  hommes,  commandés  par  lui-même,  et  se  jeter  en 
Vendée.  Un  projet  fou,  auquel  il  ne  fut  pas  donné  suite. 
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OÙ  les  deux  interlocuteurs  avaient  parlé  comme 
des  victorieux  et  non  comme  des  vaincus. 

Son  exaltation  fût  vite  tombée  s'il  avait  su 
quelle  fâcheuse  impression  emportait  Alexandre 
de  sa  rencontre  avec  lui.  Soit  que  le  spectacle  de 
cet  exilé  goutteux,  lourd,  impropre  à  l'activité  du 
champ  de  bataille  eût  mal  disposé  l'empereur, 
soit  que  la  pauvreté  de  son  hôte  lui  eût  caché  ses 
mérites,  il  le  jugea  comme  un  homme  médiocre 
et  le  quitta  convaincu  qu'il  ne  régnerait  jamais. 

Après  son  départ,  le  roi  attendit  vainement 
l'effet  de  leur  entrevue.  L'opinion  d'Alexandre 
était  faite.  Il  avait  quitté  Mitau,  définitivement 
résolu  à  abandonner  les  Bourbons  à  eux-mêmes, 
à  ne  favoriser  en  rien  leurs  projets.  Quant  à  l'hos- 
pitalité qu'il  accordait  au  chef  de  leur  maison,  il 
entendait  n'y  rien  changer,  le  laisser  libre  d'en 
profiter  ou  d'y  renoncer.  Il  ne  considérait  plus 
Louis  XVIII  que  comme  l'épave  d'une  grandeur 
passée,  à  la  résurrection  de  laquelle  il  ne  croyait 
plus,  encore  qu'il  restât  disposé  à  l'environner 
des  égards  dus  au  malheur.  Aussi,  confiant  au 
général  de  Budberg  le  soin  de  répondre  aux  let- 
tres du  prétendant  par  de  banales  formules  de  po- 
litesse, il  cessa  de  s'occuper  de  lui. 

D'autres  soucis  d'ailleurs  l'absorbaient.  En  ar- 
rivant au  quartier-général  de  l'armée  russe  sur  le 
Niémen,  il  avait  pu  juger  par  lui-même  d'une 
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situation  que,  malgré  l'évidence,  le  général  de 
Benningsen  s'obstinait  à  ne  pas'croire  désespérée, 
mais  dont  les  périls  apparaissaient  de  toutes 
parts.  Les  opérations  militaires  qui  allaient  s'ac- 
complir constituaient  un  suprême  va-tout,  à 
l'approche  duquel  Alexandre  eut  vite  oublié  le  roi 
de  Mitau. 

En  une  seule  circonstance,  il  communiqua  en- 
core avec  lui  :  ce  fut  pour  lui  transmettre  une 
lettre  du  roi  de  Suède.  Brusquement,  Gustave  IV 
appelait  à  sa  cour  le  roi  de  France  à  titre  d'allié. 
Pour  lui  faire  tenir  un  si  étrange  message,  il 
avait  eu  recours  à  l'empereur  de  Russie. 

Cette  proposition  tourna  la  tête  à  Louis  XVIH. 
Il  y  avait  donc  en  Europe  un  monarque  qui 
consentait  à  se  servir  de  l'influence  que,  quoique 
exilé,  le  chef  des  Bourbons  tirait  de  ses  impres- 
criptibles droits.  Il  se  prépara  à  partir  pour  Garls- 
crone,  un  des  ports  suédois  sur  la  Baltique,  où 
Gustave  IV  lui  donnait  rendez-vous. 

Soudain,  tout  fut  remis  en  question.  L'armée 
russe  venait  de  subir  une  sanglante  défaite  à 
Friedland,  plus  décisive  celle-là  que  la  défaite 
d'Eylau.  Louis  XVIII  différa  son  départ.  Tou- 
tefois, il  envoya  à  Garlscrone  M.  de  Blacas  afin  de 
s'informer  si  Gustave  IV  persévérait  dans  ses 
desseins.  M.  de  Blacas  quitta  Mitau  au  moi  des 
juillet,  gagna  Riga,  où  il  s'embarqua  pour  Garls- 
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crone.  En  arrivant  dans  cette  ville,  il  y  apprit 
une  nouvelle  autrement  grave  que  les  précé- 
dentes :  le  8  juillet,  la  paix  avait  été  signée  entre 
Alexandre  et  Napoléon. 

Ce  mémorable  événement  semblait  fait  pour 
détruire  les  plans  sans  consistance  du  roi  de 
Suède.  La  situation  devenait  critique  pour  lui. 
Des  anciennes  possessions  suédoises  en.  Alle- 
magne il  n'avait  conservé  que  la  Poméranie.  A 
la  fin  de  Tannée  précédente,  une  armée  française 
était  venue  menacer  cette  province  et  mettre  le 
siège  devant  la  place  forte  de  Stralsund,  qui  la 
défendait.  Mais  l'héroïque  valeur  du  général 
Essen  avait  obligé,  au  mois  d'avril  1807,  les  assié- 
geants à  battre  en  retraite.  Un  armistice  entre  la 
Suède  et  la  France  était  alors  intervenu.  11  durait 
encore,  quand,  en  quelques  semaines,  se  succé- 
dèrent la  bataille  de  Friedland  et  la  paix  de  Tilsitt. 

L'Allemagne  désarmée,  la  Russie  vaincue,  la 
paix  signée  entre  les  puissances  du  Nord  et  la 
France,  la  prudence  conseillait  à  Gustave  IV  de 
renoncer  à  la  guerre.  C'est  le  système  contraire 
qu'il  adopta.  Blacas  le  trouva  à  Garlscrone,  très 
excité,  hanté  par  des  visions,  obéissant,  disait-il, 
à  des  voix  célestes,  repris  de  sa  vieille  haine 
contre  la  Révolution  française,  décidé  à  opérer  une 
descente  en  Poméranie,  à  rompre  l'armistice,  à  se 
défendre  dans    Stralsund,  à  l'exemple  de   son 
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aïeul  Charles  XII.  Il  s'ouvrit  de  ces  desseins  à 
'Blacas,  en  le  chargeant  les  faire  connaître  à 
Louis  XVIII.  Il  avait  déjà  formé  un  corps  d'émi- 
grés, mis  à  leur  tête  le  duc  d'Aumont,  persuadé 
que  le  jour  où  cette  petite  troupe,  ayant  dans  ses 
rangs  le  roi  de  France  et  son  drapeau,  se  présen- 
terait devant  l'armée  de  Napoléon,  celle-ci  passe- 
rait aux  Bourbons.  Alors,  il  serait  temps  de  se 
joindre  à  la  Grande-Bretagne  pour  jeter  ces  sol- 
dats sur  les  côtes  de  France  en  les  appuyant  de 
Suédois  et  d'Anglais. 

Blacas  ne  discerna  pas  ce  qu'un  tel  plan  offrait 
d'impraticable  et  d'insensé.  Il  revint  à  Mitau.  Gus- 
tave IV  voulut  qu'un  de  ses  vaisseaux  de  guerre 
le  ramenât  en  Russie  et  attendit  Louis  XVIII 
dans  le  petit  port  de  Liébau  pour  le  conduire  à 
Garlscrone. 

.  Abandonné  par  toutes  les  cours,  au  fur  et  à 
mesure  que  Napoléon  étendait  ses  conquêtes, 
Louis  XVIII  n'avait  plus  d'espoir  qu'en  celle  de 
Suède,  et  cela  peut  contribuer  à  faire  comprendre 
ses  illusions.  Mais,  il  fallait  être  singulièrement 
ignorant  de  l'état  du  continent  pour  supposer 
'  qu'après  les  défaites  successives  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  le  petit  roi  de  Suède 
pourrait  seul  tenir  tête  au  conquérant  qui  domi- 
nait le  monde.  Le  prétendant  crut  cependant  à  la 
possibilité  de  cette  résistance.  Sur  le  rapport  de 
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Blacas,  il  se  décida  à  quitter  Tasile  qu'il  tenait 
de  la  générosité  du  tzar,  ne  conservant  qu'un 
très  faible  espoir  d'y  revenir  si  l'entreprise  qu'il 
allait ^tenter  échouait,  mais  songeant  déjà  à  se 
fixer  dans  ce  cas  en  Angleterre,  au  milieu  d'une 
nation  qui  se  déclarait  l'irréconciliable  ennemie 
de  Napoléon.  11  ne  voulut  pas  cependant  faire 
connaître  au  tzar  toute  sa  pensée.  En  lui  mandant 
son  départ,  il  lui  annonçait  aussi  son  prochain 
retour. 

Alexandre  reçut  sa  lettre  à  Saint-Pétersbourg. 
Il  venait  d'y  rentrer,  suivi  d'un  représentant  du 
gouvernement  français,  Lesseps,  accrédité  près 
de  lui,  comme  chargé  d'affaires.  C'est  à  cet  agent 
diplomatique  qu'il  voulut  d'abord  communiquer 
la  détermination  du  comte  de  l'Isle.  Dans  la  ma- 
tinée du  22  août,  il  le  fit  appeler  : 

«  En  mai  dernier,  lui  dit-il,  lorsque  je  faisais  la 
euerre  à  la  France,  le  roi  de  Suède  m'écrivit  pour 
m'engager  à  déterminer  le  comte  de  l'Isle  à  se 
rendre  à  Stockholm.  Je  me  bornai  à  envoyer  cette 
lettre  à  Mitau,  sans  lui  donner  aucun  conseil,  et 
en  le  laissant  maître  de  faire  ce  qu'il  voudrait.  Je 
ne  me  suis  plus  occupé  de  lui  parce  que  je  le 
reconnus,  surtout  lorsque  j'eus  occasion  de  le 
voir  et  de  causer  avec  lui,  pour  l'homme  le  plus 
nul  et  le  plus  insignifiant  en  Europe.  J'en  parlai 
sur  ce  ton  à  l'empereur,  qui  le  connaissait   sous 
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ce  même  rapport.  Tranquille  sur  ce  point,  je  n'y 
pensais  plus,  lorsqu'hier,  je  reçus  un  courrier  de 
mon  gouverneur  de  Mitau,  qui  m'annonçait  que 
le  comte  de  l'Isle  se  disposaità  s'embarquerpour 
la  Suède.  J'ai  aussitôt  répondu  qu'il  n'était  pas 
mon  prisonnier,  que  je  lui  avais  offert  l'hospita- 
lité chez  moi  et  que,  si  elle  lui  devenait  à  charge, 
il  était  libre  de  la  chercher  ailleurs.  D'après  cela, 
je  crois  qu'il  s'en  ira.  Mais  je  n'y  suis  pour  rien.  » 
Après  avoir  chargé  M.  de  Lesseps  de  répéter 
cette  explication  à  son  gouvernement,  le  tzar, 
comme  s'il  eût  voulu  se  faire  un  mérite  auprès 
de  Napoléon  de  son  indifférence  pour  les  Bour- 
bons, ajouta  :  «  Le  comte  de  l'Isle  m'a  sollicité 
plusieurs  fois  de  le  reconnaître  comme  roi;  mais 
je  m'y  suis  constamment  refusé,  persuadé  que 
jamais  il  ne  montera  sur  le  trône.  » 


CHAPITRE  XIX 


Louis  XVIII  so  rond  en  Suotlo.  — Son  arrivée  à  Carlscrone. — 
Il  s'y  rencontre  avec  Gustave  IV.  —  II  se  décide  à  passer  en 
Angleterre.  —  Illusions  dont  il  se  berce.  —  Difficultés  qui 
s'opposent  à  son  débarquement.  —  Acte  d'énergie.  —  Son 
installation  à  Wamstead  House  et  à  Ilartwel.  —  Dernier  et 
vain  effort  pour  conquérir  son  trône.  —  Querelle  d'Avaray 
avec  Puisaye.  —  Lettres  du  roi  à  son  favori.  —  Attitude  louche 
de  Puisaye.  —  Il  est  convaincu  d'avoir  fabriqué  des  pièces. 

—  D'Avaray,  duc.  —  Opposition  des  Anglais  au  désir  du  roi. 

—  La  famille  royale  oubliée.  —  Le  principe  de  la  légitimité, 
destiné  à  renaître. 


Louis  XVIII  et  le  duc  d'Angoulème,  accom- 
pagnés du  fidèle  d'Avaray,  avaient  quitté  Mitau 
et  s'étaient  embarqués,  le  3  septembre,  à  Liébau, 
sur  la  Troja,  qui  les  y  attendait.  Ils  ignoraient 
que,  depuis  quinze  jours,  la  place  de  Stralsund 
était  au  pouvoir  des  Français.  Gomme  lorsque 
quatre  ans  avant  ils  avaient  fait  la  même  traversée 
pour  se  rendre  à  Calmar,  une  violente  tempête 
régnait  sur  la  Baltique.  Elle  obligea  la  Trojah 
louvoyer  pendant  deux  semaines.  Vainement,  le 
capitaine  essayait  d'aborder  dans  la  presqu'île 
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de  Rugen,  à  la  pointe  de  laquelle  est  située  Stral- 
sund.  Il  dut  y  renoncer,  et  ce  fut  heureux  ;  car, 
s'il  y  eût  réussi,  c'est  par  l'armée  française  que 
le  prétendant  eût  été  reçu. 

Le  IG  septembre,  le  navire  put  se  réfugier  à 
Garlscrone.  En  entrantdans  ce  port,  Louis XVIII 
apprit  la  chute  de  Stralsund  et  l'obligation  où 
s'était  trouvé  Gustave  IV  de  repasser  la  mer.  Ce 
prince  venait  d'arriver  à  Garlscrone,  fugitif, 
malade,  dérouragé  par  l'échec  de  ses  téméraires 
projets  et  la  perte  de  la  Poméranie  suédoise.  Le 
roi  proscrit  et  le  roi  vaincu  se  rencontraient  ainsi 
dans  des  circonstances  douloureuses. 

Dès  les  premiers  mots  qu'ils  échangèrent,  ils 
durent  s'avouer  que  les  plans  qui  les  avaient 
rapprochés  n'étaient  plus  réalisables.  Il  fut 
même  aisé  à  Louis  XVIII  de  comprendre,  en 
dépit  des  honneurs  qui  lui  étaient  rendus,  que 
son  hôte  trouvait  dangereuse  sa  présence  à  Garl- 
scrone et  que  les  sujets  de  ce  prince  la  blâmaient 
avec  sévérité. 

Il  exprima  alors  l'intention  de  se  rendre  en 
Angleterre  pour  obéir  aux  pressantes  sollicita- 
tions de  quelques-uns  de  ses  serviteurs  en  état 
de  lui  rendre  un  compte  exact  de  ses  affaires  et 
qui  ne  pouvaient  venir  le  trouver  en  Suède.  Gus- 
tave IV  s'empressa  d'approuver  ce  dessein.  Il 
offrit  même  au  comte  del'lsje  de  laisser  encore 
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la  Troja  à  sa  disposition.  Le  prétendant  se  trou- 
vait à  Garlscrone  depuis  quelques  heures  à 
peine,  que  son  départ  pour  la  Grande-Bretagne 
était  déjà  décidé.  La  frégate  devait  le  prendre  à 
Gothembourg  pour  le  transporter  à  Gosfield. 

((  Je  vais  donc  entreprendre  cette  nouvelJe 
course,  écrivait-il  au  tzar,  sans  savoir  ce  qui 
peutprécisément  en  résulter,  puisque  mes  affaires 
sont,  à  bien  des  égards,  à  la  disposition  du  gou- 
vernement anglais,  qui,  jusqu'à  cette  époque, 
tout  en  manifestant  de  bonnes  intentions,  a 
presque  toujours  employé  et  soldé  des  gens 
auxquels  je  n'accordais  aucune  confiance,  et 
ainsi  faute  d'avoir  voulu  s'entendre  directement 
avec  moi,  prolongé  bien  plutôt  que  hâté  le  terme 
des  communs  malheurs...  Maintenant,  mon 
seul  regret  est  de  voir  différer  l'instant  de  mon 
retour.  Les  gages  que  moi  et  mon  neveu  laissons 
en  Gourlande  sant  un  sûr  garant  de  mon  empres- 
sement à  revenir  partager  avec  les  miens  l'amitié 
et  les  bienfaits  de  Votre  Majesté  impériale.  » 

Pendant  le  court  séjour  que  Louis  XVIII  fit 
en  Suède,  sur  la  route  de  Garlscrone  à  Gothem- 
bourg, on  le  traita  en  roi;  la  famille  royale  lui 
prodigua  les  plus  touchantes  attentions.  Ge  fut 
suffisant  pour  atténuer  les  effets  de  la  cruelle 
déception  que  lui  causait  l'avortement  des  pro- 
jets de  Gustave  IV. 
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En  vue  de  ce  voyage  en  Angleterre  si  rapide- 
ment résolu,  il  se  nourrissait  maintenant  d'illu- 
sions nouvelles,  rêvait  de  jouer  un  grand  rôle  : 
«  Nous  serons  les  anges  pacificateurs  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre,  disait  d'Avaray  à  un  haut 
personnage  suédois;  voilà  le  rôle  qu'il  nous  con- 
vient de  jouer.  Le  roi  ne  peut  pas  renoncer  gra- 
tuitement à  son  asile  de  Russie.  L'essentiel  est 
de  voir  de  ses  propres  yeux  comment  se  trai- 
tent ses  affaires  en  Angleterre.  » 

Ce  que  d'Avaray  ne  disait  pas,  c'est  que  son 
maître  se  proposait  de  solliciter  des  Anglais  de 
nouveaux  secours  pécuniaires,  d'essayer  de  les 
décider  à  jeter  un  corps  d'armée  en  Vendée,  et 
d'obtenir  pour  lui-même  l'autorisation  de  séjour- 
ner aux  environs  de  Londres.  Sur  ces  divers 
points,  le  secret  le  plus  absolu  était  ordonné. 
Louis  XVIII  avait  môme  demandé  à  Gustave  IV 
de  ne  pas  parler  de  son  voyage  \ 

1.  A  Londres,  on  en  parlait  depuis  longtemps,  et  il  était 
désapprouvé  même  dans  l'entourage  des  princes.  La  Châtre 
écrivait  au  comte  de  la  Chapelle,  le 24  juillet  :  «  C'est  en  France 
qu'il  faudra  aller  et  non  pas  venir  ici  grossir  la  foule  des 
oisifs.  D'ailleurs,  je  crois  connaître  assez  le  gouvernement  pour 
croire  qu'il  lui  sera  plus  facile  de  mettre  le  roi  à  la  suite  d'une 
expédition  que  de  le  recevoir  en  Angleterre.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  si  l'expédition  ne  réussissait  pas,  alors  on  ne  pourrait 
lui  refuser  un  afeile  et  ce  qui,  dans  ce  moment,  aurait  l'air  de 
donner  au  peuple  une  charge  de  plus  et  un  embarras  pour 
traiter  de  la  paix,  passerait  alors  pour  une  générosité  nationale 
et  le  noble  mouvement  d'une  nation  libre  et  d'un  souverain 
généreux.  » 
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Le  25  septembre,  il  se  trouvait  à  Gothenbourg. 
Mais  il  dut  attendre,  à  bord  de  la  Troja,  des 
vents  favorables.  Le  11  octobre,  il  n'élait  pas 
encore  parti.  Il  se  décida  alors  à  écrire  au  roi 
d'x\ngleterre,  à  qui,  jusqu'à  ce  jour,  il  avait 
négligé  de  faire  part  de  ses  projets  : 

«  Je  viens  cbez  Votre  Majesté,  disait-il,  lui 
demander  de  me  mettre  à  portée  de  concerter  avec 
elle  les  moyens  d'aller  en  personne  délivrer  mes 
fidèles  sujets  de  l'oppression,  arracher  l'héritage 
de  mes  pères  des  mains  de  l'usurpateur  et  rendre 
la  paix  à  l'Europe.  J'y  viens  avec  mon  neveu,  le 
duc  d'Angoulème^  sous  la  sauvegarde  du  géné- 
reux Gustave  IV,  l'ami  fidèle  de  Votre  Majesté, 
et  je  peux  dire  le  mien.  Je  n'observe  point  de 
formes,  parce  que  le  temps  presse  et  que  j'ai  la 
certitude  de  servir  Votre  Majesté,  en  lui  four- 
nissant un  allié  puissant.  Cet  allié,  ce  n'est  pas 
ma  personne,  c'est  le  roi  de  France.  » 

La  lettre  était  longue.  Le  roi  y  déveloj43ait  les 
vues  qu'il  avait  tenté  vainement  de  faire  agréer 
par  l'empereur  de  Russie.  Mais,  malgré  l'élo- 
quence de  ses  accents,  ce  nouvel  elfort  ne  devait 
pas  être  plus  heureux  que  les  précédents.  L'exilé 
fat  même  au  moment  de  se  voir  refuser  par  le 
gouvernement  britanique  l'asile  qu'il  sollicitait. 

A  l'exemple  des  autres  cabinets  européens,  et 
malgré  sa  haine  contre  Napoléon,  le  cabinet 
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anglais,  averti  de  l'arrivée  prochaine  du  préten- 
dant, ne  se  souciait  pas  de  le  recevoir.  La  famille 
royale  était  disposée  à  l'accueillir;  mais  les 
ministres,  las  des  incessantes  demandes  des 
émigrés,  princes  et  autres,  ne  voyant  plus  en  eux 
des  instruments  politiques  bons  à  employer, 
entendaient,  avant  do  laisser  débarquer  le  comte 
de  i'Isle,  fixer  les  conditions  de  son  séjour.  En 
vain,  le  comte  de  La  Châtre  *,  activement  secondé 
parle  duc  d'Orléans,  se  déployait  pour  vaincre 
cette  résistance;  il  la  trouvait  devant  lui  éner- 
gique et  opiniâtre. 

Quand  on  sut  à  Londres  que  la  Troja  se  mon- 
trait devant  Yarmouth,  La  Châtre  activa  ses 
démarches,  mais  en  pure  perte.  L'amirauté  pré- 
tendait même  obliger  la  Troja  à  s'éloigner,  sous 
prétexte  qu'un  bâtiment  étranger  ne  pouvait 
mouiller  dans  les  eaux  anglaises.  La  Châtre 
courut  chez  M.  d'Alopeus,  le  représentant  russe, 
et  le  supplia  d'intervenir.  Celui-ci  allégua  qu'il 
était  sans  instructions  de  sa  cour.  Ces  difficultés, 
loin  de  décourager  l'énergie  du  gentilhomme 
français,  l'exaltèrent  II  put  faire  parvenir  une 


1.  Le  comte  de  La  Châtre  avait  succédé  au  mois  d'avril  1807, 
au  duc  d'Harcourt.  Le  roi  lui  écrivait  à  cette  occasion  :  «  Vous 
succédez  dans  un  poste. bien  important  à  un  homme  qui  i\\\  a 
très  bien  servi.  Il  en  sera  de  même  de  vous.  Gomme  il  vous  a 
parfaitement  mis  au  fait  de  tout,  je  ne  vous  dirai  que  ce  i)eu  de 
m.Q\^\  Fortiter  in  re ;  suaviter  in  modo.  » 
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lettre  à  bord  de  la  Ti'oja.  Il  exposait  au  roi  ses 
démarches  et  l'assurait  que,  malgré  les  obstacles 
qu'il  rencontrait,  il  ne  renonçait  pas  à  l'espoir 
d'un  prompt  et  confortable  établissement  en 
Angleterre  ;  <■<  Mais,  ajoutait-il.  il  n'y  a  plus  rien 
à  calculer  quand  on  a  le  pied  sur  la  brèche  ;  il 
faut  que  le  corps  y  passe  ou  bien...  Je  m'arrête; 
je  me  jette  aux  pieds  de  Votre  Majesté  et  je  la 
supplie  d'arriver,  quelqu'obstacle  qu'on  veuille 
y  apporter.  » 

Ce  langage  trouva  Louis  XVIII  non  moins 
résolu  que  le  lidèle  serviteur  qui  le  lui  tenait.  Un 
matin  de  novembre,  il  se  fit  conduire  avec  ses 
compagnons,  par  un  canot  de  la  Troja,  sur  un 
point  désert  de  la  cote.  Il  y  débarqua  sans  ren- 
contrer personne  que  deux  douaniers  :  (f  Je  suis 
le  roi  de  France,  leur  dit-il;  je  voyage  sous  le 
nom  de  comte  de  l'Isle;  je  vais  à  Londres.  ». 
N'ayant  pas  reçu  d'ordres,  ils  le  laissèrent  pas- 
ser. Maisle  malheureux  roi  n'était  pas  au  bout  de 
ses  peines.  C'est  seulement  en  février  1808  qu'il 
fut  autorisé  à  résider  en  Angleterre;  les  condi- 
tions de  son  séjour  ne  furent  môme  définitive- 
ment fixées  qu'en  juin  ^ 

1.  11  rôgno  beaucoup  d'obscurité  sur  ces  négociations,  dont 
la  lettre  suivante,  adressée  le  IG  décembre  1807,  par  lord  Haw- 
kesbury  au  comte  de  La  Châtre,  révèle  le  caractère  parfois 
âpre  et  menaçant  :  «  Monsieur,  j'ai  communiqué  à  mes  col- 
lègues la  lettre  que  j'ai  reçue  de  vous  ce  matin.  Mais,  je  n'ai 
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A  cette  date,  il  avait  averti  l'empereur 
Alexandre  que  les  circonstances  ne  lui  permet- 
taient pas  de  retourner  en  Gourlande,  en  sollici- 
tant des  facilités-  afin  que  la  reine  et  la  duchesse 
d'Angouléme  pussent  le  rejoindre  en. Angleterre. 
Le  tzar  répondit  à  cette  demande  avec  sa  géné- 
rosité accoutumée.  Non  seulement,  une  frégate 
russe  fut  mise  à  la  disposition  des  princesses 
pour  les  conduire  à  leur  destination, mais  encore 
les  pensions  et  traitements  de  la  maison  royale 
furent  maintenus  en  entier. 

Dans  les  premiers  jours  de  1808,  les  divers 
membres  de  ila  famille  de  Bourbon  étaient 
réunis  à  Wamstead  House^  ou  le  roi  avait  été 
autorisé  à  résider  après  avoir  pris  toutefois  l'en- 
gagement de  se  rendre  en  Ecosse  à  la  première 


pas  jugé  à  propos  de  la  mettre  sous  les  yeux  du  roi.  L'intima- 
tion qu'elle  contient  do  l'intention  de  M.  le  comte  de  l'Isle  de 
venir  à  Wamstead,  nonobstant  la  règle  qui  a  été  établie  par 
Sa  Majesté,  a  excité  parmi  nous  lapins  grande  surprise  et  rend 
nécessaire  que  je  ne  perde  pas  de  temps  à  vous  informer  qu'il 
est  impossible  à  aucun  département  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  recevoir  aucune  communication  de  vous  ou  de  toute 
autre  personne  autorisée  à  cet  eflet  par  M.  le  comte  de  l'Isle 
sur  quelque  sujet  que  ce  soit,  aussi  longtemps  que  M.  le  comte 
de  risle  restera  dans  les  environs  de  Londres.  »  Celle  lettre 
donnna  lieu  à  des  bavardages  et  à  des  propos  déplaisants  que 
le  comte  d'Aitois  eut  le  tort  de  colporter.  «  Mon  frère  sentira 
comme  vous,  écrivait  le  roi  à  La  Châtre,  le  25  décembre,  que 
mes  déterminations,  quelles  qu'elles  soient,  ne  doivent  pas, 
devenir  un  sujet  de  discassiju  , 

1.  Le  roi  écrivait  de  cette  résidence,  le  1)  janvier.  «  Je  m'y  plais 
poiU-ètre  parce  que  je  ne    suis  pas  gâté.  » 
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injonction  qui  lui  serait  faite  à  cet  égard.  C'est 
là,  et  un  peu  plus  tard  au  château  d'HartwelI, 
appartenant  à  la  maison  de  Bukhingam,à  douze 
lieues  de  Londres,  qu'il  allait  vivre  jusqu'au  jour 
où,  contrairement  aux  prédictions  de  l'empereur 
Alexandre,  il  recouvrerait  sa  couronne. 

A  peine  installé,  la  question  de  son  traitement 
donna  lieu  à  d'actifs  pourparlers.  L'Angleterre, 
lasse  de  venir  en  aide  aux  émigrés,  marchandait 
ses  secours.  Le  roi  criait  misère;  il  se  voyait 
contraint  de  supprimer  les  pensions  accordées 
par  lui  à  d'anciens  et  dévoués  serviteurs.  Avant 
de  s'y  résigner,  il  envoyait  son  frère  à  lord  Haw- 
keshury.  Le  comte  d'Artois  ne  parvenait  pas  à 
apitoyer  le  ministre  anglais  sur  le  sort  du  comte 
de  risle.  Mais,  ce  dernier  ne  se  tenait  pas  pour 
battu.  Le  18  mai  1808,  il  adressait  au  gouverne- 
ment une  requête  dans  laquelle  il  rappelait, 
d'après  Madame  de  Sévigné,  les  secours  accordés 
par  Louis  XIV  au  roi  Jacques  II,  et  réclamait  la 
réciprocité^  A  force  de  persistance  et  d'obsession, 

1.  «  Lundi  10  janvier  1C89...  A  Saint-Gormain  où  eUc  (Elco- 
norc  d'Est,  épouse  de  Jacques  II)  se  trouva  toute  servie 
comme  la  reine,  de  toutes  sortes  de  hardes,  parmi  lesquelles 
était  une  cassette  très  riche  avec  six  mille  louis  d'or. 

«Hier...  le  roi  envoya  dix  mille  louis  d'or  au  roi  d'Amglc- 
terrc.  » 

((  Lundi  17  janvier  1G89...  Ils  (Jacques  II  et  sa  femme)  n'ont 
voulu  que  cinquanle  mille  francs  par  mois  et  ont  réglé  leur 
vie  sur  ce  pied. 

«  Mercredi,  20  janvier  1789...    Les    Majestés  n'ont  accepté  de 

s  21 
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il  obtenait  enfin  un  subside  annuel  de  six  mille 
livres  sterling:  «  Ce  que  c'est  que  de  nous  pour- 
tant, écrivait-il  le  18  juin  1809.  L'objet  en  ques- 
tion avait  été  d'abord  estimé  dix-sept  mille  cinq 
cents  livres  sterling,  puis  dix  mille,  puis  sept 
mille  et  je  suis  bien  aise  d'en  avoir  six  mille. 
C'est  que  tout  est  comparaison  et  que  six  valent 
mieux  que  cinq.  » 

Ce  traitement  et  celui  de  la  Russie  formaient 
alors  le  total  des  ressources  du  roi.  C'était 
suffisant  pour  vivre,  mais  non  pour  indemniser 
ses  agents  de  l'Intérieur,  dont  les  rangs,  de  jour 
en  jour,  s'éclaircissaient.  Il  fallut  se  résoudre  à 
n'en  plus  avoir,  et  nul  sacrifice  ne  pouvait  lui 
être  plus  cruel  que  cette  impossibilité  d'entrete- 
nir des  relations  avec  son  royaume.  Elle  eut  pour 
résultat  de  mettre  fin  aux  menées  et  aux  intrigues 
des  princes  émigrés.  Au  moment  où  éclatait  la 
guerre  d'Espagne,  le  prétendant  avait  eu  une 
lueurd'espérance.  Des  députés  espagnols  étaient 
venu  le  trouver  et  le  supplier  de  se  mettre  à  la 
tète  delà  résistance  nationale.  Il  avait  accepté 
«  d'être  opposé  à  Bonaparte,  au  cliamp  de  l'bon- 
neur  ».  Mais  le  cabinet  britannique  le  désavoua. 
Le  projet  ne  se  réalisa  pas  et  nulle  autre  occa- 
sion ne  se  présenta  plus. 

tout  ce  que  le  roi  voulait  leur  donner  que  cinquante  mille  francs 
et  ne  veulent  point  vivre  comme  des  rois.  » 
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Le  roi  réduit  ainsi  à  l'impuissance,  les  préoc- 
cupations des  émigrés  vont  perdre  de  leur  gran- 
deur, de  leur  dignité.  Tout  idée  de  combattre 
étant  maintenant  abondonnée,  tout  espoir  de 
restauration  perdu,  on  ne  s'occupe  plus  que  de 
petites  questions,  d'intérêt  secondaire.  Une 
discussion  entre  le  duc  d'Angoulème  et  le  comte 
d'Avaray  sur  le  plus  futile  sujet  devient  un  gros 
événement.  Entre  son  neveu  qui  veut  partir  et 
son  favori  que  les  médecins  veulent  envoyer  à 
Madère,  le  roi  est  désolé.  L'incident  s'apaise, 
Mais  il  en  surgit  un  autre  d'une  exceptionnelle 
gravité  qui  cause  parmi  les  Français  réfugiés  en 
Angleterre  une  vive  émotion. 

Ceci  se  passe  en  1809.  Le  comte  de  Puisaye 
publie  ses  mémoires  consacrés  à  la  justification 
de  sa  conduite  pendant  les  guerres  vendéennes. 
Le  sixième  volume,  édité  à  la  fin  de  1808,  con- 
tient une  foudroyante  attaque  contre  d'Avaray. 
Son  désintéressement  est  mis  en  suspicion. 
Puisaye  prétend  que  le  favori  a  voulu  le  faire 
assassiner.  Il  offre  de  faire  la  preuve  de  ses  ac- 
cusations ;  il  demande  une  enquête  pour  les  jus- 
tifier. Les  journaux  anglais  les  reproduisent.  Le 
ministre  anglais  s'en  inquiète.  Il  conseille  d'ar- 
ranger l'afi'aire.  Le  roi  prend  parti  pour  d'Avaray. 
Le  6  janvier,  il  lui  écrit: 

«  J'ai  reçu,  mon  ami,votre  lettre  d'hier;  je  vous 
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remercie  d'avoir  assez  bonne  opinion  de  mon 
courage  pour  m'envoyer  vous-même  l'alïreux 
libelle  dirigé  contre  vous.  Mais  le  duc  de  Lorge 
me  l'avait  d(3jà  apporté  et  je  me  suis  mis  tout  de 
suite  à  le  lire  ;  car  il  est  nécessaire  de  connaître 
les  productions  de  ses  ennemis.  C'est  à  dessein 
que  je  dis  ce  mot.  Les  vôtres  sont  les  miens,  non 
seulement  de  Louis,  mais  encore  du  roi.  C'est 
l'être  que  de  cherchera  décrier  l'homme  qui, par 
vingt  années  des  plus  signalés  services,  possède 
la  plénitude  de  ma  confiance.  J'ai  donc  lu  avec 
dégoût,  mépris  et  indignation...  Un  seul  mot  de 
ma  part  répondra  à  ces  viles  attaques...  Je  vous 
déclare  duc  et  pair  de  France.  Je  vous  attendrai 
cependant  pour  rendre,  ainsi  que  le  commande 
ma  propre  dignité,  cette  détermination  publique. 
Mais  je  ne  soufTrirai  pas  un  plus  long  délai.  » 
Quant  au  conseil  donné  au  roi  d'accommoder 
l'affaire,  à  raison  du  tort  que  de  pareilles  discus- 
sions font  à  la  cause  royale,  il  lui  arrache  un  cri 
de  révolte  :  «  Les  dissensions  existeraient-elles, 
si  au  lieu  d'écouter  un  misérable  dont  les  vête- 
ments dégouttent  du  sang  de  Quiberon  et  d'Auray, 
on  eût  écouté  celui  qui  seul  a  le  droit  de  parler? 
Accommoder  faffaire  !  Sans  doute,  cela  serait 
aisé,  même  encore  aujourd'hui,  caries  âmes  de 
boue  mordent  sans  colère.  Mais,  si  Léonidas 
eût  écouté  les  propositions  de  Xerxès,  on  n'eût 
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pas  écrit  sur  le  voclior  des  Thermopyles  :  «  Pas- 
sant, va  dire  à  Sparte  que  trois  cents  de  ses  en- 
fants sont  morts  ici  pour  obéir  à  ses  lois,  ))  et 
celles  de  l'honneur  valent  bien  celle  de  Lycurgue.  » 

Le  langage  du  roi,  l'ardeur  qu'il  met  à  défendre 
d'Avaray  donnent  à  la  querelle  soulevée  par  Pui- 
saye  un  caractère  dramatique.  Les  royalistes 
se  divisent  et  s'exaltent.  Puisaye  proteste;  il 
maintient  ses  accusations  et  réclame  une  eu- 
quête.  Le  roi,  supplié  par  d'Avaray,  désigne  douze 
gentilshommes  pour  y  procéder\  Mais  Puisaye 
pris  au  mot  se  dérobe.  Convoqué  par  la  commis- 
sion chez  le  comte  de  La  Châtre,  le  17  février, 
il  ne  s'y  rend  pas.  Une  lettre  apportée  en  son 
nom,  vient  déclarer  qu'il  n'est  pas  sujet  Français, 
qu'il  ne  communiquera  ses  papiers  qu'à  trois 
personnes  et  lorsque  le  roi  en  aura  pris  connais- 
sance et  décidé  s'il  ne  s'y  trouve  rien  de  nature 
à  le  compromettre.  D'ailleurs,  il  n'a  pas  encore 
ses  pièces  en  mains,  «  c'est-à-dire,  objecte  quel- 
qu'un, qu'elles  ne  sont  pas  encore  fabriquées.  » 

Cette  fois,  le  roi  est  furieux  «  C'est  à  moi  désor- 
mais, s'écrie-t-il,  de  prendre  les  résolutions  que 
je  croirai  devoir  adopter  dans  ma  sagesse  envers 
un  homme  qui,  me  déclarant  qu'il  n'est  plus  mon 


1.  MM.  (le  Goigny,  de  Viouiénil,  de  Vaudreuil,  de  la  Cha- 
pelle, dn   Lor^e,  d'Agoult,  de  Rivière,  dd  la  Eourdonnayo,  de  <■ 
lîoiirgl^lanL',  d'Oulrcmont,  de  Brûlant, et  de  Bar.                                            J 
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sujet,  prétend  fixer  la  mesure  de  ma  confiance  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  font  gloire  de  l'être.  » 

Cependant,  sur  les  conseils  des  ministres 
anglais  et  sur  les  instances  ded'Avaray,  il  consent 
à  réduire  à  trois  membres  la  commission  d'en- 
quête. Le  duc  de  Lorge,  le  comte  de  la  Bour- 
donnaye  et  M.  de  Bourgblanc  se  transportent 
chez  Puisaye.  Ce  dernier  leur  adjoint  le  comte  de 
Jarnac.  L'enquête  a  lieu.  Puisaye  produit  une 
pièce  grave.  Il  est  invité  à  la  porter  au  roi.  Il  se 
soumet.  Un  tribunal  d'honneur  est  formé.  Le  roi 
le  préside.  D'Avaray  et  Puisaye  comparaissent  et 
il  est  facile  au  premier  de  prouver  que  sa  signa- 
ture a  été  contrefaite.  Puisaye  est  contraint  de  se 
retirer,  couvert  de  confusion.  Le  roi  charge,  le 
!"■  mars,  le  comte  de  La  Châtre  d'aller  rendre 
compte  de  Tincident  au  marquis  de  Wellesley, 
membre  du  cabinet  anglais  : 

«  Que  ce  ministre  sache  que  M.  de  Puisaye  a 
été  convaincu,  devant  les  princes  de  ma  famille, 
devant  moi,  et  en  présence  des  personnes  les 
plus  recommandables  de  l'émigration,  d'avoir 
produit  un  faux  h  l'appui  des  calomnies  les  plus 
criminelles  contre  le  duc  d'Avaray  et  contre  moi- 
même  et  qu'en  conséquence,  je  l'ai  fait  rayer  de 
la  liste  des  officiers  généraux  à  mon  service.  Je 
désire  que  vous  profitiez  de  la  circonstance  pour 
voir   d'une    manière  précise  les  moyens  que  le 
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gouvernement  a  pris  pour  arrêter  désormais  les 
libelles  scandaleux  que  ce  scélérat  fait  annuelle- 
ment paraître.  Ne  manquez  pas  surtout  d'in- 
former le  ministre  du  rôle  que  M.  d'Antraigues  a 
joué  dans  cette  affaire,  afin  qu'il  puisse  juger  de 
la  confiance  que  mérite  un  pareil  homme.  Enfin, 
vous  n'oublierez  pas  de  répéter  au  marquis  de 
Wellesley  que  mes  dispositions  ne  varieront 
jamais,  que  je  considère  les  intérêts  de  son  pays 
comme  inséparables  de  ceux  de  la  France,  et 
conséquemmentdes  miens  propres,  et  que  je  ne 
puis  penser  sans  d'amers  regrets  qu'on  n'ait 
jamais  voulu  m'entendre  et  particulièrement  en 
dernier  lieu  au  sujet  de  l'Espagne  et  des  moyens 
puissants  qu'offrait  cette  crise  toute  nouvelle 
pour  attaquer  enfin  et  terrasser  la  Révolution.» 
Tel  fut  pour  Louis  XVIII  le  plus  grave  événe- 
ment de  cette  année  1809.  Accessoirement  à  cet 
incident,  s'en  produisait  un  autre  qui  rappela 
douloureusement  au  monarque  proscrit  qu'il  vi- 
vait sur  une  terre  étrangère,  dépouillé  de  toute 
puissance.  «  Je  vous  déclare  duc  et  pair  de  France  » 
avait-il  écrit  à  d'Avaray,  dans  son  ardeur  à  le 
couvrir  de  sa  protection.  Le  cabinet  britannique 
s'émut.  Déjà,  il  avait  refusé  au  comte  de  l'Isle 
le  droit  de  créer  publiquement  des  chevaliers  du 
Saint-Esprit.  Il  n'entendait  pas  davantage  lui 
laisser  créer  des  ducs.  Ce  sont  là  privilèges  du 
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pouvoir  royal,  et,  'ce  pouvoir,  le  prince  ne  l'exer- 
çait pas. 

Le  roi  chargea  La  Châtre  de  rappeler  que  la 
dignité  conférée  à  d'Avaray  l'avait  été  en  1708, 
qu'elle  ne  constituait  donc  pas  une  création, 
mais  une  prise  de  possession.  «  Paul  P'  ne 
s'étant  pas  horné  à  donner  au  roi  de  France 
un  asile  dans  ses  États,  mais,  lui  ayant  de  plus 
accordé  ce  qu'en  terme  de  droit  puhlic  j'appelle 
un  territoire,  le  premier  usage  que  j'en  fis  fut  de 
créer  d'Avaray  duc  et  pair,  en  asseyant  son 
duché  sur  la  terre  aujourd'hui  lieu  du  noLlc  exil 
de  ses  respectables  parents,  à_ laquelle  j'espère 
un  jour  donner  tout  l'éclat  que  ma  propre  dignité 
comporte.  Sa  modestie  m'arracha  la  promesse  de 
n'en  pas  parler  jusqu'à  des  temps  plus  heureux, 
mais  l'infâme  Pusaye  m'en  a  dégagé  et  je  déclare 
aujourd'hui  ce  que  j'ai  fait,  il  y  a  dix  ans.  » 

Lord  Liverpool  avec  qui  la  négociation  s'était 
ouverte  sur  cet  objet,  n'accepta  pas  l'explication. 
Vainement,  La  Châtre  observa  qu'en  se  refusant 
au  désir  du  roi,  le  gouvernement  britannique  au- 
rait l'air  de  se  déclarer  contre  lui  en  faveur  de 
Puisaye,  lord  Liverpool  refusa  de  reconnaître  le 
nouveau  titre  de  d'Avaray  ^  «  Le  résultat  de  votre 

1.  Il  n'en  fut  pas  moins  duc  d'Avaray  pour  le  roi  et  pour  les 
Français  résidant  à  Londres.    Il  partit  le   même   année  pour 
Madère  et  y   mourut  en  1811.  En  1817,   le   roi  accorda  à  son 
"K  père,  lieutenant  général  et  député,  le  titre  ducal. 
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conversation  avec  lord  Liverpool  me  peine  et  me 
])lesse  sans  doute  infiniment,  mais  ne  me  sur- 
prend en  aucune  façon.  Ce  n'est  pas  le  premier 
procédé  de  cette  espèce  que  j'éprouve  ici.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  à  faire.  » 

La  mélancolique  histoire  du  séjour  de  la  fa- 
mille royale  à  Londres  n'offre  pas  d'autre  épi- 
sode qui  mérite  d'être  signalé.  Dans  le  tragique 
éclat  de  l'épopée  impériale,  la  France  oubliait 
ses  anciens  rois.  La  modeste  cour  d'Hartwell, 
peu  à  peu^  s'enfonçait  dans  l'obscure  nuit  où 
s'éteignent  les  races  royales.  C'est  à  peine  si, 
en  1810,  les  journaux  étrangers  font  mention, 
parmi  d'autres  nouvelles,  de  la  mort  de  la 
reine  de  France,  décédée  le  13  novem])re  ^ 
Les  journaux  français  n'en  parlent  pas.  La 
France  ne  connaît  plus  ses  princes  ".  Leur 
souvenir  ne  vit  plus  que  dans  quelques  cœurs 

1.  La  dépense  do  ses  obsèques  donna  lieu  aux  plus  pénibles 
débats  entre  le  ministère  anglais  et  Louis  XVIII.  Elle  fut 
trouvée  trop  élevée  et  laissée,  pour  la  plus  grosse  part,  au 
compte  de  ce  dernier. 

2.  En  1812,  le  20  mars,  le  roi  écrivit  au  prince  régent  pour 
demander  à  aller  lui-même  en  France,  chercher  «  des  rensei- 
gnements d'une  utilité  majeure.  »  Il  voulait  aller  en  Vendée. 
L'autorisation  qu'il  sollicitait  lui  fut  refusée.  C'est  la  dernière 
communication  politique  dont  les  documents  que  nous  avons 
consultés  conservent  la  trace.  A  Saint-Pétersbourg  le  roi  était 
représenté  depuis  1800  par  le  comte  de  Brion.  Mais,  la  fonc- 
tion occupée  par  cet  agent  équivalait  à  une  sinécure.  Du  reste. 
la  correspondance  entre  Ilartwel  et  la  Russie  était  difficile, 
«  Six  lettres  sur  sept  s'égarent  »  écrivait  La  Châtre. 
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fidèles,  qui  n'osent  laisser  entendre  leurs  soupirs 
ni  manifester  leurs  regrets.  Il  semble  que  c'en 
est  fini  de  la  glorieuse  descendance  d'Henri  IV. 
Mais,  il  devait  en  être  du  principe  de  la  légitimité 
qu'elle  représentait  comme  d'une  flamme  qu'on 
croit  éteinte  et  qui  couve  sous  les  cendres.  11  était 
destiné  à  renaître. 

Encore  quelques  années,  en  dépit  du  mauvais 
vouloir  de  l'Europe,  il  allait  s'imposer  à  elle 
comme  l'instrument  même  de  sa  pacification. 
Dans  les  agitations  et  les  épreuves  de  son  exil, 
Louis  XVIII  ne  s'était  montré  ni  patriote  clair- 
voyant, ni  défenseur  habile  de  ses  propres  droits. 
Réduit  à  l'impuissance  de  conspirer,  il  devient 
un  autre  homme.  Dans  son  cerveau,  les  illusions 
et  les  rêves  stériles  font  place  aux  méditations 
fécondes.  Ses  malheurs  fortifient  sa  foi  dans  ses 
droits  méconnus,  le  préparent  à  ses  devoirs  de 
roi,  —  devoirs  que,  rentré  en  possession  de  sa 
couronne,  il  saura  remplir  avec  autant  de  gran- 
deur que  de  fermeté. 
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On  écrirait  un  très  curieux  et  très  intéressant  volume 
sur  l'histoire  de  la  famille  d'Orléans  pendant  la  Ré- 
volution. A  supposer  que  ce  livre  soit  jamais  écrit,  i 
devra  nécessairement  aboutir  à  cette  conclusion  qu'en 
ces  temps  troublés,  les  princes  de  cette  famille,  auxquels 
les  royalistes  purent  reprocher  d'avoir  subi,  le  père  les 
entraînements  des  idées  révolutionnaires,  les  fils  celui  de 
leur  jeunesse,  ne  se  mêlèrent  pas  aux  intrigues  des  émi- 
grés. Jusque  dans  l'exil,  celui  qui  devait  être  plus  tard 
le  roi  Louis -Philippe  ne  cessa  pas  d'être  éminemment 
Français. 

Il  se  nommait  le  duc  de  Chartres.  11  exerçait  un  com- 
mandement à  l'armée  de  Dumouriez.  Il  quitta  la  France 
en  même  temps  que  ce  général.  Son  père  Philippe  Egalité 
et  ses  deux  frères,  le  duc  de  Montpensier  et  le  comte  de 
Beaujolais,  furent  arrêtés  à  cette  époque  et  envoyés  au 
fort  Saint-Jean  à  Marseille,  tandis  que  leur  mère,  fille 
unique  du  duc  de  Penthièvre,  était,  après  une  courte 
détention  au  Luxembourg,  remise  en  liberté. 

Le  vote  de  la  Convention  qui  ordonnait  l'arrestation 
des  princes  eut  lieu  le  8  avril  1793.  Le  lendemain,  les 
députés  des  Bouches-du-Uhône  écrivaient  ù  la  munici- 
palité de  Marseille  : 
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€  Frères  amis, 

D  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  une  nouvelle 
qui  honore  trop  Marseille  pour  ne  pas  vous  être  des  plus 
agréables.  Après  un  débat  de  plus  d'une  heure,  il  a  été 
décidé  que  tous  les  Bourbons,  excepté  ceux  détenus  au 
Temple,  seraientjtransférés  à  Marseille  pour  y  être  gardés 
en  état  d'arrestation  par  les  citoyens,  sous  la  surveillance 
et  la  responsabilité  des  corps  administratifs.  La  lutte  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  occasion  et  qui  s'est  terminée  à 
l'avantage  de  notre  chère  ville,  est  une  'preuve  qu'on  la 
regarde  effectivement  comme  la  montagne  de  la  Répu- 
blique. 

•p  Paris  le  9  avril  1793  de  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

»  Les  républicains  :  Baille,  B.  Laurens,  Granet.  » 


Les  instructions  qui  suivent  furent  remises  aux  com- 
missaires, chargés  de  conduire  les  princes  à  Marseille. 


»  Les  commissaires  chargés  de  conduire  à  Marseille  les 
individus  de  la  famille  Bourbon,  traiteront  ces  individus 
avec  tous  les  égards  et  tous  les  ménagements  que  com- 
mandent la  justice  et  l'humanité. 

»  Dans  les  villes  où  ils  s'arrêteront,  ils  procureront  aux 
prisonniers  toutes  les  commodités  compatibles  avec  leur 
sûreté. 

»  Ils  veilleront  à  ce  que  personne  ne  puisse  les  voir  ni 
leur  parler. 

»  Dans  le  cas  où  des  lettres  leur  seront  adressées,  les 
commissaires  les  feront  passer  au  ministre  de  la  Justice 
qui  les  transmettra  au  comité  du  salut  public. 

»  S'il  arrivait  aux  voitures  quelque  accident  susceptible 
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(.runc  prompte  réparation,  les  commissaires  arrêteront,  le 
temps  nécessaire  pour  cette  réparation.  Dans  le  cas  où 
elles  ne  pourraient  être  faites  promptement,  ils  feront 
fournir  d'autres  voitures. 

»  S'il  survenait  une  indisposition  ou  s'il  arrivait  quel(|ue 
accident  aux  prisonniers,  tous  les  secours  nécessaires  leur 
seront  fournis.  Les  gens  de  Fart,  les  plus  connus  des 
lieux,  seront  appelés  auprès  d'eux,  et  dresseront  procès- 
verbal  de  leur  état.  Dans  le  cas  où,  soit  l'indisposition, 
soit  l'accident  forceraient  à  séjourner  quelque  part, 
les  commissaires  en  rendront  sur-le-champ  compte 
au  ministre  de  la  Justice,  à  qui  ils  feront  passer  le  procès- 
verbal  qui  constatera  Timpossibilité  où  se  trouve  le  pri- 
sonnier de  continuer  sa  route.  Ils  requéreront  (sic)  en 
même  temps,  les  corps  administratifs  du  lieu,  de  désigner 
une  maison  dans  laquelle  le  prisonnier  sera  gardé  par 
une  force  armée  suffisante  et  sous  la  responsabilité  des 
dits  corps  administratifs,  jusqu'à  son  rétablissement. 

»  Des  deux  commissaires,  l'un  accompagnera  toujours 
les  voitures,  l'autre  ira  en  avant  pour  faire  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  le  logement  des  prisonniers  et 
ordonner  les  mesures  de  sûreté  que  pourront  commander 
les  circonstances. 

3)  Les  commissaires  sont  autorisés  à  faire  aux  autorités 
constituées  et  à  la  force  armée  de  tous  les  lieux  où  ils 
passeront,  toutes  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  obtenir  les  moyens  d'exécution  pour  la  mis- 
sion (|ui  leur  est  confiée.  Les  autorilés  constituées  et  la 
force  armée  seront  tenues  de  déférer  à  ces  réquisitions 
sous  leur  responsabilité. 

»  Les  commissaires  délibéreront  ensemble  pour  régler 
les  mesures  à  prendre  dans  les  cas  non  prévus  et  ils  tien- 
dront un  journal  exact  de  leur  voyage. 

1  Le  Ministre  de  la  Justice, 

>   GOHIEH.  » 
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Quelques  mois  plus  tard,  le  3  octobre,  Philippe-Egalité 
fut  ramené  à  Paris,  jugé,  condamné  à  mort  et  exécuté  le 
G  novembre.  Ses  deux  jeunes  fils  étaient  restés  à  Mar- 
seille. Une  femme  qui  avait  tendrement  aimé  leur  père, 
Mme  de  Gepo}',  épouse  divorcée  du  fils  de  l'illustre  Buffon, 
s'intéressa  courageusement  au  père  et  aux  enfants.  Nous 
avons  trouvé  dans  les  archives  des  Bouches-du-Rhône 
deux  lettres  d'elle  qui  témoignent  de  sa  sollicitude  pour 
les  prisonniers.  La  première,  datée  de  Valence,  le  13  juillet 
1793,  plaide  auprès  des  autorités  de  Marseille  la  cause  de 
Philippe  Égalité. 


€  Demander,  solliciter  de  savoir  la  raison  qui  suspend  la 
réception  de  mes  lettres  et  de  celles  que  la  famille  mal- 
heureuse qui  vous  est  confiée  m'écrivent,  ne  me  sera 
peut-être  point  accordé;  j'espère,  citoyens,  n'avoir  cepen- 
dant eu  rien  démérité  de  pouvoir  communiquer  avec  mes 
amis  à  cachet  volant;  je  me  flatte,  en  ayant  senti  vive- 
ment la  faveur,  de  pouvoir  lire  et  leur  dicter  quelques-unes 
de  mes  pensées,  de  n'avoir  point  enfreint  sur  cette  grâce  ; 
je  n'ai  jamais  écrit  que  des  lettres  expressives  d'amitié 
luîds  nulle  en  nouvelles.  Je  sais  ce  que  l'on  doit  aux  pou- 
voirs; je  sais  que  l'intention,  la  volonté,  est  que  mes 
amis  soient  dans  l'ignorance  absolue  de  ce  qui  peut  sy 
passer.  La  i^rudence  et  mon  peu  de  connaissance  en  poli- 
tique me  font  sans  peine  éviter  de  me  distraire  du  but  de 
mes  épitres,  dont  la  première  douceur  pour  moi  tient  à 
les  assurer,  à  leur  renouveler  mes  sentiments  et  leur 
parler  de  ma  santé  et  de.  la  leur.  Sans  inquiétude  sur  le 
citoyen  Égalité,  dont  lame  et  toutes  les  actions  m'ont 
toujours  été  connues,  que  veut-on  ?  que  chercherai-je  à 
lui  dire  ?  Dans  cette  position  cruelle,  le  calme  est  dans 
mon  cœur  ;  une  affaire  toute  calommieuse  ne  peut  m'ef- 
frayer.  La  conscience  pure,  intacte,  du  citoyen  Égalité  est 
le  plus  fort  garant  qu'on  puisse  avoii;;  il  est  affreux  pour 
moi  de  voir  que  l'on  prolonge,  que  l'on  augmente  ses 
ligueurs.  Qu'enfin  on  décide  de  son  sort;  il  est  innocent  î 


PEXBAXr  UL  RŒT«0>L1CTI<©X  331 

^Jiuiid,  pu*  d«  Ternies  et,  astiocies  |t«^  pcxsëcnlkiiis,  «a 
sântiè  se  troviTcm  dènngêeypooinb-i-oii,  en  le  randant  àfai 
iy»atè,  hu  rmdie  cette  santé  dont  je  pâdey  faiea  prâcieose 
à&al lien  ne dèdonuua^? 

»  Par  grace,  citoyens,  parhnmaniti^  ne  lepâTez  pasde 
mes  lettres,  ne  me  ^tcz  pas  ées  siennes.  De  bi  sen- 
sibUitê  à  cette  j^èie  qœ  je  tous  &is,  Tni]i« 
la  seoleièponse  qne  je  tous  d^aonande  ;  elle  tïm^ 

>  J<ê  smiis  arec  estime, 
»  Yetie  eKMDidtioyenne 

•  CfiPOT.  > 


La  Seconde  de  ces  lettres  esl  datée  dm  30 
an  111  Cil  octobre  1?^. 


»  Je  ne  me  peimels  ancnnes  léfleidons  ni  soOicitatMXifts 
pour  Tovs  engager  àiemettfe  À  ces  jeones  amis,  dont  le 
sdit  est  entre  tos  mains,  les  deoa:  tresses  de  eheri^oa: 
Blacès,  l\uie  en  <(sr,  Fantxe  en  smci^,  qne  je  leor  airais 
enToyees,  diaprés  les  demandes  léitéiées  qnUs  a^nient 
faites  dans  différentes  lettres  qne  Tons  aiTiet  en  la  bonté 
de  me  Mie  pa^^ser;  je  n^avms  pas  donté  qœ  la  remise 
d'an  eadeaiDL  an^i  léger,  qui  n^a  de  prix  qne  eelni  qne 
r^imitié  lui  donne,  ne  serait  Mte  aTee  exactitude,  suitont 
les  èpitres  qui  m^'engageaient  à  Mie  cet  en^oi  m^'tâtant 
parvenues;  si  contre  mon  attente,  tous  persistes  à  ne 
point  satisfaire  enveis  eux  à  cette  très  petite  jouissance, 
Teuîllez  avoir  l^xtiéme  complaisanee  de  me  len^ojer  les 
dites  tresses,  qui  pour  lors  deTiennenl  inutiles,  el  que  je 
préfère  retirer. 
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»  Pardon  de  mon  importunité.  Agréez  citoyens.  Tassu- 
rance  de  mon  estime.  Salut  et  fraternité. 

»  Votre  concitoyenne, 
»  F.  Gepoy.  » 


De  Paris,  la  duchesse  d'Orléans  écrivait  aussi  en  faveur 
de  ses  fils  de  qui  la  rigueur -révolutionnaire  la  tenait 
séparée. 

«  Je  me  flatte  que  l'on  voudra  bien  accorder  à  une  mal- 
heureuse méi'e  une  consolation  qui  lui  est  bien  néces- 
saire, et  qui  est  au  pouvoir  des  citoyens  Président  et 
administrateurs  du  département.  C'est  de  permettre 
qu'elle  leur  fasse  remettre  la  somme  de  2400  fr.  qui  seroit 
employée  à  adoucir  la  captivité  de  ses  enfants,  en  leur 
procurant  les  objets  de  distraction  et  de  délassement 
dont  leur  position  est  susceptible.  Ce  dépôt  ne  pouvant 
être  remis  qu'entre  les  mains  des  citoyens.  Président 
et  administrateurs  du  département,  je  me  persuade 
qu'ils  excuseront  mon  importunité  et  qu'ils  ne  me 
refuseront  pas  une  demande  dictée  par  les  sollicita- 
tions maternelles.  Je  les  prie  d'avance  d'être  bien  assurés 
de  toute  ma  reconnaissance  et  de  celle  que  je  leur  devrai 
de  vouloir  bien  ordonner,  s'ils  le  jugent  à  propos,  que  les 
lettres  ci-Incluses  soient  remises  à  leur  distination. 

»M.  A.  DE  Bourbon. 

T>  Ce  9  juillet  1793;  l'an  II  de  la  République. 

»  Citoyens,  j'ai  la  confiance  dans  votre  obligeance  que 
vous  voudrez  bien  me  mander,  si  vous  pouvez  accéder  à 
ma  demande.  » 


PENDANT   LA   RÉVOLUTION  339 


<  Citoyens  représentants, 

€  C'est  une  mère  mallieureuse,  et  séparée  des  objets  les 
plus  chers  îi  son  cœur,  ({ui  s'adresse  ù  votre  justice  et  à 
votre  humanité  en  faveur  de  ses  deux  enfants  sur  la 
situation  desquels,  elle  vous  conjure  de  prendre  des 
renseignements;  ils  vous  prouveront  que  par  des 
motifs  étrangers  à  eux,  ils  ont  été  privés,  sur  Tordre  du 
représentant  Maignet,  de  la  faculté  de  se  promener  dans 
le  fort  où  ils  sont  détenus;  adoucissement  qui  ne  leur 
était  pas  interdit  par  le  décret  qui  les  a  envoyés  à  Mar- 
seille et,  dont  ils  ont  joui  pendant  longtemps.  Pleine  de 
confiance  dans  votre  équité,  mon  cœur  n'a  pu  se  refuser 
à  réunir  mes  instances  à  celles  de  mes  enfants  ;  elles  se 
bornent  d'ailleurs  à  réclamer  pour  eux  les  soulagements 
que  votre  prudence  vous  permettra  de  leur  accorder;  ils 
prolongeront  les  jours  d'une  mère  infortunée  et  sensible. 
>  M.  L.  A.  Penthièvre. 


«  Ce  2  nivôse  an  III  de  la  République  française  une  et  idi- 
visible.  » 


Citons  encore  deux  lettres  dans  lesquelles  le  duc  de 
Montpensier  et  le  comte  de  Beaujolais  réclamaient  un 
adoucissement  à  leur  captivité. 


«  Fort  Saint-Jean j  le  9  mai  1793,  l'an  II  de  la  République; 
aux  administrateurs  des  Bouches-du-Rhône. 


1    CITOYENS, 

>  Soit  que  la  lettre  que  je  vous  avois  écrite  le  2  de  ce 
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mois  ne  vous  ait  pas  été  remise,  soit  que  d'autres  affaires 
plus  importantes  vous  aient  empêché  de  vous  en  occuper, 
il  me  parcît  nécessaire  de  vous  en  mettre  une  seconde 
sous  les  yeux.  Permettez-moi  de  vous  rappeler,  citoyens, 
qu'un  innocent  qu'on  enferme  dans  une  prison  obscure, 
où  il  régne  la  plupart  du  temps  une  odeur  détestable  et 
malsaine,  et  à  qui  on  ne  permet  pas  seulement  de  prendre 
l'air,  mérite  un  peu  votre  attention. 

j  Attendant  votre  réponse  avec  impatience,  j'en  avois 
parlé,  il  y  a  deux  jours,  à  un  de  vos  collègues  qui  me  con- 
seilla de  m' adresser  au  comité  central  des  32  sections. 
J'écrivis  à  ce  comité  qui  me  répondit  que  ma  demande  ne  le 
regardoit  nullement  et  que  cela  dépendoit  des  corps  ad- 
ministratifs. C'est  pour  cela,  citoyens,  que  j  e  vousréitère  ma 
demande;  je  vous  supplie  instamment  d'y  avoir  égard, 
de  me  permettre  de  prendre  l'air  et  de  voir  mon  père 
et  mon  frère  comme  je  l' avois  tait  jusqu'ici,  en  y  faisant 
prendre  toutes  les  précautions  que  vous  dictera  votre  pru- 
dence et  qui  en  barmiront  tous  les  inconvénients  qui 
pourroient  en  résulter.  S'il  est  nécessaire  que  les  autres 
corps  administratifs  aient  connaissance  de  ma  demande 
je  vous  supplie  de  vouloir  bien  leur  en  faire  fart. 

»  Votre  concitoyen. 

»  Antoine  Égalité 


*  * 


a  Au  fort  Saint-Jean,  ce  8  décembre,   vieux    style,  l'an    de 
la  République  une  et  indivisible. 


3>  Citoyens, 

»  D'après  la  demande  que  nous  vous  avions  faite  de  nous 
faire  passer  une  petite  partie  de  la  somme  que  notre 
mère  a  envoyée  ici  pour  nous,  le  citoyen  Pailleux  nous  a 
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fait  répondre  de  voti'e  part  que  vous  ne  vouliez  point 
nous  envoyer  d'argent,  mais  que  vous  paieriez  tous  les 
comptes  qu'on  vous  porterait  pour  nous  après  que  nous 
les  aurions  examinés  et  approuvés.  Nous  vous  observons 
d'abord  que  le  citoyen  Le  Blanc,  cafetier,  est  venu  nous 
dire  que  vous  n'aviez  point  voulu  lui  payer  son  compte; 
en  conséquence  nous  avons  été  obligés  de  le  lui  payer 
nous-mêmes.  Il  doit  vous  paraître  juste  de  nous  restituer 
ce  que  nous  avons  avancé.  Nous  vous  observons  ensuite 
que  tant  (jue  ce  sera  un  traiteur  qui  nous  fournira  notre 
nourriture,  il  est  impossible  qu'il  ne  nous  fasse  payer  les 
choses  beaucoup  plus  cher  qu'elles  ne  valent.  Nous  vous 
demandons  donc  que  vous  permettiez  que  notre  domes- 
tique nous  fasse  noire  petite  cuisine,  taudis  que  le  citoyen 
Pailleux  ou  un  autre  nous  achètera  la  viande  et  ce  qui 
sera  nécessaire. 

»  De  cette  manière  les  comptes  seront  beaucoup  moins 
cliers. 

»  Nous  regrettons  de  vous  faire  perdre  un  temps  précieux 
par  ces  petits  détails;  mais,  nous  vous  supplions  d'ap- 
prouver ce.  changement  qui  doit  vous  paraître  très  écono- 
mique. 

>Nous  sommes,  citoyens,  vos  concitoyens. 

»  ANTOINE    ET   LÉODGARD. 


*  * 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Chartres,  après  avoir  re- 
fusé un  commandement  dans  rarmée  autrichienne,  s'était 
réfugié  en  Prusse  où,  sous  le  nom  de  Chabaud  laTour, 
il  était  restée  comme  professeur  au  collège  de  Reichenau. 
11  y  demeura  jusqu'à  la  fin  del795.  A  cette  époque,  ol)ligé 
de  quitter  le  pays,  il  prend  le  nom  de  Corby  et  se  rend  à 
Hambourg.  Il  y  trouve  des  ressources.  S'il  faut  en  croire  un 
rapport  secret  envoyé  ultérieurement  à  Londres  par  les 
agents  royalistes,  il  y  fait  la  connaissance  de  madame  de 
Flahaut  ({ui  n'était  pas  encore  Madame  de  Souza  et  il 
est  au   moment  de    l'épouser  quand     M.  de  Montjoie 
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l'arrache  à  cette  liaison  naissante  et  l'entraîne  dans  un 
long  voyage  à  travers  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Laponie.  En  passant  à  Stockholm,  il  voit  le  comte  de 
Saint- Priest,  proteste  de  son  respect  et  de  sa  soumission 
au  roi  de  France.  En  1796,  il  est  de  nouveau  à  Ham- 
bourg. C'est  là  qu'il  reçoit  de  sa  mère  la  touchante  lettre 
qui  suit,  en  date  du  27  mai. 

«  Les  événements  qui  se  sont,  accumulés  sur  la  tête  de 
ta  pauvre  mère  depuis  l'instant  où  elle  a  eu  le  malheur 
d'être  privée  de  la  consolation  de  communiquer  avec  toi, 
en  achevant  de  ruiner  sa  santé,  l'ont  i-endue  encore  plus 
sensible  atout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  de  son  affec- 
tion. Son  pays  et  ses  enfants  multipliant  depuis  long- 
temps ses  sollicitudes,  tu  ne  te  borneras  pas  sans  doute  à  les 
partager,  lorsque  tu  sauras  que  même  dans  tes  malheurs, 
tu  peux  encore  les  servir. 

j  L'intérêt  de  ta  patrie,  celui  des  liens  te  demandent  de 
mettre  entre  nous  la  barrière  des  mers.  Je  suis  persuadée 
que  tu  n'hésiteras  pas  à  leur  donner  ce  témoignage  d'at- 
tachement, lorsque  tu  sauras  que  tes  frères  détenus  à 
Marseille  partent  pour  Philadelphie  où  le  gouvernement 
français  leur  fournira  de  quoi  exister  d'une  manière  con- 
venable. Les  revers  ayant  dû  rendre  encore  plus  précoce 
la  maturité  de  mon  fils,  il  ne  refusera  pas  à  sa  bonne  mère 
la  consolation  de  le  savoir  auprès  de  ses  frères.  Si  l'idée 
de  notre  séparation  est  déchirante  pour  mon  cœur,  celle 
de  votre  réunion  en  adoucira  l'amertume. 

-»  Que  la  perspective  de  soulager  les  maux  de  ta  pauvre 
mère,  de  rendre  la  situation  des  tiens  moins  pénible,  de 
contribuer  à  assurer  le  calme  à  ton  pays  exalte  ta  géné- 
rosité, soutienne  ta  loyauté  ;  que  j'apprenne  bientôt  que 
mon  Léodgard,  mon  Antoine  ont  embrassé  leur  aîné.  Le 
ministre  de  France  à  Hambourg  te  facilitera  ton  voyage. 

»  Si  cette  lettre  parvient  à  mon  bien  aimé,  j'espère  quil 
ne  différera  pas  de  répondre  à  sa  si  tendre  mère  et  de  lui 
procurer  enfin  la  consolation  de  recevoir  une  fois  de  ses 
nouvelles, comme  elle  a,  hélas!  aussi  pour  la  première  fois, 
la  satisfaction  de  lui  donner  des  siennes. 

>   L.    M.    A.    DE    PENTHIÈVRE,    )> 
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Cette  lettre,  dans  laquelle  la  princesse  se  montrait  si 
désireuse  d'éloi^fner  son  fils  des  intrigues  qui  se  nouaient 
sur  son  nom,  prouve  clairement  que  le  Directoire  n'était 
pas  disposé  a  laisser  se  constituer  une  monarchie,  fût-ce 
même  celle  des  d'Orléans.  Elle  fut  un  ordre  pour  le  jeune 
prince.  Le  15  août,  il  se  préparait  à  partir;  il  écrivait  au 
ministre  de  France  à  Hambourg  qui  la  lui  avait  fait  par- 
venir, pour  le  remercier.  Il  avait  hâte  de  s'embarquer.  Il 
mêla  à  ses  adieux  cette  profession  de  foi  : 

€  J'ai  toujours  reconnu  à  la  nation  le  droit  de  se 
donner  une  constitution  à  son  gré.  »  Il  regrette  d'ailleurs, 
ne  portant  pas  son  nom  et  devant  rester  caché,  de  ne 
pouvoir  se  soumettre  aux  formalités  édictées  pour  les 
Français  résidant  à  l'étranger  et  réarborer  à  son  chapeau 
la  cocarde  nationale,  c  ce  signe  de  la  liberté,  que  j'y  ai  por- 
té si  longtemps.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  il  était  aux  États-Unis, 
y  rejoignait  ses  frères,  et  grâce  a  la  protection  du  gou- 
vernement de  l'Union,  il  entreprenait  avec  eux  un  long 
voyage  à  travers  l'Amérique.  La  du<îhesse  d'Orléans  et 
ses  filles  s'étaient  retirées  à  Barcelone. 

I^es  trois  princes  rentrèrent  en  Europe  en  1800.  En 
arrivant  à  Londres,  ils  allèrent  faire  leur  soumission  au 
comte  d'Artois,  et  le  19  février,  ils  la  faisaient  au  roi  lui- 
môme  par  la  lettre  que  voici  : 


«  Sire,  nous  venons  nous  acquitter  envers  Votre  Majesté 
d'un  devoir  dont  le  sentiment  est  depuis  longtemps  dans 
nos  cœurs.  Nous  venons  lui  oflrir  le  tribut  d'hommages 
de  notre  inviolable  fidélité.  Nous  n'essayerons  pas  de 
peindre  à  Votre  Majesté  le  bonheur  dont  nous  jouissons 
de  pouvoir  enfin  lui  manifester  notre  respectueux  et 
entier  dévouement  à  son  Auguste  personne,  non  plus  que 
la  prof  onde  douleur  que  nous  ressentons  que  des  circons- 
tances à  jamais  déplorables,  nous  aient  retenus  aussi 
longtemps  séparés  de  Votre  Majesté  et  nous  osons  la 
supplier  de  croire  que  jamais  à  l'avenir,  elle  n'aura  lieu 
de  s'en  ressouvenir.    Les  assurances   pleines  de  bontés 
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qu'elles  a  daigné  nous  faire  donner  à  plusieurs  reprises 
nous  ont  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance,  et  au- 
raient redoublé  notre  impatience  s'il  eût  été  possible  de 
l'augmenter.  La  grande  distance  où  nous  nous  trouvions 
et  l'inutilité  des  tentatives  réitérées  que  nous  avons  faites 
pour  revenir  en  Europe,  sont  les  seules  causes  qui  aient 
pu  en  retarder  l'expression.  Sachant,  Sire,  que  la  volonté 
de  Votre  Majesté  est  que  nous  lui  offrions  en  commun  le 
serment  solennel  de  notre  fidélité,  nous  nous  empressons 
de  nous  réunir,  pour  la  supplier  d'en  accepter  l'hommage. 
Que  Votre  Majesté  daigne  croire  que  nous  ferons  consis- 
ter notre  bonheur  à  la  voir  convaincue  de  ces  sentiments 
et  notre  gloire  à  pouvoir  lui  consacrer  notre  vie  et  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  son  service. 
3>  Nous  vous  supplions,  Sire,  de  nous  permettre  d'ajouter 
combien  nous  avons  été  pénétrés  de  l'accueil  touchant  que 
Monsieur  a  daigné  nous  faire.  Nous  en  conservons  tou- 
jours un  souvenir  profond  et  nous  regardons  comme  un 
grand  bonheur  que  l'expression  de  nos  glorieux  senti- 
ments parvienne  à  Votre  Majesté  par  son  extrême  bonté.  » 


A  dater  de  ce  jour,  les  princes  d'Orléans  reprirent  leur 
rang  dans  la  famille  royale,  associésàses  douleurs  et  à  ses 
rares  joies.  Ils  protestèrent  contre  l'élévation  de  Bona- 
parte au  trône  impérial  comme  contre  l'exécution  du  duc 
d'Enghein;  ils  donnèrent  leur  adhésion  à  la  déclaration 
de  Calmar,  restant  éloignés  cependant  de  toutes  les  in- 
trigues, de  toutes  les  tentatives  pour  ameuter  l'Europe 
contre  la- France. 

En  1807,  le  duc  d'Orléans  perdit  ses  deux  frères.  Il 
partit  alors  pour  Palerme  et  y  épousa  en  1809  la  fille  du 
roi  de  Naples,  celle  qui  devait  être  la  reine  Amélie  de  sainte 
mémoire.  C'est  dans  l'épanouissement  de  son  jeune  bon- 
heur que  vint  le  trouver  le  5  mai  1810,  une  lettre  du  roi 
d'Espagne  qui  l'invitait  à  aller  prendre  le  commandement 
d'une  armée  qui  se  formait  en  Cataloga  pour  défendre  cette 
province  contre  l'invasion  française.   En  cette  circons- 
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tance,  soit  qu'il  obéit  aux  conseils  de  sa  nouvelle  famille, 
soit  qu'il  voulut  donner  à  Louis  XVIII  des  gages  de  son 
dévouement,  il  se  décida  à  faire  ce  qu'il  n'avait  jamais 
fait  jusque-là,  et  à  combattre  les  soldats  de  Napoléon. Ln 
5  juin,  il  arrivait  à  Tarragone,  y  était  reçu  comme  un 
infant  d'Espagne  et  se  mettait  aux  ordres  des  Gortés. 
Mais,  l'Angleterre  s'était  alarmée  en  apprenant  qu'un 
Bourbon  de  la  branche  française  allait  être  placé  à  la  tète 
d'une  armée  où  il  pouvait  acquérir  une  gloire  nouvelle. 
Elle  faisait  savoir  aux  Cortés  qu'elle  les  voyait  avec 
déplaisir  persévérer  dans  leur  dessein  et  à  la  fin  de  sep- 
tembre, le  duc  d'Orléans  était  contraint  de  s'embarquer 
pour  l'Angleterre.  C'est  de  là  qu'il  regagna  Palerme  où  il 
vécut  oublié  jusqu'en  1814.  Dans  les  papiers  cVun  Eynigrè^ 
M.  de  Guilhermy  donne  de  curieux  détails  sur  la  vie  du 
prince,  pondant  son  séjour  à  Londres  ot  à  Palerme, 


B 
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Dociiinciits  relatifs  iiu  iiiai*ia£i:e  du  Duc 
d'Angoulème  avec  Mme  Royale ,  fille  de 
lioui!^  XVI  (1799). 

{Contrat  de  mariage  et  correspondance). 


Monsieur  le  Comte, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  par  M.  le 
marquis  de  la  Ferté  les  deux  originaux  du  contrat  de 
mariage  de  LL.  AA.  RR.  Monseigneur  le  duc  H'Angou- 
lême  et  madame  la  Duchesse  d'Angoulême,  (jue  TEmpe- 
•reur  a  bien  voulu  promettre  de  signer,  ainsi  que  d'or- 
donner le  dépôt  d'un  de  ces  actes  au  Sénat  de  son 
Empire.  Votre  Excellence  observera  que  la  première 
demi-page  de  la  feuille  est  réservée  pour  la  signature  de 
sa  Majesté  Impériale. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  renvoyer 
par  voie  sûre  celui  des  deux    actes   auquel  est  jointe  la 
lettre  originale  de  Monsieur,  frère  du  Roi  à  S.  M. 
J'ai  l'honneur   d'être  avec  des  sentiments   distingués. 
Monsieur  le  Comte, 

De  votre  Excellence, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  sénateur. 
Le  comte  de  Saint-Priest. 

Mitau,  le  8-19,  juin  1799. 

S.  E.  M.  le  Comte  de  Kotschoubey. 
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Sire,  mon  Frkre  i:t  Seigneur, 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  recevoir  avec  bonté  l'hom- 
mage  de  ma  vive  et  respectueuse  reconnaissance  pour  le 
consentement  qu'elle  a  bien  voulu  accorder  au  mariage 
de  mon  fils  aîné  le  Duc  d'Angoulème  avec  madame  Thé- 
rèse, fille  du  feu  Roi,  notre  frère,  et  pour  tous  les  soucis 
qu'elle  a  daigné  se  donner  dans  la  vue  de  former  et  de 
hâter  une  union  si  convenable  sous  tous  les  rapports  et 
si  propre  à  assurer  le  bonheur  des  deux  époux. 

Mon  entière  confiance  dans  Votre  Majesté  est  un  senti- 
ment qui  m'est  dicté  par  mon  cœur  autant  que  par  mon 
devoir  :  j'ose  donc  la  prier  de  permettre  que  je  m'en 
rapporte  entièrement  à  son  amitié  pour  moi,  et  à  sa  ten- 
dresse pour  les  jeunes  époux,  pour  fixer  le  lieu,  l'époque 
du  mariage  et  pour  en  régler  toutes  les  conditions. 

Le  service  de  Votre  Majesté  m'obligeant  à  me  tenir 
pour  le  moment,  éloigné  d'elle,  je  la  prie  d'approuver 
que  je  m'engage  par  cette  lettre  à  ratifier  d'avance  tout 
ce  qu'elle  croira  devoir  régler  et  arranger  pour  ce 
mariage,  et  à  le  ratifier  ensuite  par  ma  signature. 

Le  ciel  bénira  une  union  devenue  sacrée  par  nos  mal- 
heurs, et  la  famille  dont  Votre  Majesté  est  le  chef  recevra 
la  seule  consolation  dont  elle  soit  susceptible. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  conjurer  Votre  Majesté  de 
daigner  considérer  les  jeunes  époux  comme  ses  propres 
entants  et  de  croire  que  toutes  les  facultés  de  mon  cœur 
et  de  mon  âme  sont  et  seront  dévouées  à  son  service 
jusqu'à  la  mort. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire,  mon  Frère  et  Seigneur, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très  humble,  très  oljéissant  et  très  affectionné  frère 
sujet  et  serviteur. 

Charles  Philippe, 

Edimbourpr,  le  20  avril  1796. 
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Sur  l'enveloppe  il  y  a  : 
Au  Roi  mon  Seigneur  et  Frère. 

Expédition  collationnée  sur  l'original  de  la  dite  lettre, 
entièrement  écrite  de  la  main  de  Monsieur,  par  nous 
Comte  deSaint-Priest,  ministre  et  secrétaire  d'État...  etc.. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  y 
avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Le  Comte  DE  Saint-Priest 


Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité,  Père,  Fils  et  Saint- 
Esprit,  amen. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  et  le  neu- 
vième jour  du  mois  de  juin  répondant  au  vingt-neuvième 
jour  du  mois  de  may  du  style  suivi  dans  l'Empire  de 
Piussie,  après-midi. 

En  présence  de  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine. 

Ont  été  personnellement  constitués  très  haut,  et  très 
puissant  Prince  Monseigneur  Louis-Antoine  D'Artois, 
Duc  d'Angouléme,  petit-fils  de  France,  fils  mineur  du 
très  haut  et  très  puissant  Prince  Monseigneur  Charles 
Philippe  de  France  (Monsieur)  fils  de  France,  frère  du 
Roi,  et  de  très  haute  et  très  puissante  Princesse  Madame 
Marie-Thérèse  de  Savoye  (Madame),  D'une  part. 

Très  haute  et  très  puissante  Princesse  Madame  Marie- 
Thérèse-Charlotte  de  France,  fille  de  France,  fille  mineure 
de  très  haut,  très  puissant  et  très  Excellent  Prince  feu 
Louis  XVI"  du  nom.  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  de 
très  haute,  très  puissante,  et  très  excellente  Princesse 
feu  Marie-Antoinette-.Toseph-Jeanne  de  Lorraine,  Au- 
triche, Reine  de  France  et  de  Navarre,  D'autre  part. 

Lesquelles  hautes  parties  contractantes  procèdent 
savoir  : 

Monseigneur  le  Duc  d'Angouléme,  sous  l'autorité  et  du 
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coiiseiitenieiit  du  Roi  son  oncle,  et  de  celui  de  son  père 
(Monsieur)  représenté  par  le  Roi,  en  vertu  de  la  procu- 
ration donnée  à  Sa  Majesté  par  lettre  missive  datée 
d'Edimbourg  le  vingt  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
seize,  et  encore  du  consentement  de  sa  mère  (Madame) 
dont  Sa  Majesté  et  les  hautes  parties  contractantes  ont 
connaissance. 

Et  Madame  Marie-Thérèse-Gharlotte  de  France,  aussi 
sous  Fautorité  et  du  consentement  du  Roi  son  oncle  et 
son  tuteur. 

Ont  promis  s'épouser  en  légitime  mariage  suivant  les 
lois  et  les  cérémonies  de  l'Église  catholique,  apostolique 
et  romaine,  les  Prince  et  Princesse,  futurs  époux,  ayant 
obtenu  de  notre  Saint-Père  le  Pape  la  dispense  de  l'em- 
pêchement du  second  degré  de  consanguinité,  selon  le 
bref  de  sa  Sainteté  du  troisième  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-seize,  signé  Be7iediclus  Starjy  enregistré  en 
la  chancellerie  de  Tofficialité  g/mérale  de  Livonie  et  de 
Courlande  à  Mitau  le  (sixième)  dix-septième  mai  de  la 
présente  année,  suivant  l'attestât  du  Révérend  François - 
Xavier  Goldberger,  prélat,  prévôt  de  la  cathédrale  de 
Livonie,  vicaire  au  spirituel,  et  officiai  général  de  Li- 
vonie et  de  Courlande. 

Et  attendu  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  de 
stipuler  actuellement  dans  le  présent  contrat  de  mariage 
les  conventions  et  dispositions  qui  devraient  naturelle- 
ment s'y  trouver,  le  Roi  et  la  Reine,  le  Prince  et  la 
Princesse  futurs  époux,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de 
Monsieur  et  de  Madame,  frère  et  belle-sœur  du  Roi,  et, 
en  celui  de  toute  la  famille  Royale  se  réservant  la  pleine 
et  entière  faculté  de  faire  dans  des  temps  plus  conve- 
nables après  la  célébration  du  mariage  toutes  les  conven- 
tions, dispositions  et  stipulations  qu'elles  jugeront  à 
])ropos,  tant  en  ce  qui  regarde  le  Prince  et  la  Princesse, 
futurs  époux  et  les  enfants  à  naître  de  leur  mariage  que 
leurs  parents,  même  en  cas  de  non  existence  d'enfants  ; 
notamment  les  donations  mutuelles  ou  pures  et  simples 
que  le  Prince  et  la  Princesse  futurs  époux  jugeraient  à 
propos  de  se  faire  dans  la  suite,  l'un  au  profit  de  l'autre  ; 
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et  toutes  institutions  contractuelles  au  règlement  de 
famille,  stipulations  de  joyaux  nuptiaux  en  faveur  de  la 
Princesse  future  épouse,  augmentation  de  sa  dot,  consti- 
tution en  sa  faveur  d'un  douaire  préfix,  hypothéqué  de  la 
dot  et  son  douaire,  et  tous  les  autres  dons  et  avantages 
dont  les  dits  Prince  et  Princesse  futurs  époux  ainsi  que 
leurs  enfants  à  naître  pourraient  être  Tobjet,  voulant  et 
entendant  que  les  dites  conventions  et  stipulations  ayent 
la  même  force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  et 
écrites  dans  le  présent  contrat. 

Et  pour  mieux  assurer  l'eftet  des  droits  et  facultés 
réservés  par  la  clause  ci-dessus,  ainsi  que  la  valadité 
des  conventions  et  dispositions  qui  seront  faites  en  con- 
sé(|uence,  le  Roi  promet  en  Foi  et  parole  Royale  de 
donner  tous  édits  et  déclarations,  ou  lettres-patentes 
dérogatoires  à  toutes  lois,  usages  et  coutumes  qui  seraient 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  dite  réserve  et  aux 
dispositions  qui  en  seraient  la  suite. 

Ce  fut  fait  et  passé  en  double  original  et  lu  à  leurs 
Majestés  le  Roi  et  la  Reine,  à  Son  Altesse  Royale  Mon- 
seigneur le  Duc  d'Angoulême  et  à  Madame  Marie- 
Thérése-Gharlotte  de  France, futurs  époux ,  o.ans  le  cabinet 
du  Roi,  au  château  de  Mitau  en  Gourlande  par  nous 
Comte  de  Saint-Priest,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  de  l'ordre  Impérial  de  Russie,  première  et  troi- 
sième classe  et  honoraire  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, ministre  et  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté. 

En  présence  de  son  Eminence  M.  Louis-Joseph  de 
Montmorency-Laval  premier  baron  Chrétien,  cardinal- 
prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  évêque  de  Metz, 
prince  du  saint  Empire,  grand  aumônier  de  France, 
commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  etc.,  etc.;  de 
M.  André-Hercule-Mai'ie-Louis  de  lioUet  de  Fleury,  duc 
et  Pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  colonel  de  Dragons,  chevalier  de  l'ordre  Royal  et 
militaire  de  Saint-Louis;  de  M.  Louis-Alexandre-Cé- 
leste d'Aumont,  duc  de  Villequier-Aumont,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  lieutenant  général 
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des  armées  de  Sa  Majesté,  chevalier  de  ses  ordres,  etc,etc,  ; 
de  M.  Louis  Joseph-Augustin,  comte  de  Mailly,  marquis 
de  Nesle,  premier  écuyer  de  la  Reine,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi,  chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  honoraire  de  celui  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem;  de  M.Alexandre-François-Marie  Lefilleul, 
comte  de  la  Chapelle,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi,  commandeur  de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis;  de  M.  François-Artus-Hyacinthe  Timoléon  de 
Gossé-Brissac,  comte  de  Cossé,  capitaine  colonel  des 
Gent-suisses  de  la  Garde  de  Sa  Majesté,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  commandeur  des 
ordres  royaux  militaires  et  hospitaliers  de  Saint- 
Lazare,  de  Jérusalem  et  de  notre  Dame  de  Mont-Garmel, 
chevalier  de  Tordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
baron  de  Graon  Gounord,  etc.,  etc.  ;  de  M.  Antoine- 
Louis-Marie  de  Gramont,  duc  de  Guiche,  capitaine  de 
la  première  et  plus  ancienne  compagnie  française  des 
gardes  du  corps  du  Roi,  maréclial  des  camps  et  armées 
de  Sa  Majesté,  chevalier  de  l'ordre  Royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  ;  de  M.  Antoine-Louis-François  de 
Béziade,  comte  d'Avaray,  capitaine  de  la  compagnie 
Écossaise  des  gardes  du  Roi,  maréchal  des  camps  et 
armées  de  Sa  Majesté,  chevalier  de  l'ordre  Royal  et 
militaire  de  Saint-Louis;  de  M.  Henry  EssexEdgeworth 
de  Firmont,  vicaire  général  du  diocèse  de  Paris,  aumô- 
nier et  confesseur  du  Roi;  de  M.  Josepli-Francois-Marie, 
prêtre  de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  abbé  de 
Saint-Amand  de  Boixe,  ci-devant  sous-précepteur  des 
enfants  de  Monseigneur  comte  d'Artois,  premier  aumô- 
nier de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Duc  d'An- 
goulême. 

Et  comme  très  haut,  très  puissant  et  très  excellent 
Prince  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a  bien  voulu 
déclarer  qu^en  témoignage  de  la  satisfaction  que  sa 
Majesté  Impériale  éprouve  du  présent  mariage  qui  a  été 
favorisé  de  sa  puissante  intervention,  elle  apposerait  sa 
signature  au  présent  contrat  et  ferait  déposer  l'une  des 
deux  minutes  qui  en  ont  été  faites,  dans  les  archives  de 
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son  Sénat  Impérial,  l'autre  minute  demeurera  avec  la 
lettre  originale  de  Monsieur,  en  date  du  20  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-seize,  dans  les  mains  de  nous  dit  Comte 
de  Saint-Priest  pour  être  remise  lorsqu'il  y  aura  lieu  au 
dépôtordinaire  des  contrats  de  mariage  des  Princes  du  sang 
royal  de  France  ;  une  expédition  authentique  de  la  lettre 
de  Monsieur  collationnée  sur  l'original  et  signée  de  nous 
dit  Comte  d3  Saint-Priest  et  scellée  de  notre  sceau  ayant 
été  jointe  à  celle  des  minutes  qui  doit  être  déposée  dans 
les  archives  du  Sénat  Impérial  :  les  dites  deux  minutes 
ont  été  signées  par  leurs  Majestés  Le  Roi  et  la  Reine, 
parles  Princes  et  Princesse  futurs  époux,  et  ensuite  par 
les  témoins  sus-nommés,  et  par  nous  dit  Comte  de  Saint- 
Priest,  ministre  et  secrétaire  d'État  les  dits  jour  et  an. 
Signés  à  l'original  : 

Paul.  Louis. 

Marie-Joséphine-Louise  ; 
Marie-Thérése-Charlotte  ; 
Louis-Antoine  ; 
Le  cardinal  de  Montmorency; 
D.  Rollet,  Duc  de  Fleury; 
D'Aumont,  Duc  de  Villequier-Aumont; 
Gramont,  Duc  de  Guiche; 
Le  Comte  de  Mailly,  Marquis  de  Ncsle  ; 
Lefilleul,  Comte  de  la  Chapelle; 
Le  Comte  de  Cossé-Brissac  ; 
Béziade,  Comte  d'Avaray; 
L'abbé  Edgeworth  de  Firmont  ; 
L'abbé  Marie; 
Le  Comte  de  Saint-Priest; 
Le  marquis  de  Dancourt; 
Le  Vicomte  de  Virieu. 


Vn'AO  180 


On  (i*ouvei*a  ei-api*è.s  diverisc^  lettres  écrite» 
par  liouii»  XVllI  et  les  princes  de  sa  famille 
à  Paul  1"  et  c|u'il  a  paru  utile  de  reproduire. 


LOUIS  XVIII  A  PAUL  I". 

Mitau,  8  avril  1799. 
Monsieur  MON  Frère  et  Cousin, 


Après  un  si  grand  objet,  comment  attirer  les  regards  de 
Votre  Majesté  Impériale  sur  les  besoins  qu'entraîne  ma 
situation?  La  nécessité  m'y  contraint  cependant  et  j'obéis 
à  ses  dures  lois.  Mon  existence,  celle  de  ma  famille  et 
de  tant  de  sujets  fidèles,  sont  des  bienfaits  de  Votre 
Majesté  Impériale,  ils  me  sont  d'autant  plus  chers,  que 
je  les  dois  autant  à  l'amitié  de  Paul  I"  qu'à  la  grandeur 
d'àmc  du  plus  puissant  des  souverains,  et  je  ne  Pimportu- 
neraipoint  pour  en  avoir  de  nouveaux.  Mais  elle  le  sait, 
lorsqu'elle  se  détermina  à  être  si  généreuse  à  mon 
égard,  elle  voulut  par  son  exemple  et  ses  sollicitations 
exciter  d'autres  souverains  à  en  agir  de  même  et  ne  pré- 
tendit, si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  que  fournir  son  contin- 
gent dans  le  traitement  qu'elle  avait  jugé  devoir  m'être 
fixé.  Je  sais  qu'elle  a  renouvelé  à  cet  égard,  ainsi  qu'à 
celui  des   droits  successifs   de  ma  nièce,  ses  instances 
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auprès  de  la  cour  de  Vienue  et  je  la  plie  d'en  recevoir 
tous  mes  remerciements.  Mais  le  ministère  Lritannifpie 
a  déclaré  à  mes  agents  que,  me  trouvant  dans  les  États  de 
Votre  Majesté  Impériale,  il  n'entend  plus  fournir  à  mes 
dépenses  personnelles,  ainsi  qu'il  avait  fait,  de  temps  en 
temps,  pendant  que  j'habitais  l'Allemagne  et  l'Italie. 

Je  ne  ferai  point  de  réflexions  sur  cette  déclaration  ;  si 
j'étais  seul,  je  supporterais  ce  refus  et,  me  renfermant 
dans  les  bienfaits  de  Votre  Majesté  Impériale,  je  vivrais 
bien  plus  satisfait,  ne  devant  rien  qu'à  elle.  Mais  j'ai  une 
famille  nombreuse  dont  la  réunion  va  multiplier  mes 
charges;  je  suis  obligé  de  soutenir  mon  neveu  le  duc  de 
Berry,  à  l'armée  de  Votre  Majesté  Impériale,  et  indépen- 
damment de  ces  dépenses  forcées,  rendues  plus  pesantes 
encore  par  la  perte  que  la  diflerence  des  monnaies  fait 
éprouver  dans  ces  pays  aux  papiers  roubles  qui  n'y  ont 
pas  cours  comme  dans  le  reste  de  l'Empire,  puis-je  fer- 
mer l'oreille  aux  cris  de  tant  de  malheureux  qui  ne  le 
sont  que  par  leur  fidélité  ?  Ce  n'est  pas  la  moindre  de  mes 
peines,  de  ne  pouvoir  les  soulager  tous,  mais  il  en  est  que 
je  ne  puis  abandonner,  et,  pour  en  citer  quelques  exemples 
à  Votre  Majesté  Impériale,  je  lui  parlerai  seulement  de 
Mme  la  comtesse  de  Marsan  ma  gouvernante,  ma  seconde 
mère,  dont  les  soins  ont  cent  fois  sauvé  mes  jours  pen- 
dant une  enfance  très  pénible  et  qui,  sans  les  secours  que 
Votre  Majesté  Impériale  a  daigné  deux  fois  lui  accorder, 
seraitàprès  de  quatre  vingts  ans,  réduite  à  la  mendicité; 
ainsi  que  la  famille  de  M.  le  Maréchal  de  Gastries,  guer- 
rier aussi  respectable  qu'homme  vertueux  et  sage  ministre, 
qui  est  entouré  d'une  famille  nombreuse,  enfants,  petits- 
enfants,  neveux;  des  enfants, petits- enfants  de  M.  de  Ma- 
lesherbes  ce  généreux  défenseur  du  plus  infortuné  des 
rois,  etc. 

Je  crois  entrer  dans  les  vues  de  Votre  Majesté  Impé- 
riale, en  m'adressant  directement  au  roi  d'Angleterre  et, 
en  conséquence,  je  lui  écris  la  lettre  dont  je  prends  la 
liberté  de  joindre  ici  une  copie.  Mais  ni  cette  démarche, 
ni  celles  que  j'ai  ordonnées  à  mes  agents  de  renouveler 
auprès  des  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique,  n'auront 
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leur  plein  effet,  si  je  n'ai  l'uppui  de  Votre  Majesté  Impé- 
riale. J'ose  donc  le  prier,  d'ordonner  ù  son  amljiisscideur 
ù  Londres,  de  faire  de  nouvelles  et  plus  vives  instances 
auprès  de  cette  cour  pour  qu'elle  imite  l'exemple  qu'elle 
lui  a  donné.  Cependant,  les  voyages  de  la  Reine  et  de 
ma  nièce  et  leur  établissement  ici  m'ont  occasionné  des 
Irais,  (jui  me  mettent  pour  le  moment  dans  un  grand 
embarras  et  ne  me  permettent  pas  d'attendre  ce  que  l'An- 
gleterre jugera  à  propos  de  faire.  Votre  Majesté  Impériale 
peut  seule  y  subvenir  à  temps,  non  par  de  nouveaux 
bienfaits,  mais  en  ordonnant  que  l'on  m'avance,  dès  à 
présent,  la  moitié  du  prochain  semestre  à  reprendre  sur 
les  deux  suivants.  Eu  même  temps,  j'ose  la  conjurer  de 
prendre  en  considération  la  position  du  duc  de  Berry  et, 
en  attendant  qu'elle  daigne  lui  accorder  un  traitement  qui 
le  mette  en  état  de  se  soutenir,  d'ordonner  qu'on  lui  paye 
les  18  mois  échus  du  traitement  qu'elle  a  bien  voulu  lui 
fixer  jusqu'à  présent. 
Je  prie  etc.,  etc. 

Louis. 


* 
*  * 


LOUIS  XYUl  AU  HOI  D'ANGLETERRE  GEORGES  III 
Copie  envoyée  par  Louis  XVIII  à  Paull^^ 

Mitau,  8  avril  1790. 

Monsieur  mon  FuÈue  et  Cousin, 

La  générosité  de  Votre  Majesté  est  trop  connue,  mes 
sujets  mallieureux  et  fidèles  en  ont  trop  ressenti  les  efl'ets. 
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je  les  ai  trop  éprouvés  moi-même,  pour  que  j'hésite  à  y 
recourir  de  nouveau. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  en  m'ac- 
cordant  un  asile  comme  Votre  Majesté  en  a  accordé  un 
à  mon  frère,  y  a  joint  un  traitement  digne  de  sa  grande 
âme.  Mais,  ce  traitement  qui  suffit  pour  moi  seul,  ne 
peut  subvenir  aux  besoins  de  ma  famille,  dans  le  moment 
surtout,  où,  par  l'effet  de  rintérêt  de  sa  Majesté  Impériale, 
la  plus  grande  partie  s'en  réunit  autour  de  moi,  ni  de  tant 
d'infortunés,  dont  je  suis  le  premier  père. 

Ce  seroit  une  trop  grande  indiscrétion  à  moi  de  lui 
demander  de  l'augmenter,  mais,  encouragé  par  les  démar- 
ches que  ce  prince  persuadé  des  vérités  que  je  viens  d'ex- 
poser à  Votre  Majesté  a  déjà  faites  auprès  d'Elle  et  par 
les  sentiments  dont  elle  m'a  donné  tant  de  preuves  et 
d'assurances,  je  m'adresse  à  Elle,  en  pleine  confiance.  Je 
la  prie  de  prendre  en  considération  ma  position,  ma 
nombreuse  famille,  les  besoins  toujours  croissants  de  ces 
malheureux  qui  ont  tout  quitté  pour  rester  fidèles  et  qu'il 
est  si  cruel  pour  moi  d'être  forcé  de  laisser  languir  dans 
la  misère.  Que  le  cœur  de  Votre  Majesté  s'arrête  à  cette 
idée  et,  j'en  suis  sûr,  Elle  ne  refusera  pas  à  l'instante 
prière  que  je  lui  fais  de  m'accorder  un  traitement  annuel. 
Ce  bienfait  ajouterait  à  la  reconnaissance  que  je  dois  à 
Votre  Majesté,  mais  rien  ne  peut  accroître  les  sentiments 
d'estime  et  d'amitié  sincères,  avec  lesquels  je  suis,  mon- 
sieur mon  frère  et  cousin,  etc. 

Louis. 
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LOUIS  XVIII  A  PAUL  P' 

^Mitau,  15  décembre  1799. 
Monsieur  mon  Frère  et  Cousin, 

Accoutumé  à  déposer  avec  confiance,  dans  le  sein  de 
Votre  Majesté  Impériale,  les  inquiétudes  que  j'éprouve, 
je  ne  puis  lui  taire  les  avis  alarmants  que  je  viens  de 
recevoir.  Un  homme  à  portée  de  savoir  ce  qui  se  passe  à 
Berlin  me  mande  ce  qui  suit:  Je  tiens  d'une  main  sûre 
et  officielle  que  Bonaparte  a  fait  insinuer  à  la  cour  de 
Berlin  que  l'on  n'eût  point  à  être  inquiet  et  qu'il  visait 
à  mettre  en  Pluviôse  l'infant  Charles  Isidore,  âgé  de  onze 
ans,  sur  le  trône  de  France. 

Cette  idée  n'est  pas  neuve,  et,  dés  1796,  le  prince  de  la 
Paix  en  avait  fait  officiellement  l'ouverture  à  la  cour  de 
Vienne,  qui  la  déclina  alors.  Elle  pouvait  à  cette  époque 
passer  pour  chimérique,  mais  quand  je  considère  que  la 
prétendue  République,  qui  n'a  jamais  existé  de  fait,  vient 
d'être  réellement  anéantie  à  Saint-Cloud,  qu'un  des  plus 
sûrs  moyens  que  les  consuls  aient  de  prolonger  leur  exis- 
tence est  de  céder  en  partie  au  vœu  de  la  France  qui 
redemande  à  grands  cris  la  monarchie  et  de  placer  sur  le 
trône  un  enfant  sous  le  nom  duquel  ils  régneront,  que 
l'époque  fixée  pour  l'exécution  de  ce  projet  est  celle  où 
leur  dictature  doit  cesser  par  la  rentrée  des  conseils  dans 
leurs  fonctions,  qu'enfin  Bonaparte  envoie  en  Espagne 
son  propre  frère  qu'il  venait  de  créer  président  du  fan- 
tôme de  conseil  des  Cinq-cents  tandis  qu'il  est  de  fait 
qu'il  envoie  un  aide  de  camp  de  confiance  à  Berlin,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  regarder  ces  faits  comme  'dignes  des 
plus  sérieuses  réflexions.  D'un  autre  côté,  le  cabinet  de 
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Vienne,  n'a  pas,  il  est  vrai,  paru  se  prêter  à  la  proposi- 
tion qui  lui  fut  faite  en  1796;  mais,  les  circonstances  sont 
Lien  changées,  les  communications  entre  ce  cabinet  et 
celui  de  Madrid  sont  fréquentes,  j'ai  de  violents  soup- 
çons d'une  correspondance  particulière  de  Sièyes  avec  le 
baron  de  Thup^ut  qui  récemment  encore,  en  manifestant 
péremptoirement  son  opinion  sur  le  rétalilissement  de  la 
monarchie  Française,  a  toujours  refusé  de  s'expliquer  en 
faveur  du  monarque  légitime,  enfin  la  méfiance  que  Votre 
Majesté  m'a  témoignée  sur  cet  allié  suffisait  pour  m'en 
inspirer. 

Louis. 


* 
*  * 


Mitau,  28  juillet  1800. 


Monsieur  mon  Frèue  et  Cousin, 

C'est  toujours  avec  confiance  que  je  recours  à  l'amitié 
de  Votre  Majesté  Impériale,  mais  cette  confiance  est  sou- 
vent accompagnée  de  la  crainte  de  paraître  indiscret,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  mes  intérêts  pécuniaires;  je  la  sup- 
plie donc,  si  la  demande  que  je  vais  lui  faire  lui  semble 
telle,  de  la  considérer  comme  non  avenue. 

J'ai,  dans  l'intérieur  de  la  France,  des  serviteurs  fidèles, 
qui  travaillent  à  la  restauration  de  la  monarchie;  il  m'est 
impossible,  avec  mes  moyens,  de  subvenir  aux  dépenses 
journalières  et  considérables  que  leur  travail  exige, 
encore  bien  plus  de  mettre  à  leur  disposition  une  somme 
un  peu  forte,  pour  préparer  une  chance  heureuse,  ou  pro- 
fiter sur-le-champ  de  celles  qui  pourraient  s'offrir.  L'An- 
gleterre avait  jusqu'à  présent  fourni,  quoiqu'à  sa  manière, 
un  premier  objet.  Elle  avait  môme  précédemment,  et  pour 
une  occasion  qui  n'a  pu  avoir  lieu,  déposé  une  somme  de 
plus  de  r)0,00(")  livres   sterling  entre  les  mains  de   mes 


PENDANT    LA    RÉVOLUTION  -^50 

agents  qui  la  lui  ont  fidèlement  rendue,  l'occasion  ne 
s'étant  pas  présentée  d'en  faire  usage.  Elle  en  avait  de 
nouveau  fait  le  dépôt,  mais  elle  l'a  retiré  depuis,  et  aujour- 
d'hui, par  une  suite  de  leur  attachement  exclusif  à  ma 
personne  et  à  ma  cause,  mes  serviteurs  fidèles  vont  se 
trouver  privés  même  des  secours  qui  alimentaient  le  tra- 
vail journalier.  Ce  serait  abuser  des  moments  de  Votre 
Majesté  Impériale  de  lui  faire  le  récit  détaillé  de  cette 
aiïaire;  j'ai  chargé  le  comte  de  Garaman  de  le  mettre  sous 
les  yeux  de  ses  ministres. 

Dans  ces  cruelles  circonstances,  à  qui  puis-je  avoir 
recours  qu'à  Votre  Majesté  Impériale  ?  Elle  voit  qu'il  y 
a,  dans  cette  affaire,  deux  objets  distincts  :  1°  les  frais 
habituels,  2°  ce  qui  serait  nécessaire  pour  saisir  une  occa- 
sion favorable  et  décisive.  Je  pourrais  à  la  rigueur  sub- 
venir au  premier,  si  Votre  Majesté  Impériale  daignait 
ordonner  que  les  200  000  roubles  de  traitement  qu'elle  a 
])ien  voulu  m'assigner  me  fussent  payés  en  argent,  au 
lieu  de  l'être  en  assignations.  Quant  au  second,  si  Votre 
Majesté  Impériale  voulait  me  prêter  une  somme  de 
T)  à  600  000  roubles,  qui  serait  mise  en  dépôt  et  qui  lui 
serait  rendue,  si  l'occasion  de  s'en  servir  utilement  ne 
venait  point  à  s'offrir,  ce  nouvel  acte  de  générosité 
rendrait  l'âme  à  mes  fidèles  serviteurs  et,  à  moi,  l'espoir 
de  voir  leurs  efforts  couronnés  par  le  succès. 

Louis. 


Mitan,  8  septembre  1800. 


Monsieur  mon  Frère  et  Cousin, 

Jamais  peut-être  la   cause  de  la  Monarchie  française 
ne  courut  un  plus  grand  danger  qu'en  ce  moment;  jamais 


-mm 
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aussi  je  n'eus  recours  avec  plus  de  confiance  à  Tamitié  de 
Votre  Majesté  Impériale. 

Pour  ne  pas  abuser  de  ses  moments,  je  ne  m'étendrai 
pas  ici  sur  la  démarche  de  Bonaparte  vis  à  vis  du  Pape, 
sur  les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  et  sur  les  remèdes 
que  j'ai  taché  d'y  apporter.  J'ai  chargé  le  comte  de  Garaman 
d'exposer  en  détail  tous  ces  objets  aux  ministres  de 
Votre  Majesté  Impériale.  Mais  j'implore  son  appui,  je  la 
conjure  de  donner  au  Saint-Père,  par  sa  puissante  inter- 
vention, la  force  de  résister  aux  insidieuses  propositions 
d'un  usurpateur  hypocrite.  Je  la  supplie  surtout  de  dai- 
gner insister  sur  deux  points  :  la  coadjutorerie  de  l'arche- 
vêché de  Paris  pour  M.  l'abbé  Edgeworth  et  la  nomina- 
tion publique  de  M .  l'Archevêque  de  Reims  à  la  dignité 
de  cardinal.  J'y  tiens  sans  doute  beaucoup,  par  le  désir 
de  procurer  d'aussi  grands  avantages  à  deux  hommes 
aussi  méritants  et  pour  lesquels  j'ai  autant  d'estime  que 
d'amitié,  mais  je  le  désire  surtout,  parce  que  je  regarde 
ces  deux  promotions  comme  de  la  plus  haute  importance 
politique,  par  le  bon  effet  qu'elles  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  sur  l'opinion  publique  dans  l'intérieur  de  la 
France. 

Je  suis  certain  de  celui  qu'une  démarehe  de  Votre 
Majesté  Impériale  produirait  sur  l'espritdu  Pape,  et  Votre 
Majesté  Impériale  ne  l'est  pas  moins,  j'espère,  de  la  pro- 
fonde reconnaissance  qu'elle  exciterait  ou  plutôt  qu'elle 
redoublerait  en  moi. 

Louis. 
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:\ritaii,  no  mai  1790. 


Mon  premier  devoir,  mon  premier  mouvement,  en  quit- 
tant Tautel  ou  je  viens  d'être  uni  ù  ma  cousine,  est  de 
mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté  Impériale,  l'iiommage 
de  ma  vive  et  respectueuse  reconnaissance.  Mais  plus  je 
suis  heureux,  plus  je  voudrais  me  montrer  digne  de  mon 
bonheur;  tout  ce  qui  n'est  pas  sourd  à  l'honneur  se  pré- 
cipite à  Tenvi  dans  la  carrière  ouverte  par  Paul  P^  J'ai 
vu  passer  les  enfants  de  Votre  Majesté  Impériale  volant 
à  la  gloire  ;  l'Europe  retentit  des  exploits  du  maréchal 
Souvarof  et  de  l'archiduc  Charles;  et  l'époux  d'une  prin- 
cesse qui,  par  son  courage  autant  que  par  ses  malheurs  et 
ses  vertus,  fixe  les  regards  et  l'intérêt  de  l'Europe  langui- 
roit  dans  l'oisiveté.  Ah!  Sire,  à  ce  prix,  il  ne  seroit  plus 
de  bonheur  de  moi.  Que  Votre  Majesté  Impériale  daigne 
considérer  ma  situation,  qu'elle  mette  le  comble  à  ses 
bontés  en  m'accordant  la  permission  d'aller  joindre  ses 
drapeaux.  Servir  comme  volontaire  la  cause  de  mon  Dieu 
et  de  mon  Royaux  premiers  rangs  des  armées  de  Votre 
Majesté  Impériale,  montrer  à  l'univers  que  je  n'ai  pas 
dégénéré  de  mes  ancêtres  est  tout  ce  que  je  veux,  tout  ce 
que  je  demande.  Tranquille  sur  le  sort  de  celle  qui  m'est 
plus  chère  que  la  vie,  puisque  je  la  laisserai  dans  les 
États  et  sous  la  protection  de  Votre  Majesté  Impériale, 
l'honneur  étouffera  les  regrets  que  d'autres  sentiments 
pourroient  faire  naître,  et  je  ne   m'occuperai  plus    qu'a 
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justifier  le  choix  de  nos  parents  et  les  hontrs  de  notre 
auguste  bienfaiteur. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté  Impériale, 
Le  très  luimble  et  très  obéissant  serviteur, 

Louis  Antoine. 


* 
*  * 


LE    COMTE   D'ARTOIS    A    PAUL    I- 

Edimbourg,  2  jnin  1709. 
Monsieur  mon  Frère  et  Cousin, 

C'est  avec  une  entière  confiance  dans  l'équité  de  Votre 
Majesté  Impériale,  et  dans  la  bonté  de  son  caractère 
magnanime,  rpie  je  lui  adresse  directement  l'expression 
franche  et  sincère  du  sentiment  ffui  affecte  profondément 
mon  cœur,  et  que  je  la  conjure  de  m'éclairer  sur  les  causes 
de  ses  rigueurs  à  mon  égard. 

Les  marques  multipliées  d'intérêt,  je  pourrais  même 
dire  d'amitié,  que  j'ai  reçues  de  Votre  Majesté  Impériale  à 
l'époque  de  son  séjour  en  France,  et  à  celle  de  mon  voyage 
à  Pétersbourg  avoient  gravé  dans  mon  âme  un  sentiment 
de  tendresse  et  de  reconnaissance,  qui  servoit  à  adoucir 
le  poids  de  mes  malheurs  et  qui  me  donnoit  plus  de  forces 
pour  les  supporter  avec  constance  et  énergie.  Je  m'ap- 
puyais avec  confiance  sur  l'amité  d'un  prince  qui  avoit 
toujours  annoncé  les  grandes  qualités  qu'il  a  si  bien 
développées  depuis,  et  je  l'avouerai  franchement  à  Votre 
Majesté  Impériale,  je  me  flattois  de  n'avoir  jamais  à 
craindre,  queles  bontés  dont  Elle  m'avait  donné  des  assu- 
rances si  précieuses  pour  moi,  pussent  être  altérées. 

Le  sentiment  de  ma  conscience,  m'a  fait  douter  long- 
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temps  du  malhonr  quo  j'éproiivo,  et  quoique  le  mouve- 
ment de  mon  cœurait  toujours  été  de  déposer  mesinquié- 
tndes  dans  le  sein  de  Votre  Majesté  Impériale,  la  crainte 
de  l'importuner,  ou  de  lui  paraître  trop  susceptible  m'a 
retenu  jusqu'ici;  mais,  aujourd'hui,  il  n'est  plus  en  mon 
pouvoir  de  garderie  silence, mes  doutes  sont  devenus  des 
certitudes,  et,  sans  que  je  puisse  en  pénétrer  les  motifs, 
je  me  trouve  obligé  de  croire  qu'on  est  parvenu  à  me 
nuire  dans  l'esprit  de  Votre  Majesté  Impériale  et  à  l'en- 
oager  à  ne  plus  me  traiter  avec  les  bontés  et  l'amitié  aux- 
quelles j'attacliois  tant  de  prix. 

Si  mon  cœur  étoit  moins  attaché  particulièrement  à  la 
personne  de  Votre  Majesté  Impériale,  et  si  la  noble 
énergie  de  ses  résolutions  ne  lui  avait  pas  acquis  de  si 
justes  droits  à  l'admitration  générale,  je  saurois  me 
renfermer  dans  un  respectueux  silence,  et,  certain  de 
n'avoir  aucun  reproche  à  me  faire,  je  me  bornerais  à 
espérer  que  son  opinion  mieux  éclairée  sur  ma  conduite 
ne  tarderoit  pas  à  me  devenir  favorable. 

Mais,  Sire,  il  m'est  devenu  impossible  de  ne  pas  tout 
tenter  pour  détruire  des  impressions  si  affligeantes  pour 
moi,  lorsque  je  pense  qu'elles  ont  été  prises,  par  un  sou- 
verain que  je  dois  vénérer  et  chérir  plus  que  jamais,  qui 
acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux  droits  à  ma  vive 
reconnaissance,  à  celle  de  toute  la  maison  de  France,  et 
qui,  devenu  le  sauveur  de  l'Europe  par  l'influence  de  sa 
haute  sagesse  et  par  la  puissance  de  ses  armes,  remplit 
maintenant  l'univers  de  sa  gloire. 

J'oserai  l'assurer  à  Votre  Majesté  Impériale,  les  per- 
sonnes qui  ont  cherché  à  me  nuire  dans  son  esprit  sont 
autant  les  ennemis  de  la  cause  quelle  a  embrassée  si  géné- 
reusement que  les  miens  propres.  Je  ne  désire  point  do 
les  connoître;  mais  ce  que  je  demande  avec  la  plus  vive 
ardeur,  ce  que  je  sollicite  de  la  justice  de  Votre  Majesté 
Impériale,  et  ce  que  j'ose  attendre  de  sa  bonté,  c'est  qu'en 
suivant  l'impulsion  de  son  caractère  franc  et  ouvert,  elle 
veuille  bien  m'instruire  des  reproches  qu'elle  peut  faire 
à  ma  conduite,  et  des  torts  dont  on  a  pu  me  noircir  à  ses 
veux. 
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Né  avec  une  Ame  pure,  un  cœur  loyal,  n'ayant  jamais 
suivi  que  le  chemin  de  l'honneur,  et,  ne  connoissant  qu3 
ses  lois,  je  puis  répondre  d'avance  à  Votre  Majesté  Impé- 
riale, que,  si  elle  consent  à  accéder  à  mes  vœux,  j'éclair- 
cirai  tous  les  faits  que  l'erreur  ou  la  calomnie  ont  pu 
m'imputer,  de  manière  à  conserver  pour  toujours  dans 
son  estime  et  dans  son  afection  In  place  qu'il  m'est  si 
nécessaire  d'y  occuper. 

La  profonde   reconnoissance   que  je  devrai   à    Votre 
Majesté   Impériale,  pour  cette  nouvelle  preuve  de  ses 
bontés,  ne  pourra  être  égalée  que  par  tous  les  sentiments 
aussi  tendres  que  respectueux,  avec  lesquels, 
Je  serai  toute  ma  vie. 
Monsieur  mon  frère  et  cousin, 
De  Votre  Majesté  Impériale 
Le  irès  affectionné  frère,  cousin,  et  serviteur, 
Charles  Philippe. 


LE    DUC    D'ANGOULKME    A    PATTE    I- 

Mitaii,  5  avril  1800. 

Sire, 

Étant  au  moment  de  partir  pour  me  rendre  où  l'hon- 
neur, mon  devoir  et  le  service  du  Roy  mon  oncle  m'ap- 
pellent, je  m'empresse  de  déposer  aux  pieds  de  Votre 
Majesté  Impériale  l'hommage  de  ma  vive  reconnoissance 
pour  toutes  les  bontés  dont  Elle  a  daigné  me  combler 
pendant  mon  séjour  dans  son  Empire.  Forcé  de  me  sépa- 
rer momentanément  de  l'être  qui  m'est  le  plus  cher,  et 
que  je  laisse  ici,  j'ose  prendre  la  liberté  de  la  recomman- 
der à  Votre  Majesté  Impériale.  J'ose  espérer  qn'Elle  me 
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permettra,  si  les  circonstances  et  mon  devoir  n'en  ordon- 
nent pas  autrement,  de  revenir  passer  l'iiyver  ici  auprès 
do  ma  femme.  Nous  nous  réunissons  pour  supplier  Votre 
Majesté  Impériale  d'agréer  l'hommage  de  notre  respect, 
de  notre  admiration  et,  si  elle  nous  permet  d'ajouter,  de 
notre  attachement  pour  sa  personne. 
Je  suis,  Sire, 

De  votre  Majesté  Impériale 
Le  très  humble  et  très  oLéissant  serviteur. 

Louis  Antuinj::. 


LE    DUC    DE   BERllY    A    PAUL    T 


{Sans  date.) 


SlUE, 

J'ai  eu  l'honneur  de  confier  à  Votre  Majesté  Impériale 
les  motifs  et  le  but  de  mon  voyage  à  Naples;  le  Roy 
mon  oncle  a  dû  lui  en  faire  part,  lorsqu'il  Ta  prié  de  me 
remettre  à  sa  disposition  pour  me  faire  partir  quand  le 
moment  serait  le  plus  convenable,  c'est  donc  sous  l'au- 
guste appuy  de  Votre  Majesté  que  je  puis  me  llatter  de 
réussir  à  contracter  l'heureuse  alliance  que  je  désire;  je 
viens  de  passer  à  Vienne,  selon  les  instructions  que 
m'avoit  donné  le  Roy  mon  oncle,  prendre  les  ordres  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice  pour  la  cour  de  Naples. 
C'est  pendant  mon  séjour  dans  cette  ville  que  j'ai  décou- 
vert combien  j'aurai  d'obstacles  à  vaincre  pour  parvenir 
à  l'alliance  que  je  projeté;  j'ai  nppris  que  le  cabinet  de 
Vienne  travailloit  de  tout  son  pouvoir  à  traverser  mes 
desseins  et  l'on  a  même  fait  partir  un  courier  pour  tâcher 
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cVéLmiiler  les  bonnes  résolutions   que  Sa  Majesté  Sici- 
lienne avoit  prises  en  ma  faveur. 

Il  m'est  impossible  au  milieu  des  iiKilheurs  qui  pour- 
suivent ma  famille  de  lutter  avec  civaiiLage  contre  des 
adversaires  aussi  puissants  ;  j'ose  donc  avoir  recours  à  la 
bienfaisante  protection  de  Votre  Majesté  Impériale.  Elle 
seule  a  daigné  accueillir  et  reconnaître  le  Roy  et  les 
Princes  de  la  Maison  de  France.  Elle  les  a  comblés  des 
marques  de  sa  bonté  et  de  sa  générosité;  Elle  a,  par  sa 
puissance,  fait  résoudre  et  elfectuer  le  mariage  de  mon 
frère  le  duc  d'Angoulème  avec  Mme  Thérèse  de  France, 
malgré  tous  les  obstacles  et  les  délais  qu'apportait  la 
maison  d'Autriche;  je  suis  assuré  du  succès,  si  Votre 
Majesté  veut  encore  prendre  le  mien  sous  sa  protection 
spéciale  parla  voie  de  son  Ministre  à  Naples;  dès  qu'on 
saura  à  cette  cour  l'intérêt  ({u'Elle  veut  bien  y  prendre, 
toute  difficulté  s'applanira,  et  l'on  accordera  tout  au  sou- 
verain dont  les  armées  victorieuses  ont  ralfermi  les 
trônes  de  l'Italie. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté  Impériale, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

GlIAitLES    FeIIDINAXD. 


LE    DUC    DE    J^EIIKY    A    PAUL  P 


DuLiiu,  2i  octobre  1799. 


SiRE, 

J'ai  eu  l'honneur   de  rendre  conqtte  à   Votre  Majesté 
Impériale  des  retards  qui  m'avaient  empêché  de  rejoindre 
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le  corpy  dont  elle  a  bien  voulu  me  donner  le  communde- 
nient  ;  je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  lui  rendre 
compte  de  mon  arrivée,  et  la  prier  d'agréer  l'hommage  de 
mon  respect  et  de  la  reconnoissance  dont  je  suis  pénétré 
pour  toutes  ses  bontés,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  des 
gentilshommes  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 

Votre  Majesté  a  acquis  de  grands  droits  à  notre  recon- 
noissance et  à  notre  attachement;  cha(|ue  jour  est  marqué 
par  de  nouveaux  bienfaits  :  encore  aujourd'huy,  M.  le 
Prince  de  Condé  nous  a  instruits  à  la  parade  de  la  bonté 
avec  laquelle  Votre  Majesté  veut  bien  donner  asyle  et 
secours  aux  officiers  blessés  ou  infirmes  qui  nepourroient 
pas  servir.  Il  est  d'un  grand  souverain  de  récompenser 
les  services  de  ses  fidèles  sujets  ;  mais  il  étoit  réservé  à 
Votre  Majesté  de  combler  de  bienfaits  des  gens  qui  n'ont 
pas  encore  pu  lui  prouver  leur  reconnaissance,  mais  qui 
attendent  avec  impatience  le  moment  de  le  faire,  en  ver- 
sant leur  sang  pour  son  service,  j'ose  lui  en  être  le  garant. 

Je  désirois  vivement  avant  de  partir  de  Mitau,  où  j'ai 
passé  trois  semaines  près  du  Koy,  mon  oncle,  avoir  le  bon- 
heur de  laire  ma  cour  à  Votre  Majesté  et  de  lui  exprimer 
toute  l'étendue  de  la  reconnoissance  dont  je  suis  pénétré 
envers  Elle  ;  mais  j'ai  cru  que  mon  premier  devoir  était  de 
me  rendre  au  corps  de  cavalerie  noble  dont  elle  a  bien 
voulu  me  confier  le  commandement,  et  de  ne  la  prévenir 
de  mon  arrivée  que  lorsque  je  me  serois  rendu  au  poste 
qui  m'est  assigné.  Je  vais,  après  avoir  pris  les  ordres  de 
M.  le  Prince  de  Condé,  aller  à  Lokatze  qui  est  le  quartier 
principal  de  mon  régiment  et  tâcher  de  le  mettre  en  état 
de  servir  avantageusement  Votre  Majesté  Impériale. 
Je  suis,  avec  un  très  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Charles  Ferdinand 
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LA    DUCHESSE    D'ANGOULÈME    A    PAUL    I«^ 

Mitaii  20  juillet  l/iA). 


SlliE, 

Je  sui^plie  Votre  Majesté  Iiiipéritile  de  recevoir riiom- 
mage  de  ma  respectueuse  reconnaissance,  Tous  les  gages 
de  sa  bonté  me  sont  précieux;  mais,  qu'elle  me  permette 
de  le  lui  dire,  celui  que  je  reçois  en  ce  moment  me  Test 
moins  en  lui-môme  que  par  les. expressions  dont  Elle  l'ac- 
compagne. Le  titre  que  Votre  Majesté  Impériale  veut  bien 
prendre  d'ami  du  père  le  plus  adoré  qui  fut  jamais,  l'oncle 
le  plus  cher  et  quime  comble  journellement  démarques  de 
sa  tendresse  me  la  rend,  s'il  est  possible,  encore  plus  res- 
pectable et  je  la  conjure  de  m'excuser  si  je  lui  peins  si 
mal  toute  ma  sensibilité.  Je  suis,  avec  le  plus  profond 
respect, 

Sir..', 

De  Votre  Majesté  Impériale, 
La  très  humble  et  obéissante  servante  et  cousine, 

Marie  Tiiéhèse. 


LA    DUCHESSE    D'ANGOULÈME  A    PAUL   P 

Mitau,  G  juin  171)9. 


Votre  Majesté, 

A  la  Gourde  Vienne,  et  avant  d'être  moi-même  l'objet 
des  sentimens  de   Votre   Majesté  Impériale,  mon  cœur 
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partageoit  toutes  les  obligations  que  le  Roy  mon  oncle  et 
une  partie  de  ma  famille  ont  à  ses  bienfaits,  ainsi  que  la 
reconnoissance  éternelle  qu'ils  lui  doivent  à  tant  de  titres. 
En  entrant  sur  les  terres  de  votre  domination  et  y  trou- 
vant déjà  des  preuves  de  votre  intérêt  pour  moi  je  cède 
au  besoin  que  mon  cœur  éprouve  de  témoigner  à  Votre 
Majesté  les  seiitimens  dont  il  est  pénétré.  C'est  à  elle  que 
mes  parens  doivent  un  asyle  royal,  un  intérêt  si  noble  et 
si  actif  à  leur  sort  et  de  puissans  adoucissemens  à  leurs 
infortunes.  Si  moi-même,  me  réunissant  à  ma  famille,  je 
vais  accomplir  les  volontés  sacrées  des  auteurs  de  mes 
jours,  c'est  un  nouveau  bienfait  de  notre  magnanime 
Protecteur.  Tels  sont  à  la  fois  les  motifs  et  les  garants 
de  la  vive  reconnoissance,  de  la  confiance  entière  que  j'ai 
vouées  à  Votre  Majesté,  et  dont  je  la  supplie  de  vouloir 
bien  agréer  l'iiommage.  Je  suis,  avec  le  plus  profond  res- 
pectj 

De  Votre  Majesté  Impériale 
La  très  afiectionnée  sœur^,  cousine  et  servante, 

Thérèse  de  France. 


LA    KEINE    DE    FRANGE    A    PAUL    P 


Mitau,  17  juillet  1799. 


Monsieur  mon  Frère  et  Cousin, 

Ma  santé,  extrêmement  dérangée  par  un  voyage  long  et 
fatigant  et  des  circonstances  qui  affectent  mon  cœur  et 
que  je  prie  M.  de  Rostopchin  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  Impériale,  en  sollicitant  de  sa  sensibilité 
d'y  mettre  fin,  m'ont  privée  à  mon  arrivée  ici  d'assurer 
Votre   Majesté  Impériale    de    ma  vive  reconnoissance 

24 
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des  ordres  qu'elle  a  bien  voulu  donner  pour  mon  passage 
dans  ses  États.  Je  ne  puis  trop  me  louer  des  soins  du 
colonel  Larnich5%  commissaire  de  Votre  Majeslê, 
pour  m'accompagner.  Je  prie  Votre  Majesté  Impériale  de 
recevoir  aussi  les  expressions  de  ma  reconnoissance  de 
l'asile  de  Tamitié  dont  Votre  Majesté  nous  fait  jouir  et 
de  croire  à  tous  les  sentimens  que  m'inspire  son  intérêt 
pour  nous,  qui  m'a  procuré  la  satisfaction  d'assister  à  un 
mariage  qui  était  le  vœu  de  mon  cœur  et  qui,  s' étant 
fait  sous  les  auspices  de  Votre  Majesté  et  par  elle,  ne 
peut  qu'être  heureux  ;  ce  sont  mes  enfants  ;  je  demande 
à  Votre  Majesté  la  continuation  de  son  intérêt  pour  eux, 
et  je  la  prie  d'être  très  persuadée  de  ma  vive  reconnois- 
sance; c'est  avec  ces  sentiments  que  je  serai  toute  ma 
vie,  Monsieur  mon  frère  et  cousin. 

De  Votre  Majesté  Impériale, 
La  très  affectionnée  et  bien  bonne  amie,  sœur 
et  cousine  reconnoissante, 

iMarie-Joséphine-Louise. 


LE  DUC  DE  BERRY  A  PAUL  I" 

Scliougau,  28  novembre  1799. 
Sire, 

Votre  Majesté  Impériale  a  fait  éclater  un  intérêt  si 
grand  envers  la  malheureuse  maison  de  France,  a  em- 
brassé avec  tant  d'énergie  et  de  magnanimité  sa  cause, 
elle  a  reçu  avec  tant  de  bonté  et  de  générosité  les  Princes 
et  la  fidèle  noblesse  qui  ont  suivi  le  sort  de  notre  Roy, 
que  j'ose  espérer  qu'elle  accueillera  favorablement  la 
demande  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire.  Une  nouvelle 
crise  se  prépare,  la  forme  de  ce  monstrueux  gouvernement 
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républicain  va  encore  changer  et  il  ne  restera  bientôt  plus 
d'espérance  aux  fidèles  sujets  de  l'intérieur  qui  soupirent 
et  combattent  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Il 
est  temps  qu'un  prince  de  la  maison  de  France  paroisse 
au  milieu  d'eux  et  qu'il  réunisse  à  lui  tous  les  partis  épars 
dans  les  différentes  provinces,  afin  de  les  soutenir  et  de 
s'opposer  au  torrent  qui  dévore  tout.  Je  supplie  donc 
Votre  Majesté  Impériale  de  me  permettre  de  profiter  du 
temps  d'inactivité  où  est  l'armée  pour  tâcher  de  pénétrer 
dans  une  des  provinces  du  royaume  et  d'y  combattre  les 
ennemis  de  Dieu,  de  Votre  Majesté  et  du  Roy.  Je  ne  me 
suis  pas  dissimulé  la  difficulté  de  l'entreprise,  mais  je  ne 
puis  voir  sans  la  plus  vive  douleur  cette  multitude  de 
partis  écrafeés  successivement  les  uns  après  les  autres, 
faute  d'avoir  eu  un  chef  qui  les  ait  fait  agir  ensemble  et 
de  concert.  C'est  ainsi  que  les  efforts  des  habitans  de  la 
Vendée, de  la  Bretagne,  de  la  Normandie,  du  Lyonnois  et 
du  Languedoc,  sont  devenus  inutiles  et  infructueux;  un 
Bourbon  à  leur  tête  les  eût  peut-être  rendus  victorieux. 
Votre  Majesté  Impériale  m'a  accueilli  dans  mes  malheurs  ; 
elle  ne  me  refusera  pas  d'être  mon  guide  dans  la  nouvelle 
carrière  que  je  désire  de  parcourir;  j'attends,  avec  la  plus 
vive  impatience,  la  permission,  les  ordres  et  les  conseils 
de  Votre  Majesté;  elle  connoît,  mieux  qu'aucun  souve- 
rain de  l'Europe,  nos  maux,  notre  position  malheureuse, 
et,  les  moyens  à  prendre  pour  y  remédier  et,  mieux  que 
personne,  elle  peut  sentir  qu'il  ne  reste  de  ressource  à  un 
Bourbon  que  de  vaincre  ou  de  périr  pour  son  Roy  et  la 
noble  cause  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  regarder 
comme  la  sienne. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect, 
De  Votre  Majesté  Impériale, 
Le  très  humbleet  très  obéissant  serviteur, 

Charles  Ferdinand. 


(Page  :263) 

LOUIS  XVIII  A  GUSTAVE  IV,  ROY  DE  SUÈDE 
1803 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  ayant  quelques  motifs 
de  supposer  que  je  pourrois  perdre  Tasyle  dont  je  jouis 
en  ce  moment,  je  m'adresse  avec  la  plus  grande  con- 
fiance, à  Votre  Majesté,  pour  la  prier  de  m'en  accorder  un 
dans  son  Duché  de  Poméranie.  Ce  n'est  point  le  roi  de 
France  qui  fait  cette  demande  à  Votre  Majesté,  c'est  le 
comte  de  l'Isle  qui  la  supplie  de  le  recueillir  dans  un 
nouveau  naufrage  avec  sa  famille  et  un  petit  nombre 
d'amis.  La  générosité  de  Votre  Majesté  m'est  trop  connue 
pour  que  j'ayebesoin  d'invoquer  aucun  titre  auprès  d'Elle; 
mais  j'en  possède  un  trop  cher  à  mon  cœur  pour  ne  pas 
m'en  parer,  Gustave  III  fut  mon  ami. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  recevoir  l'assurance  des  sen- 
timens   aussi  vifs   que  sincères,    avec  lesquels  je  suis, 
Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté, 
Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis. 

A  Varsovie,  ce  2  mars  1803. 
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Monsieur   mon  frère  et  cousin, 

L'aimable  empressement,  la  grâce  mille  fois  plus 
touchante  que  le  bienfait,  avec  lesquels  Votre 
Majesté  a  bien  voulu  se  prêter  à  la  demande  éven- 
tuelle que  je  lui  lis  Tannée  dernière  d'un  asyle 
dans  ses  États  de  Poméranie,  m'ont  fait  envisager 
comme  un  bonheur,  ce  que  je  ne  regardois  d'abord  que 
comme  une  ressource.  J'aurois  désiré  que  les  suites  de 
l'affaire  dont  Votre  Majesté  a  été,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  le  premier  confident,  m'eussent  mis  sur  le 
champ  dans  le  cas  d'en  profiter,  et,  si  je  n*ai  pu  alors  en 
trouver  un  prétexte  suffisant,  je  n'ai  cessé  depuis  de  tra- 
vailler à  le  faire  naître. 

Je  me  crois  au  moment  d'y  réussir.  Ce  prétexte,  ce 
motif,  sera  le  désir,  la  nécessité  même,  de  revoir  mon 
frère  que  les  circonstances  tiennent  éloigné  de  moi  depuis 
plusieurs  années,  de  lui  mener  ses  enfans  qu'il  n'a  pas 
vus  depuis  leur  mariage  et  de  lui  épargner  une  partie  du 
chemin.  Armé  de  cette  raison,  je  compte,  à  moins  d'obs- 
tacles dont  je  ne  serois  pas  le  maître,  me  mettre  en  che- 
min vers  lel*'  mai  prochain.  J'annoncerai  à  la  vérité  mon 
retour,  mais  Votre  Majesté,  qui  ne  m'a  fixé  pour  terme  de 
mon  séjour  dans  ses  États  que  le  moment  où  j'aurois  la 
volonté  d'en  sortir,  pense  bien  "que  cette  volonté  ne  me 
viendra  pas  aisément  et  que  je  tiendrai  ce  langage,  uni- 
quement par  égard  pour  le  Souverain  qui  me  tolère  ici 
depuis  trois  ans.  Je  supplie  donc  Votre  Majesté  de  renou- 
veler, s*il  en  est  besoin,  les  ordres  qu'elle  a  bien  voulu 
donner  l'année  passée  à  son  Gouverneur  de  Stralsund; 
mais  je  la  supplie  en  même  temps  d'ordonner,  à  ce 
Gouverneur  et  à  tous  autres,  d'observer  un  secret  sans 
lequel  l'exécution  de  mon  plan  deviendroit  peut-être  pro- 
blématique. 

Votre  Majesté  me  permet-elle  de  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  la  remercier  des  bontés  qu'elle  a  témoignées  à 
Munich,  aux  François  fidèles  qui  s'y  trouvent  et  de  la 
grâce  éclatnnte  qu'elle  a  daigné]  accorder  à  M.  de  "Man- 
son? 
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Je  prie  Votre  Majesté  d'être  bien  convaincue  des  sen 
timens  aussi  vifs  que  sincères  avec  lesquels  je  suis,  Mon 
sieur  mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis. 

A  Varsovie,  ce  4  mars  I8O/1. 


* 
*  * 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu,  avec  la  plus 
vive  sensibilité,  et  la  lettre  de  Votre  Majesté  et  le  conseil 
qu'elle  m'a  fait  donner  par  son  Ministre  à  Berlin.  Ayant 
à  conférer  avec  mon  frère  et  quelques  uns  de  nos  parents 
sur  les  circonstances  importantes  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  et  ne  pouvant  convenablement  leur  assi- 
gner un  rendez-vous  à  Varsovie  ;  partagé  entre  le  désir  de 
profiter  des  offres  généreuses  de  Votre  Majesté  et  celui  de 
suivre  ses  conseils,  je  n'ai  pas  crû  pouvoir  mieux  faire 
que  de  remettre  la  décision  de  ce  point  à  l'Empereur  de 
Russie  lui-même.  Je  pars  donc  incessamment  et  seulement 
accompagné  de  mon  neveu  le  duc  d'Angoulême,  pour 
aller  au  devant  de  la  réponse  que  j'attends  de  Péters- 
bourg,  et  cependant,  me  prévalant  de  l'amitié  de  Votre 
Majesté  et  de  ce  qu'elle  m'a  fait  dire  par  M.  de  Brinck- 
mann,  je  mande  à  mes  parents  de  se  rendre  d'abord  à 
Calmar.  A  moins  d'obstacles  insurmontables,  j'irai  les  y 
joindre,  ou  ils  viendront  me  trouver  en  Lithuanie,  sui- 
vant la  réponse  que  je  recevrai  de  sa  Majesté  Impériale. 
Je  me  flatte  que  ces  mesures  obtiendront  le  suffrage  de 
Votre  Majesté  et  qu'elle  y  reconnoîtra  surtout  mon  désir 
ardent  de  cultiver  de  plus  en  plus  son  amitié, [et  de  déférer 
à  ce  que  sa  prudence  lui  a  dicté  pour  moi. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'être  bien  persuadée  de§  senti- 


PENDANT   LA   RÉVOLUTION  375 

mens  aussi  tendres  que  véritables,  avec  lesquels  je  suis, 
Monsieur  mon  frère  et  cousin. 
De  Votre  Majesté, 

Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis, 


A  Varsovie,  ce  25  juin  ISO'i. 


* 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu  la  lettre  de  Votre 
Majesté,  en  date  du  6  juillet.  Elle  m'a  rappelé  celle  que 
Gustave  III  m'écrivit  à  la  terrible  époque  de  Varennes. 
Mon  amitié  pour  le  père,  ma  tendresse  pour  le  fils  (Votre 
Majesté  pardonnera  cette  expression  à  la  différence  de 
nos  âges)  se  sont  confondues  dans  mon  cœur,'et  des  larmes 
d'admiration  et  d'attendrissement  ont  coulé  de  mes  yeux; 
je  le  savois  bien,  que  Buonaparte  mentoit,  lorsqu'il  a  osé 
imprimer  qu'aucun  souverain  ne  répondroit  à  ma  lettre 
du  6  juin! 

Je  comptois,  ainsi  que  je  l'ai  mandé  à  Votre  Majesté, 
partir  de  Varsovie  le 25  juillet.  Retenu  quelques  jours  dans 
cette  ville  par  les  soins  qu'exigeoit  l'horrible  affaire  dont 
j'ai  faitpasser  le  récit  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  ', 
et  qui,  d'après  les  nouveaux  rapports  qui  me  sont  faits  à 
l'instant,  devient  un  dédale  infâme  où  cet  homme,  qui  a 
dénoncé  le  crime  et  que  les  autorités  se  sont  refusées  à 
saisir,  auroit  joué  le  rôle  d'un  scélérat  artisan  ou  com- 
plice, je  me  suis  mis  en  marche  le  30,  et  je  suis  arrivé  ici 
le  4  de  ce  mois.  J'y  ai  reçu  l'accueil  le  plus  empressé  de 
la  part  des  autorités  militaires  et  civiles  et,  si  je  prends  la 
liberté  de  le  dire  à  Votre  Majesté,  c'est  parceque  je  suis 

1  Allusion  à  la  tentative  d'empoisonnement  dont  il  fut 
l'objet  à  Varsovie.  ^      _ 
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certain  que  son  amitié  pour  moi  n'y  sera  pas  indifférente. 
Je  prie  Votre  Majesté    d'être  bien  convaincue  des  sen- 
timens  tendres  et  véritables  avec  lesquels  je  suis,  Mon- 
sieur mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  frère  et  cousin, 

Louis. 
A  Grodno,  ce  6  août  1804. 


Entre  les  lignes  de  la  lettre  du  G  août  1804  la  lettre  suivante 
est  écrite  en  encre  sympathique;  -elle  n'est  pas  autographe,  mais 
signée  delà  main  du  roi. 


J'ai  trouvé  en  arrivant  ici  la  réponse  de  l'Empereur  de 
Russie.  Sa  Majesté  Impériale,  guidée  sans  doute  par  des 
circonstances  politiques  que  je  dois  respecter,  et  en  me 
renouvelant  les  assurances  de  son  intérêt,  n'a  pas  jugé  que 
ma  réunion  avec  une  partie  de  ma  famille  dût  avoir  lieu 
dans  ses  États.  J'en  reviens  donc  à  profiter  avec'confiance 
des  offres  généreuses  de  votre  Majesté  et  je  vais  inces- 
samment me  remettre  en  route  vers  la  Baltique  afin  de  me 
rendre  à  Calmar.  Une  seule  circonstance  pourroit  empê- 
cher l'exécution  de  ce  projet,  ce  seroit  celle  où  des  obs- 
tacles insurmontables  s'opposeraient  à  ce  que  mes  parens 
quittassent  l'Angleterre  pour  se  rendre  en  Suéde.  Je  n'ai 
point  encore  reçu  leurs  réponses;  eux-mêmes  n'avoient 
pas  encore  le  17  juillet,  date  de  leurs  dernières  lettres,  reçu 
les  miennes  du  25  juin;  mais  il  est  impossible  qu'avant 
huit  jours,  je  ne  sache  à  quoi  m'en  tenir  sur  leur  marche. 
Jusqu'à  ce  moment,  la  reconnaissance  eût  suffi  pour  m'en- 
gagQi'  à  faire  part  à  Votre  Majesté  de  l'objet  pour  lequel 
je  rassemble  les  miens;  aujourd'hui  une  confiance  sans 
bornes  est  devenue  envers  elle  un  devoir.  Je  dirai  doncfï 
Votre  Majesté, et  je  lui  en  demande  le  secret,  qu'en  m'cn- 
vironnant  de  mes  parens,  mon  intention  est  de  conférer 
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avec  eux  sur  le  nouvel  acte  que  je  prépare  et  que  je  veux 
adresser  à  mon  peuple.  Sans  doute,  il  eût  été  bien  satis- 
faisant pour  moi  de  placer  les  trois  fleurs  de  lys  à  l'abri 
des  trois  couronnes  ;  mais  je  n'abuserai  point  do  la  géné- 
reuse amitié  de  Votre  Majesté  ;  la  compromettre  serait 
pour  moi  un  malheur  et  une  source  de  regrets  éternels.  Je 
lui  donne  donc  ma  parole  d'honneur  que  rien  ne  sera  ni 
daté,  ni  publié  de  ses  états.  Je  prie  Votre  Majesté  de 
m'excuser  si  cette  partie  de  ma  lettre  n'est  pas  de  ma 
main;  j'ai  si  peu  l'habitude  d'une  telle  manière  d'écrire, 
que  je  craindrais,  en  l'essayant  moi  même,  de  me  rendre 
illisible. 
Je  m'en  suis  donc  reposé  sur  mon  ami  le  comte  d'Avaray. 

Louis. 


* 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  mon  premier  devoir, 
mon  premier  soin,  en  débarquant  dans  les  États  de  Votre 
Majesté,  est  de  lui  exprimer  ma  vive  reconnoissance  des 
ordres  qu'elle  avoit  bien  voulu  d'avance  donner  à  mon 
égard,  et  de  la  manière  dont  ils  ont  été  remplis  ])ar  M.  le 
Général  d'Anckarsward  des  soins  et  des  attentions  duquel 
je  ne  saurois  assez  me  louer.  J'ai,  je  l'ose  dire,  reconnu 
Votre  Majesté  et  la  Nation  qui  a  le  bonheur  de  vivre  sous 
ses  lois,  dans  l'accueil  touchant,  dans  la  généreuse  hos- 
pitalité que  j'ai  trouvés  ici.  Je  me  pouvois  manquer  d'y  être 
sensible,  mais  les  devoir  à  Votre  Majesté  en  double 
encore  le  prix  à  mes  yeux. 

Je  ne  sais  combien  de  temps  j'en  profiterai;  je  suis 
parti  de  Pùga  le  14  de  ce  mois,  ayant  presque  la  doulou- 
reuse certitude  de  ne  pas  voir  mon  frère,  et  me  flattant 
tout  au  plus  que  M.  le  Prince  de  Coudé  viendroit  me 
trouver,  chargé  des  pouvoirs  et  des  instructions  de  tous. 
Les  lettres  qui  m'attendoient  ici  m'ont  rendu  quelque 
espérance  de  pouvoir  effectuer  la  réunion  que  je  désire  si 
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vivement.  Cette  espérance  esta  la  vérité  bien  faible,  mais 
elle  me  devient  plus  chère  que  jamais,  depuis  que  je  sais 
que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  donner  pour  ma  famille 
les  mêmes  ordres  que  pour  moi. 

Que  Votre  Majesté  me  permette  de  lui  exprimer  la  joye 
que  je  ressens  en  voyant  celle  que  sa  prochaine  arrivée 
répand  dans  le  cœur  de  tous  ses  fidèles  sujets  et  d'ajouter 
que,personnellement,  j'en  ai  aussi  ma  part.  Il  me  sera  bien 
doux  de  pouvoir,  au  moins  pendant  quelque  temps,  res- 
pirer le  même  air  que  Votre  Majesté. 

Mon  neveu  prend  la  liberté  de  se  joindre  à  moi  pour 
peindre  à  Votre  Majesté  une  reconnaissance  que  nous 
sentons  tous  deux  également. 

Je  prie  Votre  Majesté   d'être  bien  persuadée  des  senti- 
mens  aussi  tendres  que  sincères,  avec  lesquels  je  suis, 
Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté 
Le  bon  frère  et  cousin 
Louis. 


A  Cahiiar,  ce  2^^^  soptembrc  1804. 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu  les  deux  lettres 
de  Votre  Majesté  en  date  du  8  septembre  et  3  o  ctobre; 
je  ne  saurais  lui  exprimer  à  quel  point  je  suis  sensible  à 
l'amitié  qu'elle  veut  bien  m'y  témoigner,  je  n'y  puis 
mieux  répondre  que  par  la  plus  entière  confiance. 

J'ai  arrêté,  de  concert  avec  mon  frère,  les  bases  de  la 
déclaration  que  je  me  propose  de  publier  ;  il  ne  reste  plus 
que  .la  rédaction,  et  ce  sera  le  premier  objet  dont  je 
m'occuperai  à  mon  retour.  Votre  Majesté  semblerait 
penser  que  je  dois  la  publier  sans  délai;  j'espère  cepen- 
dant qu'elle   approuvera   la  marche  que   j'ai  déjà  corn- 
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mencé  à  tenir  à  cet  égard.  En  partant  de  Riga,  j'ai 
annoncé  à  l'Empereur  l'intention  où  je  suis  d'adresser  la 
parole  à  mon  peuple  ;  mais,  en  môme  temps,  je  lui  ai 
déclaré  que  je  lui  ferais  connaître  cet  acte  avant  sa 
publication;  je  l'ai  prié  aussi,  à  l'exemple  de  son  père, 
qui  fit  déposer  dans  les  Archives  du  Sénat  le  contrat  de 
mariage  de  mes  enfants,  de  vouloir  bien  être  dépositaire 
de  ma  déclaration.  Enfin,  quant  à  mon  séjour  ultérieur, 
je  m'en  suis  également  remis  aux  conseils  de  Sa  Majesté 
Impériale. 

Je  n'ai  point  encore  reçu  la  réponse  de  Sa  Majesté 
Impériale,  je  désirerais  la  recevoir  ici,  mais  la  saison  ne 
me  permet  pas  d'y  prolonger  davantage  mon  séjour,  et 
j'ai  été  obligé  de  fixer  mon  départ  au  commencement  de 
la  semaine  prochaine. 

Quant  à  la  date  que  portera  ma  déclaration,  j'ai  promis 
à  Votre  Majesté,  et  j'y  serai  fidèle,  que  rien  ne  porterait 
celle  de  ses  États.  Votre  Majesté  pense  qu'il  suffirait 
qu'elle  ne  portât  celle  d'aucun  lieu.  Mais,  qu'elle  me 
permette  de  le  lui  dire,  tout  le  monde  saura  l'instant  de 
mon  arrivée  et  celui  de  mon  départ  de  Suède.  Je  crain- 
drais de  la  compromettre  encore,  et  ce  sera  du  sein 
môme  de  la  mer  que  je  daterai,  j'aurai  ainsi  un  lieu 
positif  qui  n'appartient  à  personne,  et  je  n'appréhenderai 
pas  que  mon  malheur  s'attache  à  ceux  dont  l'amitié  fait 
ma  consolation. 

Je  viens  de  dire  à  Votre  Majesté  que  j'ai  prié  l'Empe- 
reur de  Russie  d'être  dépositaire  de  ma  déclaration,  et  je 
suis  bien  sûr  qu'elle  m'approuvera  de  lui  donner  cette 
marque  de  déférence.  Mais  si,  comme  il  faut  tout  pré- 
voir, Sa  Majesté  Impériale  ne  juge  pas  à  propos  d'accé- 
der à  ma  demande,  serait-il  indiscret  de  prier  Votre 
Majesté  de  recevoir  privativement  des  mains  un  acte, 
conservateur  des  droits  d'une  maison  dont  les  victoires 
du  Héros  que  Votre  Majesté  retrace  par  le  nom,  par  le 
sang  et  par  les  hautes  qualités,  contribuèrent  tant  jadis  à 
affermir  la  puissance  ? 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  exprimer  à  Votre  Majesté  mon 
regret  de  quitter  sitôt  ses  Etats,  et  ma  reconnaissance  d 


o80        LES  BOURBONS  ET  LA  RUSSIE 

Faccueil  que  j'y  ai  reçu.  M.  L'Evêque  de  Calmar  m*a 
prié  de  rendre  à  Votre  Majesté  témoignage  de  ses  atten- 
tions pour  moi  et  je  m'en  acquitte  avec  plaisir.  Mais  à 
qui  je  dois  surtout,  c'est  au  général  d'Anckarsward,  j'ai 
déjà  partagé  sa  reconnoissance  pour  les  bontés  que 
Votre  Majesté  lui  a  témoignées  en  apprenant  mon 
arrivée,  et  si  mon  séjour  ici  pouvait  contribuer  à  l'avan- 
cement de  son  fils  aîné,  jeune  homme  vraiment  distingué 
et  lieutenant  au  1^^  régiment  des  gardes  de  Votre 
Majesté,  ce  serait  une  marque  d'amitié  personnelle 
qu'elle  me  donnerait  et  à  laquelle  je  serais  infiniment 
sensible. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'être  bien  convaincue  des  sen- 
timents aussi  tendres  que  sincères,  avec  lesquels  je 
suis,  Monsieur  mon  frère  et  cousin. 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis, 


A  Calmar,  ce  17  octobre  1804. 


*  * 


x 


1807 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  l'Empereur  de  Russie 
m'a  transmis  par  sa  lettre  en  date  du  31  mai,  12  juin, 
l'ouverture  que  Votre  Majesté  lui  a  faite  pour  moi  de  me 
rendre  dans  ses  Éiats,  afin  de  concerter  avec  elle  les 
moyens  de  former  et  d'utiliser  le  corps  de  François  que 
la  constance  de  ses  résolutions  lui  a  suggéré  l'idée  de 
rassembler,  idée  si  bien  d'accord  avec  le  plan  que  j'avais 
proposé  ici  et  qui,  agréé,  est  trop  malheureusement  resté 
sans  eôet.  J'avais  à  l'instant  accepté  la  proposition  avec 
autant  de  joye  que  de  reconnoissance  envers  Votre 
Majesté  et  l'auguste  intermédiaire  qui  m'avait  lait  passer 
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son  invitation  de  la  manière  la  plus  amicale.  Je  m'occu- 
pais des  moyens  les  plus  prompts  de  suivre  la  route  qui 
m'était  tracée  et  dont  je  ne  pouvais  me  promettre  que  de 
grands  avantages,  lorsque  des  événements  subits  et 
désastreux,  que  je  n'aurais  jamais  crû  aussi  prochains, 
lors  même  que  j'osais  les  annoncer  à  l'Empereur  au  cas 
où  il  tarderait  à  donner  à  la  guerre  un  autre  caractère, 
sont  venus  me  forcer  de  tout  suspendre.  Je  prends  donc 
le  parti  d'envoyer  auprès  de  Votre  Majesté  un  de  mes 
serviteurs;  si  malgré  ce  funeste  changement  de  scène, 
j'ajourne  mon  passage  en  Suède,  ce  n'est  pas  non  plus 
dans  la  crainte  de  rencontrer  des  obstacles  du  côté  de  la 
Russie,  je  suis  parfaitement  tranquille  à  cet  égard,  c'est 
par  rapport  à  Votre  Majesté  elle-même,  c'est  pour  m'a c- 
quitter  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi. 

Je  connois  son  âme  et  son  caractère,  mais  je  puis  juger 
sa  position  et  je  dois  réfléchir  qu'au  moment  où  un  traité 
se  négocie  avec  l'usurpateur,  l'épée  seule  d^^'otre  Ma- 
jesté ne  peut  rester  hors  du  fourreau.  Dans  cei^e  suppo- 
sition qu'il  me  faut  nécessairement  admettre,  Gusmve  IV, 
trnnquille  en  apparence  à  Stockholm,  me  représenterait 
Gustave  Vasa,  forgeant  dans  les  mines  de  la  Dalécarlie, 
les  armes  qui  délivrèrent  son  pays,  brisèrent  le  joug  du 
Néron  du  xvi"*  siècle  et  préparèrent  de  si  grandes  desti- 
nées à  la  Suède.  Mais,  en  même  temps,  je  trouverais 
fort  simple  que  la  prudence  de  Votre  Majesté  lui  interdît 
une  entrevue  que  son  cœur,  j'en  suis  certain,  souhaite 
autant  que  le  mien. 

Cette  entrevue,  je  dois  l'avouer  cependant,  je  la  désire 
vivement,  parce  qu'il  m'est  de  la  plus  haute  importance 
de  m'aboucher  avec  un  souverain  qui,  si  j'ose  m'expli- 
quer  ainsi,  entend  et  parle  mon  langage  ;  parce  que,  soit 
pour  le  présent,  soit  pour  le  futur,  il  m'est  nécessaire 
de  conférer  avec  Votre  Majesté.  Enfin  je  la  désire  pour 
divers  objets  que  je  charge  le  comte  de  Blacas  d'exposer 
à  Votre  Majesté. 

Je  la  supplie  donc  de  recevoir  avec  bonté  et  d'écouter 
avec  attention  ce  fidèle  serviteur.  Il  mérite  et  possède  ma 
confiance,  et  j'ose  espérer  qu'après  l'avoir  entendu,  Votre 
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Majesté  voudra  bien  lui  répondre  avec  la  même  ouver- 
ture. 

Pour  me  résumer,  si  Votre  Majesté  pense  que  mon 
voyage  auprès  d'elle  soit  dans  le  cas  de  la  compro- 
mettre, je  la  conjure  de  me  le  dire  avec  cette  franchise  et 
cette  loyauté  qui  la  caractérisent,  et,  de  ce  moment,  tout 
est  ajourné.  Dans  le  cas  contraire,  je  la  prie  de  me  ren- 
voyer le  comte  de  Blacas  sur  une  de  ses  frégates,  qui  me 
servira  ensuite  à  me  rendre  auprès  d'elle,  c'est  le  seul 
moyen  d'allier  la  sûreté  avec  la  célérité,  lorsque  toutes 
deux  sont  également  nécessaires. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'être  bien  convaincue  des  senti- 
ments vifs  et  sincères  avec  lesquels  je  suis.  Monsieur 
mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis. 

A  Mitau,  ce  l*""  juillet  18(J7. 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  je  serais  depuis  long- 
temps en  route  pour  me  rendre  auprès  de  Votre  Majesté, 
si  le  comte  de  Blacas  n'avait  été  retenu  à  Liebau,  et 
qu'aujourd'hui  des  dispositions  nouvelles  relatives  à  la 
sortie  de  l'Empire  ne  fissent  un  devoir  aux  autorités  du 
pays  de  demander  à  Pétersbourg  les  ordres  nécessaires 
à  mon  voyage.  J'ai  écrit  de  mon  côté  à  l'Empereur  et  je 
prends  tous  les  moyens  possibles  pour  accélérer  mon 
départ  et  mon  embarquement.  Votre  Majesté  concevra 
facilement  avec  quelle  impatience  je  vois  retai'der  le 
moment  de  faire  sa  connaissance  personnelle,  de  lui 
exprimer  moi-même  toute  mon  amitié,  de  conférer  avec 
elle,  de  jeter  peut-être  ensemble  les  fondements  du  salut 
de  l'Europe,  et  surtout  combien  les  circonstances  où  elle 
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se  trouve  ajoutent  à  cette  impatience  d'aller  la  joindre 
et  de  lui  présenter  mon  neveu  qui  veut  absolument  me 
suivre  et  en  faveur  duquel  je  sollicite  d'avance  ses 
bontés. 

J'espère  n'être  plus  dans  le  cas  d'écrire  à  Votre  Ma- 
jesté; mais,  en  attendant  l'instant  auquel  j'aspire,  je  la 
prie  de  recevoir  les  expressions  de  ma  vive  sensibilité 
aux  deux  lettres  qu'elle  m'a  écrites  par  les  comtes  de  la 
Chapelle  et  de  Blacas,  ainsi  qu'à  l'envoi  de  la  frégate  que 
je  suis  si  fâché  de  faire  attendre  dans  le  mauvais  mouil- 
lage de  Liebau. 

Je  prie  également  Votre  Majesté  d'être  convaincue  de 
l'amitié  tendre  et  sincère,  avec  laquelle  je  suis.  Monsieur 
mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis. 

A  Mitau,  ce  18  août  1807. 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  si  je  n'avais  suivi  que 
le  mouvement  de  mon  cœur,  cette  lettre  ne  serait  assuré- 
ment pas  la  première  que  j'écrirois  à  Votre  Majesté  de- 
puis que  j'ai  le  bonheur  de  la  connoître  personnellement. 
Mais  j'ai  crû  devoir  à  ses  grandes  occupations,  au  soin 
même  de  sa  santé,  d'attendre  pour  lui  exprimer  les  senti- 
mens  dont  mon. âme  est  remplie,  le  moment  où  mon 
départ  ne  dépend  plus  que  du  vent  et  de  l'avis  de  M.  le 
lieutenant-colonel  Nordenenkar.  Assez  d'autres  diront 
à  Votre  Majesté  qu'il  est  impossible  de  l'approcher  sans 
prendre  une  nouvelle  énergie,  sans  être  pour  ainsi  dire 
électrisé  ;  dans  ma  bouche,  ces  vérités  seraient  suspectes, 
l'amitié  est  accusée  d'exagéVation,  je  ne  ferai  donc  parler 
que  ma  reconnoissance.  Les  soins,  les  attentions  sans 
nombre,  que  j'ai  reçus  à  Garlscrona  de  M.  l'Amiral  de 
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Puke  et  de  M.  le  gouverneur  Hakanson,à  Jonkioping,  de 
M.  le  Baron  de  Roye,  ici  de  M.  le  général  de  Garpelan,et 
dont  je  suis  vivement  touché,  c'est  à  Votre  Majesté  que 
je  les  dois;  c'est  elle  que  je  supplie,  pour  y  mettre  plus 
de  prix,  de  vouloir  bien  faire  connoître  à  ces  MM.  com- 
bien j'y  suis  sensible.  M.  le  baron  de  Gyllenstjerna  qui 
veut  bien  se  charger  de  cette  lettre,  partage  avec  eux  ma 
reconnoissance  pour  ses  soins  envers  le  duc  de  Berry, 
que  je  vais  ramener  avec  moi  sur  la  frégate,  en  suppo- 
sant l'agrément  de  Votre  Majesté. 

Elle  a  voulu  que,  partout  dans  son  royaume,  je  fusse 
traité  selon  le  rang  qu'il  a  plu  à  la  Providence  de  m'as- 
signer;  j'ai  dû  l'accepter,  parce  que  les  honneurs  rendus  à 
un  souverain  dans  l'infortune  sont  un  titre  de  gloire  pour 
celui  qui  les  lui  fait  rendre.  Mais  Votre  Majesté  a  égale- 
ment ordonné  que  mon  voyage  se  fît  à  ses  frais;  si  j'en 
avais  été  prévenu,  je  l'aurois  conjurée  de  n'en  rien  faire; 
je  la  prie  néanmoins  d'en  recevoir  mes  jdus  sincères 
remerciements. 

Il  est  une  autre  charge  bien  pesante  et  qu'un  de  mes 
plus  vifs  regrets  est  de  ne  pouvoir  moi-même  épargnera 
Votre  Majesté.  Elle  m'a  paru  disposée  à  proposer  à  l'An- 
gleterre de  s'en  charger,  et  de  quelque  manière  que  cet 
arrangement  se  fasse,  je  souhaite  qu'il  soit  promptement 
terminé.  Dans  tous  les  cas,  je  recommande  le  Duc  de 
Piennes  aux  bontés  de  Votre  Majesté;  il  désire  la  servir 
comme  simple  colonel  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  son  zèle  lui  fait  oublier  son  grade.  J'ai  pris  la  liberté 
de  m'expliquer  avec  Votre  Majesté  sur  le  désir  qu'elle 
voulut  bien  me  témoigner,  il  y  a  deux  ans,  que  nous 
eussions  des  ministres  respectifs.  Le  Duc  de  Piennes  pour- 
rait, sans  titre  (la  grâce  cy-dessus  motiverait  suffisam- 
ment son  séjour),  nous  servir  d'intermédiaire,  lorsque 
l'un  de  nous  ne  jugerait  pas  à  propos  de  traiter  directe- 
ment avec  l'autre. 

Le  comte  de  Blacas,  qui  a  l'honneur  d'être  connu  de 
Votre  Majesté,  remplit  depuis  trois  ans,  à  ma  très  grande 
satisfaction,  les  mêmes  fonctions  à  Pétersbourg.  Sa 
situation,  beaucoup  plus   pénible  qu'avant  la  paix  de 
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Tilsitt,  peut  d'un  moment  à  l'autre  devenir  critique, 
quoique  cependant  rien  ne  l'annonce,  depuis  qu'il  est 
rentré  à  Pétersbourg.  Je  ne  me  crois  pas  indiscret  en 
suppliant  Votre  Majesté,  à  l'exemple  de  Catherine  II  qui 
voulut  bien  attacher  à  ses  légations  plusieurs  de  mes 
représentants  dans  différentes  cours,  d'attacher  le  comte 
de  Blacas  à  la  sienne  près  de  l'Empereur  de  Russie, 
avec  la  laveur  de  porter  au  besoin  ses  "couleurs.  Cette 
faveur  ne  peut,  à  ce  qu'il  me  paraît,  tirer  à  conséquence, 
et  elle  mettrait  un  de  mes  fidèles  serviteurs  sous  une 
égide  respectable. 

Oserais-je  supplier  Votre  Majesté  de  me  rappeler  au 
souvenir  de  Sa  Majesté  la  Reine,  de  lui  parler  du  bon- 
heur que  j'ai  eu  de  faire  sa  connoissance  et  de  l'attache- 
ment que  je  lui  porte.  J'espère  que  Son  Altesse  Royale 
Madame  la  Princesse  Sophie  voudra  bien  quelquefois  se 
souvenir  de  moi  et  qu'un  jour  ma  filleule  en  entendra 
parler. 

Le  Duc  d'Augoulême,  (jue  la  discrétion  empêche 
d'écrire  lui-même  à  Votre  Majesté,  me  charge  de  lui 
présenter  ses  hommages,  ainsi  qu'à  la  Reine  et  à  Son 
Altesse  Royale. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'être  bien  persuadée  de  l'amitié 
vive  et  sincère  avec  laquelle  je  suis,  Monsieur  mon 
frère  et  cousin. 

De  Votre  Majesté, 
Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis. 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  lorsque  j'ai  écrit  pour 
la  <iernière  fois  à  Votre  Majesté,  je  m'attendais  à  mettre 
à  la  voile  bien  peu  après  ;  le  vent  en  a  autrement  disposé. 
Ce  retard,  qui  m'a  semblé  si  pénible  par  tant  de  bonnes 

25 
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raisons,  a  eu  cependant  pour  moi  sous  un  autre  rapport 
un  grand  avantage,  il  m'a  donné  le  temps  et  l'occasion 
de  mieux  connoître  le  cœur  des  fidèles  sujets  de  Votre 
Majesté.  Je  l'ai  déjà  entretenue  des  obligations  que  j'ai 
aux  principaux  dépositaires  de  son  autorité;  le  même 
sentiment  me  porte  à  lui  parler  aujourd'hui  des  soins 
qu'ont  eus,  pour  moi  et  tous  les  miens,  Madame  la  géné- 
rale de  Garpelan,  son  fils  et  sa  fille,  M.  le  commandant 
d'Ehrenstrom  et  Madame  son  épouse,  M.  L'Evêque 
Wingard,  M.  et  Madame  la  baronne  de  Siefverskold, 
M.  le  Bourguemestre  Hummel,  M.  le  Directeur  Ghal- 
mers,  M.  et  Madame  Hall,  chez  lesquels  [nous  [avons 
logé,  le  Duc  d'Angoulême  et  moi,  M.  et  Mme  Kenedy, 
hôtes  du  duc  de  Berry;  enfin,  si  je  voulais  être  juste,  je 
nommerais  tous  les  habitants  de  Gothembourg,  car  il 
n'en  est  aucun  qui  n'ait  paru  s'appliquer  à  faire  oublier  à 
moi  et  aux  miens  les  contrariétés  et  les  peines.  Touché 
comme  je  dois  l'être  de  tant  de  marques  d'intérêt,  j'en 
attribue  sans  doute  une  partie  à  celui  que  le  malheur 
inspire  naturellement  aux  âmes  généreuses;  mais  je  me 
plais  surtout  à  les  rapportera  l'amitié  de  Votre  Majesté 
pour  moi  et,  sous  ce  rapport,  j'y  suis  doublement  sen- 
sible. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'assurance  des  senti- 
ments aussi  vrais  que  tendres,  avec  lesquels  je  suis 
Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

De  Votre  Majesté, 
Le  bon  frère  et  cousin, 
Louis. 


A  GolliuiiiboLirg,  ce  "21  octubrc  1807. 
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La  note  ci  jointe,  envoyée  de  Mitaii  à  Londres,  le 
18  octobre  1806,  pour  être  soumise  à  lord  Granville  m'a 
paru  importante  en  ce  sens  qu'elle  marque  à  la  fois 
l'abandon  dans  lequel  vivait  le  roi  à  cette  époque  et  l'ef- 
fort de  plus  en  plus  accusé  de  rAn«,deterre  pour  lui  enle- 
ver toute  initiative. 


Note  du  roi 


C'est  avec  une  vive  douleur  et  la  plus  extrême  inquié- 
tude, que  le  roi  a  lu  le  rapport  que  lui  font  ses  serviteurs 
sur  le  système  que  le  cabinet  parait  admettre  ;  Il  est  si 
effrayant  en  lui-même  et  peut  entraînel'  des  suites  telle- 
ment funestes  que  le  roi  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire 
l'objet  d'une  note  à  communiquer* 

Le  roi  voit  dans  Monsieur^  un  bon  frère,  un  ami  sin- 
cère, un  homme  qui  mérite  toute  sa  coniiance  ;  mais 
aimer  son  frère,  se  lier  entièrement  à  lui,  ne  signifie  pas 
abandonner  le  timon  de  ses  affairés.  Le  roi  ne  fera  donc 
point  cet  abandon,  le  devoir  et  uile  saine  politique  le  lui 
interdisent.    La  providence  a  voulu  le  placer  au  premier 
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rang';  là  il  doit  vivre  et  mourir.  Il  est  seul  responsable  à 
ses  contemporains,  à  la  postérité,  à  Dieu,  à  Monsieur  lui- 
même,  qui  doit  après  lui  porter  la  couronne,  de  tous  les 
actes  de  Fautorité  qui  lui  est  confiée:  c'est  de  lui  et  de  lui 
seul,  qu'ils  doivent  émaner.  Le  roi  dira  plus,  si  le  jour 
luit  enfin  où  les  descendants  de  Saint  Louis  pourront  dis- 
puter l'épée  à  la  main  son  héritage  à  un  aventurier,  c'est 
au  roi,  c'est  à  celui  qui  y  est  le  plus  directement  intéressé 
à  se  montrer  à  leur  tête.  L'héritier  de  Louis  XVI  doit 
saisir  sa  couronne;  s'il  la  recevait,  elle  aurait  perdu  de 
son  éclat  et,  s'il  lui  en  laissait  perdre,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lem  mt  à  sa  propre  gloire  qu'il  ferait  tort,  ce  serait  à  l'in- 
térêt même  de  sa  famille,  car  en  tous  temps  et  surtout 
dans  les  premiers  moments  d'une  restauration,  la  consi- 
dération personnelle  du  roi  est  le  plus  ferme  appui  du 
trône.  Mais  cette  restauration,  pour  l'opérer,  l'activité  du 
roi  est  le  moyen  le  plus  efficace,  tandis  que  son  inaction 
lui  porterait  le  coup  le  plus  fatal. 

Ces  vérités  sont  si  manifestes,  que  le  cabinet  qui  se 
refuserait  à  les  reconnaître  perdrait  nécessairement  auprès 
du  roi  (je  le  dis  avec  franchise)  une  grande  portion  de 
cette  confiance  que  je  n'ai  pas  cessé  d'avoir  dans  la 
magnanimité  de  Sa  Majesté  Britannique  et  dans  les  prin- 
cipes de  ses  ministres.  Ce  serait  accréditer  un  bruit 
funeste,  que  les  ennemis  du  rétablissement  de  l'ordre  en 
France  cherchent  à  semer  et  propager  (c'est  que  la 
Grande  Bretagne  ne  s'occupe  qu'à  fomenter  des  troubles 
au  dedans  et  au  dehors  pour  servir  ses  propres  intérêts)  ! 
Loin  de  moi  de  semblables  pensées,  qui  ne  pourraient 
prendre  de  consistance  qu'autant  que  le  cabinet  de 
Saint-James  voudrait  écarter  de  ses  communications 
directes  les  dépositaires  de  l'autorité  du  trône,  lorsqu'il 
proteste  que  jamais  il  n'abandonnera  l'exercice  et  ne 
renoncera  jamais  volontairement  au  droit  que  lui  donne 
sa  naissance  de  remplir  le  devoir  qu'elle  s'est  imposée  de 
marcher  au  premier  rang  de  toute  attaque  dirigée  sur  le 
sol  de  la  France. 

Le  roi  ne  s'étendra  pas  davantage  sur  un  sujet  aussi 
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pénible  ;  il  en  a  dit  assez  pour  démontrer  le  danger  d'un 
pareil  système  et  la  nécessité  urgente  de  revenir  au  seul 
dont  on  n'eût  jamais  dû  s'écarter. 


FIN 
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